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PRINCIPES GENERAUX 


i. Parmi les buts que peut se proposer l'élude do 
l'économie politique et de la sociologie, on peut indiquer 
les trois suivants : 1° Cette étude peut consister à 
recueillir des recettes utiles aux particuliers et aux auto¬ 
rités publiques pour leur activité économique et sociale. 
L'auteur a simplement en vue alors cette utilité, tout 
comme l'auteur d’un traité sur l’élevage des lapins .a 
simplement pour but d’ctre utile à ceux qui élèvent ces 
petits animaux. 2° L’auteur peut se croire en possession 
d'une doctrine à son avis excellente, qui doit procurer 
toutes sortes de biens à une nation, ou meme au genre 
humain' et se proposer de la divulguer, comme le ferait 
un apôtre, afin de les rendre heureux, ou simplement, 
comme le dit une formule consacrée, « pour faire un 
peu de bien ». Le but, c’est encore ici l’utilité, mais 
une utilité beaucoup plus générale et moins terre à 
terre. Entre ces deux genres d’étude il y a, d’une façon 
générale, la différence qu’il peut y avoir entre un recueil 

Pareto > 1 
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de préceptes et uu traité de morale. lien est exactement 
de même, mais sous une forme-plus voilée, quand l’au¬ 
teur sous-entend la doctrine qu’il tient pour meilleure, 

et déclare simplement qu’il étudie les phénomènes afin 

• - ► — * * 

de réaliser le bien de l'humanité (1), De la même ma¬ 
nière, la botanique étudierait les végétaux en vue de 
connaître ceux qui sont utiles à l’homme, la géométrie 
étudierait les lignes et les surfaces en vue de la mesure 

O * 

des terres, etc. C’est ainsi, il est vrai, que les sciences 
ont commencé ; elles ont été d'abord des arts, mais peu 
à peu elles se sont mises à étudier les phénomènes in¬ 
dépendamment de tout autre but. 3° L’auteur peut se 
proposer uniquement de rechercher les uniformités que 


(1) En 1904, M. G. de Greef donne encore coite définition (Socio¬ 
logie économique , p. 101) : « L’économique est cette partie fonda¬ 
mentale de la science sociale qui a pour objet l’étude et la con- 
naissancedu fonctionnement et de la structure du système nutritif 
des sociétés, en vue de leur conservation .et aussi de leur perfec¬ 
tionnement par la réduction progressive de l’effort humain et. du 
poids mort, et par l’accroissement de l’eiïet utile, dans l’intérêt et 
pour le bonheur commun de l’individu et de l’espèce organisés en 
société ». 

1° Il est d’abord étrange que l’auteur nous donne pour défini¬ 
tion une métaphore (système nutritif). 2 9 L 'économique s’occupe- 
t-elle de la production des poisons, de la construction des che¬ 
mins de fer, des tunnels de chemins de fer, des cuirassés, etc.? 
Si non, quelle science s’en occupe? Si nui, est-ce que tout cela 
est mangé par la société (système nutritif)! Quel appétit ! 3° Cetlo 
étude est faite dans un but pratico-humanitàire (en vue) ; c’est 
donc la définition d’un art et non pas celle d’une science. 4° Les 
définitions, on le sait, ne se discutent pas; aussi ne doivent-elles 
contenir aucun théorème. Notre auteur en a, lui, inséré un certain 
nombre. Il nous parle du perfectionnement qu’on obtient par la 
réduction du poids mort (les capitalistes doivent en faire partie; 
ainsi les voilà condamnés par définition) et aussi du bonheur com - 
munde l'individu et de l'espèce, et il se débarrasse ainsi, par défi¬ 
nition, du problème difficile de savoir quand existe ce bonheur 
commun, et quand, att contraire, le bonheur de l’individu s’oppose 
au bonheur de l’espèce, ou inversement. On pourrait faire encore 
bon nombre d’observations sur cette défînitionr mais nous nous en 
tiendrons là. 
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présentent )es phénomènes, c’est-à-dire leurs lois (§ 4), 
sans avoir en vue aucune utilité pratique directe, sans 

4 - 

se préoccuper en aucune manière de donner des recettes 
■ou des préceptes, sans rechercher même le bonheur, 

l'utilité ou le bien-être de-l'humanité ou d’une de ses 

* 

parties. Le but est dans ce cas exclusivement scien* 

r -ft , 

tifique ; on veut connaître , savoir , sans plus. 

Je dois avertir le lecteur que je me propose dans ce 
Manuel, exclusivement ce troisième objet. Ce - n’ést pas 

■que je déprécie les deux autres ; j’entends simplement 

>■ 

distinguer, séparer des méthodes, et indiquer celle qui 
sera adoptée dans ce livre. 

Je l’avertis également que je m’efforce, autant que 
cela m’est possible, — et sachant combien cela est diffi¬ 
cile, je crains de ne pas pouvoir toujours atteindre mon 
but — d'employer uniquement des mots qui corres¬ 
pondent clairement à des choses réelles bien définies, et 
de ne me servir jamais de mots pouvant influencer 


l’esprit du lecteur. Ce n’est point, je le répète, que je 
veuille ravaler ou déprécier celte façon de procéder, que 
je tiens, au contraire, comme la seule capable d’amener 
la persuasion chez un grand nombre d’individus, et à 
laquelle il faut s’astreindre nécessairement si on vise à 
ce résultat. Mais dans cet ouvrage je ne cherche à con¬ 
vaincre personne; je recherche simplement les unifor¬ 
mités des phénomènes. Ceux qui ont un autre objet, trou* 
veront sans peine une infinité d’ouvrages qui leur donne- 
roiiÜQUie satisfaction ; ils n’ont pas besoin de lire celui-ci. 

2. Dans presque toutes les branches des connaissances 
humaines les phénomènes ont été étudiés aux points de 
vue que nous venons d’indiquer ; e,l d’ordinaire l’ordre 
chronologique de ces points de vue correspond à notre 
énumération ; cependant le premier est souvent mélangé 
avec le second, et, pour certaines matières très prati¬ 
ques, le second n’est guère employé. 
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. L’ouvrage de Galon, De re rustica , apparlicnl au 
premier genre; dans la préface, cependant, il se place 
parfois-au second point de-vue: Les ouvrages publics 
en Angleterre vers la lin du xviu 0 siècle en faveur des 
nouvelles méthodes de culture appartiennent en partie 
au second genre, ,en_ partie au premier. Les traités de 
chimie agricole et d’autres sciences semblables appar¬ 
tiennent en grande partie au troisième genre. 

U Histoire naturelle de Pline donne des recettes de 
physique et do chimie; ce sont également des recettes 
qu’on trouve dans les livres d’alchimie ; les, travaux, 
modernes sur la chimie appartiennent au contraire au 
troisième genre. 

O • 

3. Dans la plupart des ouvrages consacrés à l’économie 
politique on fait encore emploi des trois méthodes, et Ja 
science n’est pas encore séparée de l’art. Non seulement' 
on 11 e se place pas nettement et franchement à ce troi¬ 
sième point de vue dans les traités d’économie politique, 
maislaplupartdesauteursdésapprouvent l’emploi exclusif 
de cette méthode. Adam Smith déclare nettement que 
«l’économie politique, considérée comme une branche 
des connaissances du législateur et de l’homme d’Etat, 
se propose deux objets distincts : le premier, de procurer 
au peuple un revenu ou une subsistance abondante, ou, 
pour mieux dire, de le moltre en état de se procurer lui- ; 
môme ce revenu ou celte subsistance abondante ; le 
second objet est de fournir à l’Etat ou à la communauté 
un revenu suffisant pour le service public ; elle se pro¬ 
pose d’enrichir à la fois le. peuple et le souverain ». ~Ce~ 
serait se placer exclusivement à notre premier point de 
vue; heureusement, Smith ne s’en tient pas à sa défini¬ 
tion et se place le plus souvent à notre troisième point 
de vue. 

John Stuart Milt déclare que « les économistes se 
donnent pour mission soit de rechercher,.soit d’enseigner 
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la nature de la richesse et les lois de sa production et de 
sa distribution ». Cette définition rentre dans le troisième 

V x 

genre; mais Mil! se place souvent au second point de 
vue et prêche en faveur des pauvres. 

M. Paul Leroy-Beaulieu dit qu’il est revenu à la 
méthode d’Adam Smith. Peut-être même remonte-t-il 

r » , « - > 

plus haut : dans son Traité il s’en tient le plus souvent 
à la première méthode, quelquefois à la seconde, rare¬ 
ment à la troisième. 

« * * 

4. Les actions humaines présentent certaines unifor¬ 
mités, et c’est seulement grâce à cette propriété qu’elles 
peuvent faire l’objet d’une élude scientifique. Ces unifor¬ 
mités portent encore un autre nom; on les appelle des 
lois. t 

5. Quiconque étudie une science sociale, quiconque 
affirme quelque chose au sujet des effets de telle ou 
telle mesure économique, politique ou sociale, admet 
implicitement l’existence de ces uniformités, sinon son 
étude n’aurait pas d’objet, ses affirmations seraient sans 
fondement. S’il n'y avait pas d’uniformités, on ne pour¬ 
rait pas dresser, avec quelque approximation, Je budget 
d’un Etat, d’une Commune, pas plus d’ailleurs que d’une 
société industrielle. 

Certains auteurs, tout en n’admettant pas l’existence- 
des uniformités (lois) économiques, se proposent néan¬ 
moins d’écrire l’histoire économique de tel ou tel peuple ; 
mais c'est là une contradiction évidente. Pour faire un 
choix entre les faits survenus à un moment donné et sé- 
parer ceux que l’on veut retenir de ceux que l’on néglige, 
il faut admettre l’existence de certaines uniformités. Si 
on sépare les faits À, 13, G..,, des faits M, N, P..*, c’est 
parce qu’on a constaté que les premiers se succèdent 
uniformément, tandis qu’ils ne se produisent pus d’une 
manière uniforme avec les seconds ; et cette affirmation 
est l’affirmation d’une loi. Si celui qui décrit l’enscmem 
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cernent du bld n'admet pas qu’il y ail des uniformités, il 
de\ r rn relever tputes les. parljcularitds de l'opération : il 
devra nous dire, par exemple, si l'homme qui, sème a 
les cheveux rouges ou noirs, de meme qu’il nous dit que 
l’on sème après avoir labouré. Pourquoi omet-on. le 
premier fait, et tleuivon compte du second? Parce que, 
dit-on, le premier n’a rien à voir avec la germination ou 
la croissance du blé. Mais qu’est-ce à dire, sinon que le 
blé germe et croit de la même façon, .que celui qui le 
sème ait les cheveux noirs ou rouges, c’est-à-dire que la 
combinaison de ces deux faits ne présente aucune uni¬ 
formité. Au contraire, cette uniformité existe entre le fait 
que la terre a dtd ou n’a pas été labourée et l’autre fait 
que le blé pousse bien ou mal. 

0. Lorsque nous affirmons que A a été observé en 
même temps que J3, nous ne 'disons pas d’ordinaire si 
nous considérons cette coïncidence comme fortuite ou 
non. C’est sur cette équivoque que s’appuient ceux 
qui veulent constituer une économie politique, tout en 
niant qu’elle soit une science. Si vous leur faites observer 
qu’en affirmant que A accompagne 13, ils admettent 
qu’il y a là une uniformité, une loi, ils répondent : 
« nous racontons simplement ce qui s’est passé ». Mais 
après avoir fait accepter leur proposition dans ce sens, 
ils 1’emploicnt dans un autre, et déclarent qu’à l’avenir 
A sera suivi de 13. Or si, de ce que les phénomènes éco¬ 
nomiques ou sociaux A et 13 ont été unis dans certains 
cas dans le passé, on tire cette conséquence, qu’ils seront^ 
également unis à l’avenir,, on affirme par là manifes¬ 
tement une uniformité, une loi; et après cela, il est ra¬ 
dicule de vouloir nier l’existence des lois économiques 
et sociales. 

Si on n’admet pas qu’il y ait des uniformités, la con¬ 
naissance du passé et du présent est une pure curiosité, 
étonné peut rien en déduire pour l’avenir ; la leciure 
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d'un roman de chevalerie ou des Trois Mousquetaires 
vaut celle de l’histoire de Thucydide. Si, au contraire; de 
la connaissance du passé on prétend tirer la moindre 
déduction touchant l'avenir, c’est qu’on admet, au moins 
implicitement, qu’il y a des uniformités. 

7. A proprement parier, il ne peut y avoir d’excep¬ 
tions aux lois économiques et sociologiques, pas plus 
qu’aux autres lois scientifiques. Une uniformité non 
uniforme n’a pas de sens... 

Mais les lois scientifiques n’ont pas une existence 
objective. L’imperfection de notre esprit ne nous permet 
pas de considérer les phénomènes dans leur ensemble (1), 


(l) r Un auteur de bèaucçup de latent, M. Benedetlo Croce, m’a 
fait, lors do la publication de l’édition italienne, quelques criti¬ 
ques, qu’il convient de noter ici, (ion dans un but de polémique, 
car c’est là une chose qui est généralement fort inutile, mais 
parce qu’elles peuvent servir d’exemple3 pour éclaircir des théo¬ 
ries générales. 

L’auteur que nous venons de nommer observe : « Qu’est-ce que 
l'imperfection do l’esprit humain? Gonnaitrait-on, par hasard, un 
esprit parfait , en comparaison duquel on peut établir que l’esprit 
humain est imparfait ? » 

On pourrait répondre que, si l’usage du terme « imparfait » 
n’est licite que lorsque l’on peui, par opposition, indiquer quelque 
chose de « parfait », il faut bannir du dictionnaire le terme « im¬ 
parfait » ; car on ne trouvera jamais l’occasion d’en faire usage : la 
perfection n’étant pas de ce monde, à ce qu’on dit. 

Mais celte réponse no serait que formelle. Il faut aller au fond 
des choses, et voir ce qu’il y a sous les mots. 

M. Croce, étant hégélien, s’est trouvé évidemment froissé par 
l’épithète malsonnante d'imparfait accolée à l’esprit humain. L’es¬ 
prit humain ne saurait être imparfait puisqu’il est la seule chose 
qui existe en ce monde. 

Mais si l’on veut se donner la peine de rechercher ce qu’expri¬ 
ment les termes de notre texte, on s’apercevra immédiatement 
que le sens demeure absolument le mèipe si, au lieu de dire : 
« L’imperfection de notre esprit ne nous permet pas, etc. », Ton 
disait : « La nature de notre esprit ne nous permet pas, etc. ». 
Dans une discussion objective et non verbale, il est ' donc inutile 
de s’attacher à ce terme : imperfection. 

Alors, pourrait-on nous objecter, puisque vous reconnaissez 
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el nous sommes obligés de les étudier séparément. Par 
conséquent,.au lieu d’uniformités générales, qui sont et 
qui resteront toujours inconnues,-nous sommes obligés 
de considérer un nombre infini d’uniformités partielles, 
qui se croisent, se superposent et s’opposent do mille 
manières. Lorsque nous considérons une de ces unifor¬ 
mités, et que ses effets sont modifiés ou eacbés par les 
effets d’autres uniformités, que nous n’avons.pas l’inten¬ 
tion de considérer, nous disons d’ordinaire, mais 
l’expression est impropre, que l’uniformité ou la loi 
considérée souffre des exceptions. Si l’on admet celte 
façon de parler, les lois physiques et môme les lois ma¬ 
thématiques (1) comportent des exceptions, tout comme 
les lois économiques. 


que ce terme imperfection n’est pa9 essentiel pour exprimer votre' 
pensée, pourquoi ne le biffez-vous pas de la traduction française? 
Vous conlenltriez ainsi à peu de frais les admirateurs de l’esprit 
humain. 

Gela appelle quelques observations générales, qu’il est bon de 
faire une fois pour toutes. 

L’usage du langage vulgaire, -au lieu du langage technique que 
possèdent certaines sciences, a de grands inconvénients, dont le 
moindre n’est pas celui du défaut de précision ; mais il a aussi 
quelques avantages ; et, subissant les premiers, il est bon de pro¬ 
fiter des seconds. Parmi ceux-ci se trouve la faculté que l’on a de 
suggérer par un mot des considérations accessoires, qui, si elles 
étaient trop longuement développées, distrairaient l’attention du | 
sujet principal que l’on a en vue. 

L’usage fait ici du ternie imperfection suggère qu’il s’agit d’une 
chose pouvant être plus ou moins imparfaite, qui varie par degrés. 
En effet, les hommes peuvent considérer une portion plue ou moins 
étendue des phénomènes ; certains esprits synthétiques en embras?-. 
sent une plus grande partie que d'autres esprits plus portés à 
l’analyse; mais tous, en tout cas, ne peuvent embrasser qu’une 
partie souvent fort restreinte de l’ensemble. 

Ces considérations sont accessoires ; elles peuvent trouver place 
dans une note; elles ne pouvaient s’insérer tlans te texte sans 
nuire gravement à la clarté du discours. 

(t) Supposons qu’un mathématicien puisse observer, on même 
temps, des espaces euclidiens el des espaces non euclidiens. Il 
constatera que les théorèmes de géométrie qui dépendent du pos- 

k* ■ 
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D'après la loi do !a pesanteur une plume-lancée en 
l’air devrait tomber vers le centre de la terre. Au con- 

T*. 

traire, souvent elle s'en éloigne, sous l'influence du vent. 
On pourrait donc dire que la loi de la pesanteur com¬ 
porte des exceptions ; mais c’est là une expression im¬ 
propre, dont les physiciens ne se servent pas. Nous, 
sommes simplement en présence d’autres phénomènes 
qui se superposent à ceux que considère la loi de la 
pesanteur (1). ... 

8. Une loi ou une uniformité n’est vraie que sous cer¬ 
taines conditions, qui nous servent précisément à in¬ 
diquer quels sont les phénomènes que nous voulons 
détacher de l’ensemble. Par exemple, les lois chimiques 
qii dépendent de l’affinité sont différentes suivant que 
la température se maintient dans certaines limites, ou 
les dépasse. Jusqu’à une certaine température deux corps 
ne se combinent pas ; au-delà de cette température 
ils se combinent, mais si la température augmente 
encore au-delà d’une certaine limite, ils se disso¬ 
cient. 

9. Ces conditions sont les unes implicites, les autres 
explicites. On ne doit faire rentrer parmi les premières 
que celles qui sont sous-entendues aisément par tous et 
sans la moindre équivoque ; sinon ce serait un rébus et 
non pas un théorème scientifique. 11 n’y a pas de pro¬ 
position qu’on ne puisse certifier vraie sous certaines 
conditions, à déterminer. Les conditions d’un phénomène 
font partie intégrante de ce phénomène et ne peuvent 
pas en être séparées. 

/ 10. Nous ne connaissons, nous ne pouvons jamais 
connaître un phénomène concret dans tous ses détails ; 

tulatum d’Euclido ne sont pas vrais pour ccs derniers, et, par 
suite, en acceptant la façon de parler dont il est question au texte, 
il dira que ces théorèmes comportent des exceptions. 

(I) Systèmes , II, p. 75 et s. 


« 1 
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11 y a toujours un résidu (1). Cottoconslatation sc fait par¬ 
fois matériellement, Par exemple, on croyait connaître 
complètement la composition de l’air atmosphérique, 
et un beau jour on découvre l'argon, et un peu plus tard, 
une fois sur cette voie, on découvre dans l’atmosphère 
un grand noinbrad’autrcs gaz. Quoi de plus simple que 
la chute d’un corps? Et cependant nous n’en connais¬ 
sons et nous .n’eu connaîtrons jamais toutes les par¬ 
ticularités, 

* 

11. De l’observation qui précède résulte un grand 
nombre de conséquences d’une grande importance. ~ 


(1) Ici M. Croce demande : « El qui Io connaîtra si ce n’est 
l’homme? » 

Tous les croyants sont pointilleux au sujet de leur foi ; M. Croce 
a dû voir encore ici (g 7, note 1) un nouveau blasphème contré 
l’esprit humain. Mais vraiment je n'avais aucune mauvaise inten¬ 
tion de ce genre. 11 suffit de lire, même très superficiellement, 
ce paragraphe pour voir qu’il exprime simplement que dé nou¬ 
veaux détails d’un môme phénomène arrivent continuellement à 
notre connaissance. L’exemple de l’air atmosphérique me semble 
exprimer cela clairement. 

Peut-être M, Croce a-t-il cru que je voulais résoudre incidem¬ 
ment la grave question du monde objectif. Les partisans do 
l'existence du monde extérieur s’exprimeront en disant que l’ar¬ 
gon existait avant qu’il fut découvert ; les partisans de l 'existence 
des seuls concepts humains diront qu’il n’a existé que du jour où 
il a été découvert. j 

Je dois avertir le lecteur que je n’entends nullement me livrer 
à ce genre de discussions. On ne doit donc jamais chercher dans 
ce qui se trouve écrit dans ce volume aucune solution de ces 
problèmes, que j’abandonne entièrement aux métaphysiciens. 

Je répéterai que je ne combats que l’invasion des métaphysir! :_ 

ciens sur le terrain de la Oecopta oujix.ïi, — ce terme étant étendu 
à tout ce qui est réel — ; s’ils demeurent en dehors, au delà de la 
Oiiopîx y.vj, je ne veux en lion les molester, et j’admets même 
qu’ils atteignent, dans ce domaine exclusivement,à des résultats, 
qui sont inaccessibles à nous autres adeptes de la méthode expé- , 
rimentale. ,. . 7 * 

Enfin, cette question de 1 p. valeur inlrinsèque de certaines doc- . 
trines n’a rien à voir avec leur utilité sociale. 11 n’y a pas de rap¬ 
port entre une chose et l’autre. 
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Puisque nous ne connaissons entièrement aucun phé¬ 
nomène concret, nos théories de ces phénomènes ne sont 
qu’approximatives, Nous no connaissons que des phéno¬ 
mènes idéaux,qui se rapprochent plus ou moins des phéno¬ 
mènes concrets. Nous sommes dans la situation d’un indi¬ 
vidu qui ne connàîtraitun objet que par des photographies. 
Quelle que soit leur perfection, elles diffèrent toujours 
de quelque façon de l'objet lui-môrne. Nous ne devons 
donc jamais juger de la valeur d’une théorie en recher¬ 
chant si elle s’écarte en quelque manière de la réalité, 
parce que aucune théorie ne résiste et ne résistera jamais 
à celte épreuve. 

Il faut ajouter que les théories ne sont que des moyens 
de connaître et d’étudier les phénomènes. Une théorie 
peut être bonne pour atteindre un certain but ; une 
autre peut l’être pour atteindre un autre but. Mais de 
toutes façons elles doivent être d’accord avec les faits, 
car autrement elles n’auraient aucune utilité. 

A l’élude qualitative il faut substituer l’étude quanti¬ 
tative, et rechercher dans quelle mesure la théorie 
s’écarte do la réalité. De deux théories nous choisirons 
celle qui s’en éloigne le moins. Nous n’oublierons jamais 
qu’une théorie ne doit être acceptée que temporairement; 
celle que nous tenons pour vraie aujourd’hui, devra être 
abandonnée demain, si on en découvre une autre qui se 
rapproche davantage de la réalité. La science est dans un 
perpétuel devenir. 

12. 11 serait absurde de faire de l'existence du Mont 


Blanc une objection à la théorie de la sphéricité de la 


terre, parce que la hauteur de cette montagne est négli¬ 
geable par rapport au diamètre de la sphère terrestre (l). 


(1) Pline se trompait dans son évaluation de la hauteur des 
montagnes des Alpes; aussi, à propos de l’observation de Dicé- 
arque, que la hauteur des montagnes est négligeable comparée à 
la grandeur de la terre, dit-il : Mihi incerta haec videtw conjncta- 
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13. En nous représentant la terre comme une sphère 
nous nous rapprochons plus do la réalité qu'en nous la 
figurant plane ou cylindrique, comme certains l’ont lait 
dans l’antiquité (l) ; par conséquent, la théorie de la 
sphéricité de la lerro doit être préférée à celle de la terre 
plane, ou cylindrique. 

En nous représentant la terre comme un ellipsoïde de 
révolution nous nous rapprochons plus de la réalité 
qu'en nous la figurant sphérique. 11 est donc utile que la 
théorie de l’ellipsoïde ait remplacé celle do la sphère (2). 

Mais même celte théorie de l’ellipsoïde, doit aujourd’hui 
être abandonnée, parce que le géodésie moderne nous 
apprend que la forme du sphénoïde terrestre est beaucoup 
plus complexe. Chaque jour de nouvelles études nous 
rapprochent davantage de la réalité. 

Néanmoins, pour certains calculs d’approximation, 
nous noiis servons encore de la forme de l’ellipsoïde. 
Nous commettons ainsi une erreur, mais nous savons 
qu’elle est moindre que d’autres auxquelles ces études 
sont sujettes, et alors, pour simplifier les calculs, nous 
pouvons négliger les différences qu’il y a entre l’ellip¬ 
soïde et le sphéroïde terrestre. 

14. Cette façon de se rapprocher de la réalité par des 

s. - 

tio, haud ignaro quosdam Alpium v it lices, longo traclu, nec breviorè 
quinquaginla millibus pasuum asturgerc. Ilist. Mundi ., II, 05. On 
aurait ainsi une hauteur d’environ 7-4.000 mètres, alors qu’en réa¬ 
lité le Mont Blanc n’a que 4.810 mètres. 

(1) Anaximène la croyait plane ; Anaximandre la croyait cylin¬ 
drique. — 

(2) Paul Tannery, liech. sur l’hist. de l’astrono. anc ., p. 100, 
parlant du postulat de la»sphéricité de la terre, dit : « Toutefois, 
eu égard à sa partie objective, il avait la valeur d’une première 

.\ approximation, de même que, pour nous, l’hypothèse de l’ellip¬ 
soïde de révolution constitue une secondé approximation. La 
grande différence est qu’à la suite des mesures et observations 
poursuivies en différents points du globle, nous pouvons assigner 
des limites aux écarts entre cette approi îmation et la réalité, 
tandis que les anciens ne pouvaient le taire sérieusement. » 
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théories qui toujours davantage concordent avec elle, et 
qui par suite deviennent généralement de plus en plus 
complexes, c’est ce qu’on appelle la méthode îles ap¬ 
proximations successives; on s’en sort, implicitement 
ou explicitement, dans toutes les sciences (§ 30, note), 
15. Autre conséquence, Il est faux de croire que l’on 
puisse découvrir exactement les propriétés des faits con¬ 
crets en raisonnant sur les idées que nous nous faisons 
à priori de ces faits, sans modifier ces concepts en com¬ 
parant 'a posteriori ces conséquences avec les faits. Cette 
erreur est analogue à celle que commettrait un agricul¬ 


teur qui s’imaginerait pouvoir juger de l’utilité qu’il y 
aurait pour lui à acheter une propriété qu’il ne connaîtrait 
que par une photographie. 

La notion que nous avons d’un phénomène concret 
concorde en partie avec ce phénomène et en diffère sur 
d’autres points. L'égalité qui existe entre les notions de 
deux phénomènes n’a pas pour conséquence Légalité des 
phénomènes eux-mêmes. 

11 est bien évident qu’un phénomène quelconque ne 
peut être connu que par la notion qu'il fait naître en 
nous ; mais précisément parce que nous n’arrivons ainsi. 
qu’à une image imparfaite de la réalité, il nous faut tou¬ 
jours comparer le phénomène subjectif, c’est-à-dire la 
théorie, avec le phénomène objectif, c’est-à-dire avec le 
fait expérimental, 

10. D’ailleurs les notions que nous avons des phéno¬ 
mènes, sans autre vérification expérimentale, forment 
lés-matériaux qui se trouvent le plus facilement à notre 
disposition, puisqu’ils existent en nous, et on peut parfois 
tirer quelque chose de ces matériaux. D’où il résulte que 
les hommes, surtout aux débuts d’une science, ont une 
tendance irrésistible à raisonner sur les notions qu’ils 
possèdent déjà des faits, sans se préoccuper de rectifier 
ces notions par des recherches expérimentales. De même 


t 
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» 

ils veulent trouver dans l'étymologie les propriétés des 
choses exprimées par les mots, Ils expérimentent sur 
les noms des faits, au lieu, d’expérimenter sur les faits 

4 

eux-rnômes. On peut bien découvrir ainsi certaines vé¬ 
rités, mais seulement alors que la science en est à ses 
commencements ; quand elle s’est un peu développée, 
cette méthode devient absolument vaine, cl il faut, 
pour acquérir des notions qui se rapprochent toujours 
davantage des faits, étudier ceux-ci directement et non 
plus en les regardant à travers certaines notions a priori , 
ou à travers la signification des mots qui servent à les 
désigner. 

17. Toutes les sciences naturelles sont maintenant ar- 

r 

rivées au point où les faits sont étudiés directement. L’éco¬ 
nomie politique y est arrivée elle aussi, en grande partie du 
moins. Ce n’est que dans les autres sciences sociales qu’oiî 
s’obstine encore à raisonner sur des mots (1); mais il 


(i) M. Croce observe : « Comme si le Manuel même de M, Pa- 
reto n’étail pas un tissu de conceptions et de moisi L’homme 
pense par des conceptions et les exprime par des mois ! » 

• C’esl une autre critique verbale, comme celles que nous avons 
déjà notées (§ 7 note; § 10 note). Il est bien évident que nous 
n’avons jamais entendu nier que tout ouvrage est un tissu de 
conceptions et de mots ; mais que nous avons entendu distinguer- 
les mots sous lesquels il n’y a que des rêveries, des mois sous 
lesquels il y a des réalités. I 

Maintenant, si quelque métaphysicien est choqué par_.ee terme 
de « réalités », je ne puis que lui conseiller de ne pas continùer 
là lecture de ce livre. Je l’avertis — s’il ne s’en est déjà aperçu —- 
que nous parlons deux langues différentes et telles qu’aucun de 
nous deux ne comprend celle de l’autre. Pour ma part, je crois- 
être suffisamment clair en disant qu’il faut distinguer un louis 
d’or réel d’un louis d’or imaginaire ; et si quelqu’un affirmait 
qu’il n’y a pas de différences, je lui proposerais un simple 
échange : je lui donnerai des louis d’or imaginaires, et il m’eri 
rendra de réels. 


lünfin, laissant de côté toute discussion sur,la manière de 
nommer les choses, il est plusieurs types des « tissus de concept 

tions et de mots ». Il est un type qui est à l’usage des métapliy- 

* ♦* » 
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faut sc débarrasser de cette mélliodc, si on veut que ces 
sciences progressent. 

18. Autre conséquence. La méthode do raisonnement, 
qu’on, pourrait appeler par élimination , et qui est sou¬ 
vent encore employée dans les sciences sociales, est 
inexacte. Voici en quoi elle consiste. L T n phénomène 
concret X a une certaine propriété Z. D’après ce que 
nous savons déjà, ce phénomène se compose des parties 
A, B, C. On démontre que Z n’appartient ni à B, ni à C, 
et on conclut qu'il doit nécessairement appartenir à A. 

sieiens, et dont je tâche de m’éloigner autant qu’il est possible ; 
il est un autre type que Pon trouve dans tes ouvrages traitant des 
sciences physiques, et c’est de ce type que je veux m’efîorccr de 
me rapprocher, en traitant des sciences sociales. 

Hegel dit : « Le cristal typique est le diamant, ce produit de la 
terre, à l'aspect duquel l’œil se réjouit parce qu’il y voit le pre¬ 
mier né de la lumière et de la pesanteur. La lumière est l’iden¬ 
tité abstraite et complètement libre. L’air est l’identité des élé¬ 
ments. L’identité subordonnée est une identité passive pour la 
lumière, et c’est là la transparence du cristal. » (Cette traduction 
ne m’appartient pas; elle est d’un hégélien célèbre : de A. Vera, 
Philosophie de la Nature, II, p. 21). 

Cette explication de la transparence doit être excellente, mais 
j’avoue humblement que je n’y comprends lien, et c’est là un 
modèle que je tiens beaucoup à ne pas imiter. 

La démonstration que donne Hegel des lois de la mécanique 
céleste ( Systèmes , II, p. 72) me semble le comble de l’absurdité, 
tandis que je comprends parfaitement des livres tels que : Les 
méthodes nouvellesde la mécanique célesle, par H. Poincaré, Lorsque 
cet auteur dit *. « Le but final de la mécanique céleste est de ré¬ 
soudre cette grande question de savoir si la loi de Newton explique 
à elle seule tous les phénomènes astronomiques ; le seul moyen 
d’y parvenir est de faire des observations aussi précises que pos¬ 
sible* et 1 de-les comparer ensuite aux résultats des calculs » 
(I,p. 1), je trouvé « un tissu de conceptions et de mois » tout 
différent de celui que j’ai rencontré chez Üegel, Platon et autres 
semblables auteurs; et mon but est précisément de faire, pour 
les sciences sociales, « des observations aussi précises que pos¬ 
sible et de les comparer ensuite aux résultats des théories ». 

Un auteur doit à ses lecteurs de les avertir de la voie qu’il veut 
suivre; et c’est uniquement dans ce but que j’ai écrit ce premier 
chapitre. 
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La conclusion csl inexacte, parce que rémunération dos 
parties de X n’est jamais et ne peut jamais être complète. 
En plus de A, JJ, C, que nous connaissons -— ou que 
l’auteur du raisonnement connaît seulement, ou qu'il 
considère seules — il peut y en avoir d’autres D, E, F.,., 
que nous ignorons ou que l’auteur du raisonnement a 
négligées (i). - ~ 

19, Autre conséquence. Quand les résultats de la 
théorie passent dans la pratique, on peut être sur qu’ils 
seront toujours plus ou moins modifiés par d’autres ré¬ 
sultats, qui dépendent de phénomènes non considérés 
par la théorie. - 

20. A ce point de vue il y a deux grandes classes de 
sciences : celles qui, comme la physique, la chimie, la 
mécanique, peuvent avoir recours à l’expérience, et celles 
qui, comme la ; météorologie, l’astronomie^ l’économie 
politique, ne peuvent pas, ou ne peuvent que difficile¬ 
ment, avoir recours à l’expérience, et qui doivent se con¬ 
tenter de l'observation. Les premières peuvent séparer 
matériellement les phénomènes qui correspondent à 
l’uniformité ou loi qu’ils veulent étudier, les secondes ne 
peuvent les séparer que mentalement, théoriquement ; 
mais dans un cas comme dans l’autre, c’est toujours le 
phénomène concret qui décide si une théorie doit être 
acceptée ou repoussée. Il n’y a pas, et il ne peut y avoir, 
d’autre critérium de la vérité d’une théorie, que son ac¬ 
cord plus ou moins parfait avec les phénomènes con¬ 
crets. 

Quand nous parlons de la méthode expérimentale^ 
nous nous exprimons d’une manière elliptique, et nous 
entendons la méthode qui fait usage soit de l’expérience!-, 
soit de l’observation, soit des doux ensemble si cela est. 
possible. " 


(l) Systèmes, II, p. 252. 
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Les sciences qui ne peuvent utiliser que l'observation 
séparent par abstraction certains phénomènes de 
certains autres ; les sciences qui peuvent, se servir égale¬ 
ment de l'expérience réalisent matériellement cette abs¬ 
traction ; mais l’abstraction constitue pour toutes les 
sciences la condition préliminaire et indispensable do 
toute recherche, 

21. Celte abstraction résulte de nécessités subjectives, 
elle n arien d’objectif ; cite est donc arbitraire, au moins 
dans certaines limites, parce qu’il faut tenir compte du 
but auquel elle doit servir. Par conséquent, une certaine 
abstraction ou une certaine classification n’excluent pas 
nécessairement une autre abstraction, ou une autre clas¬ 
sification. Elles peuvent être toutes deux utilisées, sui¬ 
vant le but qu’on se propose. 

La mécanique rationnelle, quand elle réduit les corps 
à de simples points matériels, l’économie pure, quand 
elle réduit les hommes réels à Vhomo oeconomicus , se 
servent d’abstractions parfaitement semblables (1) et im¬ 
posées par des nécessités semblables. 

La chimie, quand elle parle de coips chimiquement 
purs, fait également usage d’une abstraction, mais elle a 
la possibilité d’obtenir artificiellement des corps réels 
qhi réalisent plus ou moins cette abstraction. 

22. L’abstraction peut revêtir deux formes, qui sont 
exactement équivalentes. Dans la première on considère 
un être abstrait qui ne possède que les qualités qu’on 
veut étudier ; dans la seconde, on considère directement 

- ces propriétés et on les sépare des autres. 

23. L’homme réel accomplit des actions économiques, 
morales, religieuses, esthétiques, etc. On exprime exac¬ 
tement la même idée, qu’on dise : « j’étudie les actions 
économiques, et je fais abstraction des autres », ou 



(1) VlTO VOLTEiU, 

v 

Pareto 


Giorifule degli économisa, novembre 1901. 
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bien : «j’étudie Y homo oeconomicus , qui n’accomplit que 
des aclions économiques », De môme on exprime la 
môme idée sous les deux- formes suivantes : « j’étudie 
les réactions du soufre et de l’oxygène concrets, en fai¬ 
sant abstraction des corps étrangers qu’ils peuvent con¬ 
tenir», ou bien a jlétudic les relations du soufre et de 
l’oxygène chimiquement purs ». 

Ce même corps, que je considère comme chimiquement 
pur en vue d’une élude chimique, je puis le considérer 
comme un point matériel en vue d’une étude mécanique ; 
je puis n’en considérer que la forme en vue d’une étude. 
géométrique, etc. Le môme homme, que je considère 
comme homo oeconomicus pour une étude économique, 
je puis le considérer comme homocthicus pour une étude 
morale, comme homo religiosus pour une étude reli¬ 
gieuse, etc. 

Le corps concret comprend le corps chimique, le corps 

mécanique, le corps géométrique, etc. ; l’homme réel 

% * 

comprend Y homo oeconomicus , Y homo ethicus , Y homo re¬ 
ligiosus, etc. En somme, considérer ces différents corps, 
ces différents hommes, cela revient à considérer les dit- 
férentes propriétés de ce corps réel, de cet homme réel, 
et ne tend qu’à découper en tranches la matière à étudier. 

24. On se trompe donc lourdement quand on accuse 
celui qui étudie les actions économiques — ou Y homo 
oeconomicus — de négliger, ou môme de dédaigner les 
actions morales, religieuses, etc., — c’est-à-dire Y homo 
ethicus , Y homo religiosus, etc. — ; autant vaudrait dire 
que la géométrie néglige, dédaigne les propriétés oliP 
miques des corps, leurs propriétés physiques, etc. On 
commet la môme erreur quand on accuse l’économie po¬ 
litique de ne pas tenir compte de la morale ; c’est comme 
si on accusait une théorie du jeu d’échecs de ne pas te¬ 
nir compte de l’art culinaire. 

25. En étudiant A séparément de B on se soumet im- 
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^licitement à une nécessité absolue de l’esprit humain ; 
mais parce qu’on étudie A on ne veut nullement affirmer 
sa prééminence sur B. En séparant l’étude do l’économie 
politique de celle de la morale, on ne veut nullement 
-affirmer que celle-là l’emporte sur celle-ci. En écrivant 
un traité du jeu d’échecs on ne veut nullement affirmer 
par là la prééminence du jeu d'échecs sur l’art culinaire, 
ou sur n’importe quelle science, ou n’importe quel art, 

20. Quand on revient de l’abstrait au concret, il faut 
à nouveau réunir les parties, que pour les mieux étudier 
on avait séparées. La science est essentiellement analy¬ 
tique ; la pratique est essentiellement synthétique (1). 

L’économie politique n’a pas à tenir compte de la mo¬ 
rale ; mais celui qui préconise une mesure pratique, doit 
tenir compte, non seulement des conséquences écono- « 
miques, mais aussi des conséquences morales, reli¬ 
gieuses, politiques, etc. La mécanique rationnelle n’a pas 
à tenir compte des propriétés chimiques des corps ; mais 
celui qui voudra prévoir ce qui se passera quand un 

corps donné sera mis en contact avec un autre corps, 

^ *• 

devra tenir compte, non seulement des résultats delà 
mécanique, mais aussi de ceux de la chimie, de la phy- 
siqué, etc. 

27. Pour certains phénomènes concrets le côté écono¬ 
mique l’emporte sur tous les autres ; on pourra alors 
s’en tenir, sans grave erreur, aux seules conséquences 
de la science économique. Il y a d’autres phénomènes 
•concrets dans lesquels le côté économique est insigni¬ 
fiant;, il serait absurde de s’eii tenir pour eux aux seules 
•conséquences de la science économique ; il faudra, au 
•contraire, les négliger. 11 y a des phénomènes intermé¬ 
diaires entre ces deux types ; la science économique 

(i) On en aura un exemple— dans lequel d’ailleurs la synthèse 
n’est pas encore complète — dans le chapitre ix, où nous parlons 
-du libre échange et delà protection. 
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nous on fera connaître un côléplus ou moins important. 
Dans tous les cas, c’est une question de degré, do.plus- 
ou de moins. , _ 

En d’autres termes on peut dire : parfois les actions 
de l’homme concret sont, sauf une légère erreur, celles 
de Yhomo oeconomicus ; parfois elles concordent presque 
exactement avec celles de Yhomo ethicus ; parfois elles 
concordent avec celles de Yhomo religiosus, etc. ; 
d’autres fois encore elles participent aux actions de tous 
ces hommes./ 

28. Quand un auteur oublie cette observation, on a 
l’habitude, pour le combattre, de mettre en oppositioifla 
théorie et la pratique. C’est une façon imparfaite dé 
s’exprimer. La pratique ne s’oppose pas à la théorie; 
mais elle réunit les différentes théories qui s’appliquent 
au cas que l’on considère, et elle s’en sert pour une lin 
. concrète. 


L’économiste, par exemple, qui préconise une loi en ne- 
prenant en considération que ses seuls effets écono- 
iniques, n’est pas trop théoricien ; il ne l’est pas assez, 
puisqu’il néglige d’autres théories qu’il devrait réunir à 
la sienne pour porter un jugement sur ce cas pratique. 
Celui qui préconise le libre échange en, s’en te¬ 
nant à ses elîets économiques, ne fait pas une théorie 
inexacte du commerce international, mais il fait une ap¬ 
plication inexacte d’une théorie intrinsèquement vraie ; 
son erreur consiste à négliger d’autres effets politiques et 
sociaux, qui forment l’objet d’autres théories (i). . 


(t) G. Sorel a en parlie raison quand il dit : « L’homme 
d’Etat sera, d’ordinaire, très peu sensible à la. démonstration par; 
laquelle on lui prouve que le protectionnisme détruit toujours de 
la richesse, s’il croit que le protectionnisme^ le moyen le moins, 
coûteux pour acclimater l’industrie et l’esprit d’entreprise dans 
son pays... » ( Inlrod . à Vécon. moderne , p. 26). A celle comparaison 
qualitative, il faut substituer une comparaison quantitative et- 
dire « je perdrai tant de millions par an, et j’cn gagnerai tant 
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29. Distinguer les différentes parties d’un phénomène 
pour les étudier séparément, puis les réunir à nouveau 
pour en (aire la synthèse, c’est là un procédé qu’on ne 
pratique et qu’on ne peut pratiquer, que lorsque la 
science est déjà très avancée; au commencement on 
étudie en môme temps toutes les parties, l’analyse et la 
synthèse se confondent. 

C’est là une des raisons pour lesquelles les sciences 
naissent d’abord sous la forme d’art, et c’est aussi une 
des raisons pour lesquelles les sciences, à mesure qu’elles 
progressent, se séparent et se subdivisent. 

30.Sorel, dans son Introduction à l’économie moderne , « 
propose de revenir à cet état delà science dans lequel 
on ne distingue pas l’analyse de la synthèse, et sa ten¬ 
tative s’explique si nous considérons l’état peu avancé 
des scjerices sociales; mais c’est remonter le fleuve vers 
sa source, et non le descendre en suivant le courant. Il 
faut d’ailleurs remarquer qu’on fait ainsi implicitement 
de la théorie. En effet, Sorel ne se propose pas seu¬ 
lement de décrire le passé, il veut également connaître 
l’avenir ; mais, comme nous l’avons déjà montré, l’ave¬ 
nir ne peut être rattaché au passé que si l’on admet 
explicitement, ou implicitement, certaines uniformités, 
et on ne peut connaître ces uniformités qu’en procédant . 
par l’analyse scientifique (1). 


et se décider ensuite. Si on venait à détruire ainsi 500 millions 
de richesse par an, pour n’cn gagner que 100, on ferait une mau- 
vàîsF--à(Taire.-je remarque encore que Sorel ne pose le pro¬ 
blème qu’au point de vue économique, et qu'il y a un côté social 
et politique très important, dont il faut également tenir compte. 

. (1) Sorel dit, op. cit., p. 2o : « On ne saurait... imaginer une 
méthode d’approximations successives pour résoudre la question 
.de savoir s’il vaut mieux épouser une jeune tille intelligente et 
pauvre qu’uue riche héritière dépourvue d’esprit ». 

, Remarquons d'abord que le problème posé est un problème 
d’intérêt privé et qu’il est d’ordinaire résolu, non par la raison, 
mais par le sentiment. Cependant, si Ton veut se servir du raison- 
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31, La critique essentiellement négative d’une 
théorie est parfaitement vaine, et stérile ; pour qu’elle 
ait quelque utilité, il faut* que la négation soit suivie 
d’une affirmation, qu’on substitue à la théorie fausse 
une théorie plus exacte. Si parfois il n'en est pas ainsi, 
c’est simplement parce que la théorie plus exacte est 
préfente à l’esprit, quoique sous-entendue. 

Si quelqu’un nie que la terre ait la forme d’un plan, 
il n’augmente nullement la somme de nos connais¬ 
sances, comme il le ferait s'il déclarait que la terre n’a 
pas la forme d’un plan, mais celle d’un corps rond. 
Remarquons d’ailleurs que si nous voulons être par- 


nement, on peut parfaitement imaginer la méthode qu’on pourrait 
suivre. 

approximation. — On fera l’examen des conditions matérielles 
et morales des futurs époux. L’homme, par exemple, prise plus' 
les biens matériels que les facultés intellectuelles. Il aura raison 
d’épouser la riche héritière. 

2e approximation. — Examinons de plus près les qualités de 
celte richesse, Autrefois, si l’homme et la femme avaient des pro¬ 
priétés foncières voisines, un mariage qui réunissait ces pro¬ 
priétés était considéré comme très avantageux; Voyons si la 
femme, ayant de la fortune, n’a pas par hasard l’habitude de dé¬ 
penser plus que son revenu. Quelle est la nature do l’intelligence 
de celle qui est pauvrè. Si elle a des aptitudes commerciales, et 
si le futur mari est à la tète d’un commerce ou d’une industrie 
qu’il ne sait pas diriger et que cette femme pourrait diriger con-i 
venablement, il peut lui être avantageux do prendre la femme 
pauvre et intelligente, 

1 3 e approximation. — Nous avons parlé de la richesse et de l’in¬ 
telligence; mais n’y a-t-il pas à tenir compte de ia santé, de la 
beauté, de la douceur du caractère, etc.? Pour'beaucoup ces— 
qualités tiendront la première place. El il reste encore à considé- . 
rer un nombre infini de circonstances. 

Si le problème était social au lieu.d’ètre individuel,.c’est-à-dire ' 
si on se demandait s’il est utile pour un peuple que les jeunes 
gens dirigent le choix de lejir compagne en se préoccupant de sa; 
richesse ou de son intelligence, on arriverait à des considérations 
analogues, qui consistent essentiellement en analyses (séparation 
des parties), approximations successives, et enfin en synthèses,, 
c’est-à-dire dans la réunion des éléments d’abord séparés; /fi , 
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faitement rigoureux, toute théorie est fausse, dans ce 
1 sens qu'elle ne correspond pas et qu'elle ne pourra ja- 

j niais correspondre à la réalité (§ H). C’est donc un 

; pléonasme que de répéter pour une théorie particulière 

ce qui est vrai de toutes les théories. Nous n’avons pas 
à choisir entre une théorie plus ou moins approchée et 
une théorie qui correspond en tout et pour tout au con¬ 
cret, puisqu’il n’en existe pas de telle, mais entre deux 
théories dont l’une se rapproche moins et l’autre davan¬ 
tage du concret. 

32. Ce n’est pas seulement en raison de notre igno¬ 
rance que les théories s’éloignent plus ou moins du con¬ 
cret. Nous nous éloignons souvent du concret afin 
d’arriver, en compensation de cet écart, à plus de sim¬ 
plicité.' 

\ Les difficultés que nous rencontrons dans l’élude 

1 d’un phénomène sont de deux genres, c'est-à-dire objec- 

î tives et subjectives; elles dépendent de la nature du 

| phénomène et des difficultés que nous avons à perce- 

) voir un ensemble un peu étendu d’objets ou de théories 

I particulières. 

Le phénomène économique est excessivement com¬ 
plexe, et il y a de grandes difficultés objectives, pour 
' connaître les théories de ses différentes parties. Suppo¬ 

sons, pour un moment, qu’on ait triomphé de ces diffi- 
$ ' cultés, et que, par exemple, dans certains gros volumes 
in-folio soient contenues les lois des prix de toutes les 
marchandises. Nous serons loin d’avoir une idée du plié- . 
’ , ~ nomèhèTdù prix. L’abondance même des renseignements 
que nous trouvons dans tous ces volumes ne nous permet¬ 
trait pas d’avoir une notion, quelconque du phénomène 
des prix. Le jour où quelqu'un, après avoir feuilleté tous 
ces documents, nous dirait que la demandé baisse quand 
1 le prix hausse , il nous donnerait une indication très pré¬ 

cieuse, bien que s’éloignant beaucoup, mais beaucoup 
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plus, du concret que les documents étudiés par lui. 

Aussi l'économiste, comme d’ailleurs tous ceux qui 
étudient des phénomènes très complexes, doil-iL.à 
chaque instant résoudre le problème de savoir jusqu’à 
quel point il convient de pousser l’étude des détails, pn 
ne peut pas déterminer d’une façon absolue le point où 
il est avantageux de s’arrêter; ce point dépend du but 
qu’on se propose. Le producteur de briques qui veut 
savoir à quel prix il pourra les vendre, doit tenir compte 
d’autres éléments que ceux que considère le savant qui 
recherche, en général, la loi des prix des matériaux de. 
construction ; ce sont d’autres éléments que doit égale¬ 
ment considérer celui qui recherche non plus les lois des 
prix spéciaux, mais bien la loi des prix en général. 

33. L’étude de l’origine des phénomènes économiques 
a été faite avec soin par beaucoup de savants modernes, 
et elle est certainement utile au point do vue historique, 
mais ce serait une erreur de croire qu’on puisse par là 
arriver à la connaissance des relations qui existent 
entre les phénomènes de notre société. 

C’est la même erreur que commettaient les philo¬ 
sophes anciens qui voulaient toujours remonter à l’ori¬ 
gine des choses. Au lieu de l’astronomie, ils étudiaient 
des cosmogonies ; au lieu de tâcher de connaître d’une 
façon expérimentale les minéraux, les végétaux, les ani- t 
maux, qu’ils avaient sous les yeux, ils recherchaient 
comment ccs êtres avaient été engendrés. La géologie 
• n’est devenue une science et n'a progressé que le jour 
où on s’est mis à étudier les phénomènes actuels, pouf 
remonter ensuite aux phénomènes passés, au lieu de 
suivre le chemin inverse, Pour connaître complètement 
un arbre nous pouvons commencer par-lcs racines et re» 
monter aux feuilles, ou bien commencer par les feuilles 
pour descendre* aux racines. La science métaphysique 
ancienne a suivi largement la première voie ; la science 
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.expérimentale moderne s’est servi exclusivement de la 
seconde, et les faits ont démontré que celle-ci conduit 
seule à la connaissance de la vérité. 

Il ne sert à rien de savoir comment s’est constituée la 
propriété privée dans les temps préhistoriques, pour 
connaître le rôle économique de la propriété dans nos 
sociétés modernes. Ce n’est pas que l'un de ces faits ne 
soit étroitement lié à l’autre, mais la chaîne qui les unit 
est si longue et se perd dans des régions si obscures que 
nous ne pouvons raisonnablement espérer la connaître, 
au moins pour le moment. 

Nous ne savons pas de quelle plante sauvage dérive 
le blé ; mais même si nous le savions, cela ne nous servi¬ 
rait à rien pour connaître la meilleure.façon de cultiver 
et de produire le blé. Etudiez autant que vous le voulez 
les semences du chêne, du hêtre et du tilleul, cette étude 
ne pourra jamais, pour celui qui a besoin de bois de 
construction, remplacer l’étude directe des qualités du 
bqis produit par ces arbres. Et cependant, dans ce cas, 
nous connaissons parfaitement la relation qui existe 
entre les faits extrêmes du phénomène, entre l’ori¬ 
gine et la fin. 11 n’est pas douteux que le gland pro¬ 
duira le chêne. Personne n’a vu un gland donner nais¬ 
sance à un tilleul, ni une graine de tilleul donner nais¬ 
sance à un chêne. La relation qui existe entre le bois de 
chêne et son origine nous est connue avec une certitude 
que nous n’aurons jamais pour celle qui unit l’origine 
de la propriété privée et cette propriété à notre époque, 
ou, en général, entre l’origine d’un phénomène écono¬ 
mique et ce phénomène à notre époque. Mais il ne suffit 
pas de savoir lequel de deux faits est nécessairement la 
conséquence de l’autre pour pouvoir déduire des pro¬ 
priétés du premier celles du second. 

3L L’étude de l’évolution des phénomènes écono¬ 
miques dans des temps voisins du nôtre et dans des so- 
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ciétés qui ne diffèrent pas énormément de la nôtre est 
beaucoup plus utile que celle de leur origine ; et cela à 
deux points do vue. Elle nous* permet d’abord de rem¬ 
placer l'expérience directe, qui est impossible dans les 
sciences sociales. Quand nous pouvons faire des expé¬ 
riences, nous essayons de produire le phénomène qui est 
l’objet de notre étude, dans des circonstances variées, 
pour voir comment elles agissent sur lui, si elles le mo¬ 
difient ou si elles ne le modifient pas. Mais lorsque nous 
ne pouvons procéder ainsi, il ne nous reste qu’à recher¬ 
cher si nous ne trouvons pas produites naturellement 
dans l’espace et dans le temps ces expériences que nous 
ne pouvons pas réaliser artificiellement. 

• L’étude de l’évolution des phénomènes peut ensuite 
nous être utile en ce qu’elle nous facilite la découverte 
des uniformités que peut présenter cette évolution, et 
qu’elle nous met à môme de tirer du passé la prévision 
de l’avenir. Il est manifeste que plus est longue la 
chaîne des déductions entre les faits passés et les faits 
futurs, plus ces déductions deviennent incertaines et 
douteuses ; ce n’est donc que d’un passé très rapproché 
que l’on peut prévoir un avenir très prochain et, 
malheureusement, môme dans ces étroites limites, les 
prévisions sont très difficiles (1). 

3o. Les discussions sur la « méthode » de l’économie ' 
politique sont sans aucune utilité. Le but de la science 
est de connaître les uniformités des phénomènes ; il faut 
par conséquent employer tous les procédés, utiliser 
toutes les méthodes qui nous conduisent à ce but. C’est 
à l’épreuve que se reconnaissent les bonnes et les mau¬ 
vaises méthodes. Celle qui nous conduit au but est 
bonne) tout au moins tant qu’on n’en a pas trouvé une 
meilleure. L’histoire nous est utile en ce qu’elle prolonge 



(1) Cours, § 578. 
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dans le passé l’expérience du présent, et qu’elle supplée 
aux expériences que nous ne pouvons faire : laméthode 
historique est donc bonne. Mais la méthode déductive, 
ou la méthode inductive, qui s’applique aux faits pré¬ 
sents n’est pas moins bonne. Là où, dans les déduc¬ 
tions, la logique courante sulfit, on s’en contente ; là où 
elle ne suffit pas, on la remplace, sans aucun scrupule, 
par la méthode mathématique. Enfin si un auteur pré¬ 
fère telle ou telle méthode,, nous ne le chicanerons pas 
pour cela ; nous lui demanderons simplement de nous 
faire connaître des lois scientifiques, sans trop nous sou¬ 
cier de la voie qu’il a suivie pour arriver à les con¬ 
naître. 

30. Certains auteurs ont coutume * d’affirmer que 
l’économie politique ne peut pas se servir des mômes 
moyens que les sciences naturelles, « parce qu’elle est 
uue science morale ». Sous celte expression très impar¬ 
faite se cachent des conceptions qu’il est bon d’analyser. 
Tout d'abord, pour ce qui est de la vèrilè d’une théorie, 
il ne peut y avoir d’autre critérium que sa concordance 
avec les faits (II, fi), et il n’y a qu’un moyen de connaître 
cette concordance : à ce point de vue on ne saurait trou¬ 
ver de différences entre l'économie politique et les 
autres sciences. 

Mais certains prétendent qu’en dehors de celte vérité 
expérimentale il en existe une autre, qui échappe à 
l’expérience, et qu’ils tiennent pour supérieure à la pre¬ 
mière. Ceux qui ont du temps à perdre peuvent bien 
disputer sur les mots; ceux qui visent à quelque chose 
de plus substantiel s’en abstiendront. Nous ne conteste¬ 
rons pas l’emploi que l’on veut faire du mol « véiité » ; 
nous dirons simplement que l’on peut ranger sous deux 
catégories toutes les propositions. Dans la première, que, 
pour être brefs, nous appellerons X, nous mettrons les 
affirmations que l’on peut vérifier expérimentalement ; 
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dans la seconde, que nous appellerons Y, nous mettrons 
celles qu’on ne peut pas vérifier expérimentalement; 
nous séparerons d’ailleurs èn'deux cette dernière caté¬ 
gorie; nous appellerons Va, les affirmations que l’on ne 
peut actuellement vérifier expérimentalement, mais qui 
pourraient l’être un.jour : dans cette catégorie rentreront 
par exemple cette affirmation que le soleil, avec sa suite 
de planètes, nous conduira un jour dans un espace à 
quatre dimensions; Y^3, les affirmations qui, ni aujour¬ 
d’hui ni plus tard, autant qu’on peut le prévoir d’après 
nos faibles connaissances, ne pourront être sbumisés~à 
une vérification expérimentale. Dans celte catégorie ren¬ 
trerait l’affirmation de l’immortalité de l’àme, et autres 
affirmations semblables. 

37. La science ne s’occupe que des propositions X, 
qui sont seules susceptibles de démonstration ; tout ce 
qui n’est pas compris dans cette catégorie X reste en 
dehors de la science. Nous ne nous proposons nullement, 
d'ailleurs, d’exalter une catégorie pour rabaisser l’autre ; 
nous ne voulons que les distinguer. Qu’on rabaisse au¬ 
tant qu’on le veut les propositions scientifiques, et qu’on 
exalte les autres autant que le désire le croyant le plus 
fervent, il restera toujours vrai qu’elles diffèrent essen¬ 
tiellement l'une de l'autre. Elles occupent des domaines 
différents, qui n’ont rien de commun. 

38. Celui qui affirme que Pallas Athéna, invisible et 
intangible, habite l’acropole de la cité d’Athènes, affirme 
quelque chose qui, ne pouvant être vérifié expérimenta¬ 
lement, est en dehors de la science ; celle-ci ne peut s’en 
occuper ni pour accepter, ni pour repousser cette affir¬ 
mation ; et le croyant a parfaitement raison de dédaigner 
les affirmations qu'une pseudo-scicncévoüdraitlui oppo* 
ser. Il en est de même de la proposition : Apollon ins¬ 
pire la prêtresse de Delphes ; mais non pas de cette autre 
proposition, qùc lès oracles de la 1 prêtresse concordent 
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avec certains faits futurs. Cette dernière proposition peut 
être vérifiée par l’expérience; par conséquent, elle rentre 
dans le domaine de la science, et la foi n’a plus rien à y 
voir. . 

39. Tout ce qui a l’allure d’un précepte n’est pas 
scientifique, à moins que la forme seule ait l’allure d’un 
précepte, et qu’en réalité ce soit une affirmation do faits. 
Ces doux propositions : pour obtenir la surface d'un rec¬ 
tangle, il faut multiplier la base par la hauteur (l), et : 
il faut aimer son prochain comme soi-même (2), sont, 
au fond, essentiellement différentes. Dans la première 
on peut supprimer les mots : il faut, et dire simplement 
la surface d’un rectangle est égale à la base multipliée 
par la hauteur ; dans la seconde, l’idée de devoir ne peut 
être supprimée. Cette seconde proposition n’est pas 
scientifique. 

L’économie politique nous dit que la mauvaise monnaie 
chasse la bonne. Cette proposition est d’ordre seien- 

(1) Au point de vue où nous nous plaçons, les vérités géomé¬ 
triques sont des vérités expérimentales, la logique elle-mêrnc étant 
expérimentale. 

D’ailleurs on peut, en ce cas, remarquer que la surface d’un 
rectangle concret se rapprochera d’autant plus du produit de I». 
base par la hauteur que le rectangle concret se rapprochera du 
rectangle abstrait que considère la géométrie. 

(2) On a objecté que« tout honnête homme pense ainsi ». D’abord 
c’est là une proposition dilTérente de celle du texte. Les deux pro¬ 
positions : « À est égal à B » et : « Tous les hommes — ou cer¬ 
tains hommes — pensent que A est égal à B, ou doit être égal 
à B », expriment des choses absolument distinctes. 

Ensuite, c’est un fait connu qu’il y a des hommes — tels par 
exemple que les adeptes de Nietzsche — qui sont loin d’admettre 
cette proposition. Si l’on répond que ce iio Eont pas des « hon¬ 
nêtes gens », on est tenu — ce qui nous paraît fort difficile, si¬ 
non impossible — d’en donner une preuve qui ne ec réduira pas 
en dernière analyse a affirmer que ce ne sont pas des honnêtes 
gens , parce qu’ils n’aiment pas leur prochain ; car si l’on donne 
cette preuve on fait tout simplement un raisonnement en 
cercle. 
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tifique, et c’est à la science seule qu’il appartient de .vé¬ 
rifier si elle est vraie ou fausse. Mais si l’on disait.que 
l'Etat ne doit pas émettre _de_la mauvaise monnaie, on 
serait en présence d’une proposition qui n’est pas d’ordre 
scientifique. C’est parce que l’économie politique a con¬ 
tenu jusqu’ici des propositions de ce genre qu’on peut 
trouver une excuse à ceux qui prétendent que l’économie 
politique étant Une science morale échappe aux règles 
des sciences naturelles. 

40. Remarquons d’ailleurs que cette dernière proposi¬ 
tion pourrait être elliptique et, dans ce cas, elle pourrait 
devenir scientifique, en supprimant l’ellipse. Si on disait, 
par exemple, que l’Etat ne doit pas émettre de la mauvaise 
monnaie si on veut obtenir le maximum d’utilité pour 
la société; et si l’on définissait par des faits ce qu’on 
entend par ce maximum d'utilité , la proposition devien¬ 
drait susceptible d’une vérification expérimentale et par 
conséquent deviendrait une proposition scientifique 
(§4-9, note). 

41. H est absurde d’affirmer, comme certains le font, 
que leur foi est plus scientifique que celle d'autrui. La 
science et la foi n’ont rien de commun, et celle-ci ne 
peut pas contenir plus ou moins de celle-là. De nos 
jours est née une nouvelle foi qui affirme que tout être 
humain doit se sacrifier au bien « des petits et des;- 
humbles » ; et ses croyants parlent avec dédain des 
autres croyances, qu’ils considèrent comme peu scienti¬ 
fiques ; ces braves gens ne s’aperçoivent pas que leur 
précepte n’a pas plus de fondement scientifique que ^- 
n’importo quel autre précepte religieux. 

42. Depuis les époques les plus reculées jusqu’à au¬ 
jourd’hui, les hommes ont toujours voulu mêler et con¬ 
fondre les propositions X avec les propositions Y, et 
c’est là un des obstacles les plus sérieux aux progrès des 
sciences sociales, 
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Ceux qui croient aux propositions Y envahissent 
constamment le domaine des propositions X. Pour la 
piupart cela vient de ce qu'ils ne distinguent pas les deux 
domaines; pour beaucoup d’autres c’est la faiblesse de 
leur foi qui appelle le secours de l'expérience. Les maté¬ 
rialistes ont tort de ridiculiser le credo quia absurdum , 
qui, en un certain sens, admet cotte distinction des pro¬ 
positions ; c’est ce qu’a si bien exprimé Dante (t) : 

State contenli, umana gente, al quia ; 

Chè se potuto aveBte veder tutto, 

Mestier non era partorir Maria. 

43. Il faut nous mettre en garde contre une certaine 
façon de confondre les propositions X et Y, qui repose 
sur une équivoque analogue' à celle du § 40. Supposons 
que la proposition : A est 13, ne soit pas du domaine de 
l’expérience et par conséquent de la science; on s’ima¬ 
gine en donner une démonstration scientifique en faisant 
voir l’utilité qu’ont les hommes de croire que A est B. 
Mais ces propositions ne sont nullement identiques ; et 
même si l’expérience montre que celte seconde proposi¬ 
tion est vraie, nous n’en pouvons rien conclure de la 
première. Certains affirment que seul le vrai est utile, 
mais si on donne au mot vrai le sens de vrai expéri¬ 
mental, cette proposition ne concorde pas avec les faits, 
qui la contredisent à chaque instant. 

44. Voici un autre procédé équivoque. On démontre, 
ou plus exactement on croit démontrer, que 1’ « évolu¬ 
tion >> rapproche À de 13, et on croit avoir ainsi démon¬ 
tré que chacun doit s'efforcer de taire que À soit égal à 13, 
ou même que À est égal à 13. Ce sont là trois proposi- 

(t) Purg., 111, 37-39. Et Parad., 11, 4344.' 

Lî si vcdra ciô che teuein per fede, 

Noû dinio&trbto, tua fia per se nolo, 

A gulsa del ver primo che l’uotu erede. 
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tions differentes, et la démonstration de la première n'en¬ 
traîne pas la démonstration des autres. Ajoutons que la 
démonstration de la première est d’ordinaire très impar¬ 
faite (1). 1 ~ ; 

45. La confusion entre les propositions X et Y peut 
également venir de ce que l’on s’efforce de montrer que, 
pouvant avoir une-commune origine, elles ont une na- 
turc et des caractères communs; c'est là un procédé an¬ 
cien, qui réparait de temps à autre. Cette origine com¬ 
mune, on l’a vue parfois dans le consentement universel, 
ou dans un autre fait analogue ; de nos jours on la 
trouve plus souvent dans Vintuition. 

La logique sert à la démonstration, mais rarement, 
presque jamais, à l’invention (§ 51). Un homme reçoit 
certaines impressions ; sous leur influence il énonce, sans 
pouvoir dire ni comment ni pourquoi, et s’il essaye de 
le faire il se trompe, une proposition que l’on peut véri¬ 
fier expérimentalement, et qui, par conséquent, est du 
genre des propositions que nous appelons X. Lorsque 
cette vérification a été faite, et que le fait se produit tel 
qu’il a été prévu, on donne à l’opération que nous ve¬ 
nons de décrire le nom d’iNTumoN. Si un paysan regar¬ 
dant le ciel le soir dit : « il pleuvra demain », et s'il 
pleut demain, on dit qu’il a eu l'intuition qu’il devait 
pleuvoir ; mais on n’en dirait pas autant s’il avait fait 
beau temps. Si un individu ayant la pratique des ma-* 
lades dit de l’un d’eux : « demain il sera mort », et si 
vraiment le malade meurt, on dira que cet individu a eu 
l’intuition de cette mort ; on n’en pourrait dire autant 
si le malade s’était rétabli. 

Comme nous l’avons dit déjà si souvent, et comme 
nous le répéterons encore, il est tout à fait inutile de 
disputer sur les noms des choses. Uâr conséquent, s’il 


(1) Systèmes, I, p. 344 ; Cours, 11, 578. 
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plaît à quelqu’un d’appeler également intuition l’opéra¬ 
tion par laquelle on prédit la pluie quand au contraire 
il a fait beau temps, ou la mort de celui dont la santé se 
rétablit, libre à lui ; mais dans ce cas il faut distinguer 
les intuitions vraies des intuitions fausses, et c’est ce dé¬ 
part que fait la vérification expérimentale ; les premières 
seront utiles, les secondes sans utilité. 

Par la même opération qui donne des propositions 
susceptibles de démonstration expérimentale, et qui 
peuvent être reconnues vraies ou fausses, on peut arriver 
également à des propositions non susceptibles de dé¬ 
monstration expérimentale ; et, si l’on veut, on pourra 
donner à cette opération le nom d 'intuition* 

Nous aurons ainsi trois espèces d’intuition : 1° l’intui¬ 
tion qui conduit à des propositions X, qu’ensuite l’expé¬ 
rience vérifie ; 2° l’intuition qui conduit à des proposi¬ 
tions X, qu’ensuite l’expérience ne vérifie pas ; 3° l'in¬ 
tuition qui conduit à des propositions du genre Y, et que 
par conséquent l’expérience ne peut ni vérifier, ni con¬ 
tredire. 

En donnant ainsi le même nom à trois choses bien 

différentes, il devient facile de les confondre ; on a soin 

* * 

d’opérer cette confusion entre la troisième et la pre¬ 
mière, en oubliant à propos la seconde ; on dit : « par 
l’intuition l’homme arrive à connaître la vérité, qu’elle 
soit ou non expérimentale », et de cette façon on a 
atteint le but désiré, qui est de confondre les proposi¬ 
tions X avec les propositions Y. 

Si on avait posé à Périclès les deux questions sui¬ 
vantes : « Que croyez*vous que feront les Athéniens dans 
telles circonstances? » et « Croyez-vous que Pallas Athéna 
protège votre cité? », il aurait donné,par intuition, deux 
réponses de nature absolument différente, parce que la 
première pouvait être vérifiée expérimentalement, et la 
seconde ne pouvait pas l’être. 

Pareto 3 
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L’origine de ces réponses est la môme ; elles, sont 
toutes deux, sans que Péri clés en eût conscience,la Ira-r 
duction de certaines de sesJmpressions. Mais cette tra¬ 
duction a,.dans ces deux cas, une valeur bien différente. 
L’opinion de Périclès avait une grande importance pour 
la, première question, tandis que l’opinion d’un Scythe 
quelconque qui ne~connaissàit pas les Athéniens n’aurait, 
euiaucune valeur ; mais sur la seconde question, l’opi¬ 
nion de Périclès et celle du Scythe avaient la même va^ 
leur, car, à vrai.dire, ni l’un ni l’autre n’avaient aucun* 
rapport avec Pallas Athéna. 

Périclès avait eu l’occasion à plusieurs reprises de vé¬ 
rifier, de corriger, d’adapter ses prévisions au sujet des 
Athéniens, et le résultat de son expérience passée se 
traduisait en une nouvelle intuition, qui en tirait toute 
sa valeur ; mais il ne pouvait en être de même en ce qui 
concerne Pallas Athéna. 

Si quelqu'un qui ne connaît rien à l’arboriculture,, 
nous déclare à la vue d’un arbre, qu’il va courir, nous 
ne donnerons à ses paroles pas plus d’importance que 
s'il les avait dites au hasard ; si, au contraire, c’est le 
jugement porté par un arboriculteur expérimenté, nous 
tiendrons son intuition pour bonne, car elle est fondée sur 
l'expérience. Et même si ces deux hommes ont a priori 
les mêmes connaissances, mais si nous savons par expé¬ 
rience que celui-ci se trompe rarement dans ses prévi¬ 
sions ou intuitions, et que celui-là, au contraire, se 
trompe le plus souvent, nous accorderons au premier une 
confiance que nous refuserons au second. Mais là où 
l’expérience ne peut intervenir, les prévisions ou intui¬ 
tions de tous les deux auront la même valeur, et cette 
valeur est expérimentalement égale à zéro, 

Les intuitions de faits d’expérience peuvent être con¬ 
tredites par les faits eux-mêmes ; les intuitions doivent 
donc s’adapter aux faits. Les intuitions non expérimen- 
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taies sont contredites seulement par d’aulres intuitions 
du meme genre ; pour qu’il y ait adaptation, il suffit que 
certailis hommes aient tous la même opinion., La pre¬ 
mière adaptation est objective la seconde, subjective. 

Si l’on confond l!uno avec l’autre, cela provient de cette 
-erreur commune qui lait que l’homme, se considère 
comme, le centre de l’univers et la mesure de toutes 

t * 

choses.. 

4f5* Le consentement universel des hommes n’a pas la 
vertu de rendre expérimentale une, proposition qui. ne * 
l’est pas, même si ce consentement s’étend dans le temps, 
et s’il comprend tous les hommes qui ont existé. Ainsi 
le principe que ce qui n’est pas concevable ne peut 
être réel est absolument sans valeur, et il est absurde de 
s’imaginer que la possibilité de l’univers est limitée par 
la capacité de l’esprit humain. 

47. Les métaphysiciens, qui se servent des proposi¬ 
tions Y, affirment d’ordinaire qu’elles sont nécessaires 
pour tirer une conclusion quelconque des propositions X, 
parce que, sans un principe supérieur, la conclusion ne 
résulterait pas nécessairement des prémisses. Ils font 
ainsi un cercle vicieux, parce qu’ils supposent précisé¬ 
ment qu’on veut mettre les propositions X dans la caté¬ 
gorie des propositions qui ont un caractère de nécessité 
et de vérité absolue (1) ; et, en efiet, il est exact que si 

fr 

i 

(1) Je me sers de ces expressions parce qu’on les emploie, mais 
je ne sais pas trop quelles sont les choses qu’on veut indiquer 
par ces mots. 

Mk Groce m’invite à l’apprendre, et, pour cela, à lire Platon, 
Aristote, Descartes, Leibnitz, Kant, et autres métaphysiciens. 
Hélas 1 il me faut renoncer à ce que mon ignorance puisse jamais 
se dissiper, car c’est précisément après une étude attentive de 
ces auteurs que ce terme absolu m’a paru‘incompréhensible pour 
moi... et je crains bien aussi pour eux. 

Je dois en outre avouer que beaucoup des raisonnements de 
Platon me semblent pouvoir se ranger en deux classes. Ceux qui 
sont compréhensibles sont puérils; ceux qui ne sont pas puérils 
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Ton veut donner à quelque conséquence delà catégorie X 
les caractères des * propositions Y, il faut que celles-ci 
interviennent ou dans les prémisses ou dans la façon de 
tirer la conclusion ; mais si l’on soutient que les propo¬ 
sitions X sont étroitement subordonnées à l’expérience, 
et qu’elles ne sont jamais acceptées à titre définitif, mais 
seulement aussi longtemps que l’expérience ne leur est 
pas contraire, on n’a aucun besoin d’avoir recours à des 
propositions Y. À ce point de vue, la logique elle-même 
est tenue pour une science expérimentale. 

48. D’autre part, ceux qui s’occupent des proposi- 


sont incompréhensibles. Si Ton veut voir jusqu’où cet auteur 
peut être entraîné par la manie des explications purement ver¬ 
bales, on n’a qu’à relire le Cratyle. Il est difficile d’imaginer 
quelque chose de plus absurde que ce dialogue. L’homme le plue 
morose se déridera quand il apprendra que les dieux ont été ap¬ 
pelés Os-of parce qu'ils courent toujours I 
On rapporte que Diogène disputant avec Platon sur les idées, 
et celui-ci nommant la xpaTteÇoxrj*; (essence de la table, qualité 
d’être une table, la table en soi) et la y,oaOôx*/j<; (essence de la 
tasse, qualité d'être une tasse, la tasse en soi), dit : Moi •— oh t 
Platon — je vois la table (xpâïteÇa) et la tasse (wjxOo;), mais je ne 
vois aucunement la xpaneÇoxvjç et la y.oaOoxiçî, Sur ce Platon : 
« C'est juste, car tu as les yeux avec lesquels on voit la table et 
la tasse, et tu n'as pas ceux avec lesquels on voit la xpaTveÇôxviç et 


la y.oaOoxr ( ç, » 

BXàxwvoç Tîepi Îoêwv o taXeYop.lv ou, y.at ovopâÇovxoî xpaTîeÇoxïjxot; 
y.at y.oaOtîxi'jxa, ’EY<b, sÎtisv, <3> llXattov, TpstneÇotv p'ev y.at y.tîaOov 
opù> • xpaîieÇô-yjxa oe y.at y.oaOoxrçxa, oSoapCx; ( Diog> Luev ., VI, 53). t 

Je dois avouer au lecteur que je suis à peu près aussi aveugle 
que l’était Diogène, et que l ’essence des choses m'échappe entiè- 
rément. 

Claude Bernard, La science expérimentale , p. 53 : « Newton a 
dit que celui qui se livre à la recherche des causes premières- 
donne par cela même la preuve qu’il n’est pa8 un savant. En 
effet, celte recherche reste stérile, parce qu’elle nous pose de 3 
problèmes qui sont inabordables à l’aide de la méthode expéri¬ 
mentale. » 

J'entends ne faire usage, pour l’étude de l’économie politique 
et de la sociologie, que de la méthode expérimentale; je m’en 
tiendi ai donc exclusivement aux seuls problèmes qu'elle peut 
résoudre. 
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tions X envahissent souvent aussi le terrain des propo¬ 
sitions Y, soit en donnant des préceptes au nom de la 
« science », qui semble donner des oracles comme un 
Dieu, soit en niant les propositions Y, sur lesquelles la 
science n'a aucun pouvoir. C’est cette invasion qui jus¬ 
tifie en partie l’affirmation de M. Brunetière, que la 
« science a fait faillite ». La science n’a jamais fait 
faillite tant qu’elle est restée sur son domaine, qui est 
celui des propositions X ; elle a toujours fait faillite, et 
elle fera toujours faillite, quand elle a envahi, ou quand 
elle envahira, le domaine des propositions Y. 

« Si l’on voulait répondre àcette question : « Pourquoi 
l’hydrogène, en se combinant avec de l’oxygène, donne- 
t-il de l’eau? », on serait obligé de,dire : « Parce qu’il 
y a dans l’hydrogène une propriété capable d’engendrer 
l’eau. » C’est donc seulement la question du pourquoi 
qui est absurde, puisqu’elle entraîne une réponse qui pa¬ 
raît naïve ou ridicule. Il vaut mieux reconnaître que 
nous ne savons pas, et que c’est là que se place la limite 
de notre connaissance. Nous pouvons savoir comment, 
et dans quelles conditions, l’opium fait dormir, mais 
nous ne saurons jamais pourquoi » (Claude Bernard, 
La scien . eœp ., p. 37, 58). 

40. On est en présence d’une situation tout à lait 
différente de celle dont nous venons de parler, lorsque, 
partant d’une prémisse qu’on ne peut pas vérifier expéri¬ 
mentalement, on en déduit logiquement des conclusions. 
Celles-ci ne peuvent pas non plus être vérifiées expéri¬ 
mentalement, mais elles sont liées à la prémisse de telle 
sorte, que si celle-ci est une proposition que l’on pourra 
vérifier plus tard par l’expérience, c’est-à-dire une des 
propositions que nous avons désignées par Yot au § 36, 
les conclusions deviendront elles aussi expérimentales. 
Si la prémisse est une proposition Y/3, les conclusions 
resteront toujours en dehors de ^expérience, tout en 
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étant reliées à la prémisse de telle sorte que celui qui 
accepte celle-ci doit aussi accepter celles-là (1). 

50. Pour que cotte façon de raisonner soit possible, il 
faut que les prémisses soient claires et précises. Par 
exemple, l'espace dans lequel noua vivons est un espaco 
euclidien, ou quin’en dilîère que très peu, comme le 
démontrent d’innombrables faits d’expérience, On peut 
cependant imaginer dès espaces non euclidiens, et ainsi 
en partant do prémisses précises, on a pu construire des 
géométries non euclidiennes, qui sont en dehors de l’expé¬ 
rience. 

Quand les prémisses ne sont pas précises, ainsi qu’il 
arrive pour toutes celles que les moralistes voudraient 
introduire dans la science sociale et dans l’économie poli¬ 
tique, il est impossible d’en tirer aucune conclusion ri¬ 
goureusement logique. Ces prémisses peü précises pour¬ 
raient ne pas être inutiles, si on pouvait vérifier les con¬ 
clusions et corriger ainsi petit à petit ce qu’elles ont 
d’imprécis; mais là où cette vérification fait défaut, le 
pseudo-raisonnement qu’on veut faire finit par n'avoir 
d’autre valeur que celle d’un rêve. 

51. Nous n’avons parlé jusqu’ici que de démonstra¬ 
tion, il en est tout autrement de l'invention. Il est cons¬ 
tant que celle-ci peut parfois avoir son origine dans des 
idées qui n’ont rien à voir avec la réalité et qui peuvent 
même être absurdes. Le hasard, un mauvais raisonne¬ 
ment, des analogies imaginaires, peuvent conduire à des 
propositions vraies. Mais quand on les veut démont rer, 
il n'y a pas d’autre moyen que de rechercher si directe- 


(1) Cetle proposition est elliptique, de la.nature de celles dont 
nous avons parlé au § 40. Il faut sous-entendre :« si on veut 
raisonner logiquement ». Il est évident que l’on ne pourrait rien 
démontrer à la personne qui refuserait d'accepter içette condi¬ 
tion. 







t 


Y 


CIIAP» ï, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 3i) 

» 

ment ou indirectement elles concordent avec l’expd- 
rienco (1). 

(1) Systèmes, II, p. 80 note ; Paul Tannery (liech, sur l'hist, de 
l'astronomie ancienne, p. 260) qui, d’ailleurs, a une tendance à 
aller un peu au-delà des faits, pour défendre certaines idées 
métaphysiques, dit, à propos des théories du système solaire : 
« Il y a là un exemple notable et sur lequel on ne saurait trop 
insister de l’importance capitale des idées a priori (métaphysiques) 
dans le développement de la science. Lorsque celle-ci est cons¬ 
tituée, il est facile d’écarter les considérations de simplicité des 
lois de la nature, etc., qui ont guidé les fondateurs... Mais on 
oublie que ce n’ést pas ainsi que se sont faites les grandes décou¬ 
vertes, qu’ont été réalisés les principaux progrès..., » 


f 
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1. La psychologie est évidemment à la base de l'éco¬ 
nomie politique et, en général, de toutes les sciences so¬ 
ciales. Un jour viendra peut-être où nous pourrons dé¬ 
duire des principes de la psychologie les lois de la science 
sociale, de même qu’un jour peut-être les principes de la 
constitution de la matière nous donneront par déduction 
toutes les lois de la physique et de la chimie ; mais nous 
sommes encore fort loin de cet état de choses, et il nous 
faut prendre un autre chemin. Nous devons partir de 
certains principes empiriques pour expliquer les phéno¬ 
mènes de la sociologie, comme ceux de la physique et de 
la chimie. Plus tard, la psychologie, en prolongeant 
la chaîne de ses déductions, la sociologie, en remontant 
à des principes toujours plus généraux, pourront se re-, 
joindre et constituer une science déductive ; mais ces es¬ 
pérances sont encore loin de pouvoir se réaliser. 

: 2. Pour mettre un peu d’ordre dans l’infinie variété des 
actions humaines que nous avons à étudier, il sera.utile, 
de les classer selon certains types. 

, Il en ëst deux qui s’offrent immédiatement à nous, 
Voici un homme bien élevé qui entre dans un salon ; il 
ôte son chapeau, prononce certains "mots, fait certains 
gestes. Si nous lui en demandons le pourquoi, il ne saura 
nous répondre que ceci : c’est l’usage. Il se conduit de 



CHAP. II. 


INTRODUCTION A LA SCIENCE SOCIALE 41 


la mémo façon pour certaines choses de beaucoup plus 
d’importance, S’il est catholique et s’il assiste à la messe, 
il fera certains, actes « parce qu’on doit faire ainsi », Il 
justifiera un autre très grand nombre de ses actes en di¬ 
sant qu’ainsi le veut la morale. 

Mais supposons ce ipème individu dans son bureau, 
occupé à acheter une grande quantité de blé. Il ne dira 
plus qu’il agit de telle façon parce que tel est l’usage, 
niais l’achat du blé sera le terme dernier d’une série de 
raisonnements logiques, qui s’appuient sur certaines 
données d’expérience ; ces données venant à changer, la 
conclusion changerait elle aussi, et il peut arriver qu'il 
s'abstienne d’acheter, ou môme qu’il vende du blé au 
lieu d’en acheter. 

3, Nous pouvons donc, par abstraction, distinguer : 
1° les actions non-logiques ; 2° les actions logiques. 

Nous disons : par abstraction, parce que dans les ac¬ 
tions réelles les types sont presque toujours mêlés, et 
une action peut être en grande partie non-logique et en 
petite partie logique, ou inversement. 

Par exemple, les actions d’un spéculateur à la Bourse 
sont certainement logiques ; mais elles dépendent aussi, 
ne serait-ce que dans une faible mesure, du caractère de 
cet individu, et par là elles sont aussi non-logiques. C’est, 
un fait connu que certains individus jouent plus ordi¬ 
nairement à la hausse, et d’autres à la baisse. 

Remarquons d’ailleurs que non-logique ne signifie pas 
illogique ; une action non-logique peut être ce qu’on au- 
rait-pu trouver de mieux, d’après l’observation des faits 
et la logique, pour adapter les moyens, au but,; mais 
cette adaptation a été obtenue par un autre procédé que 
par celui d’un raisonnement logique. 

On sait, par exemple, que les alvéoles dos abeilles 
se terminent en pyramide, et qu’avec le minimum de 
surface, c’est-à-dire la plus petite dépense de cire, elles 
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ont lo maximum de volume, c'est-à-dire elles peuvent 
contenir la plus grande quantité do miel. Personne 
ne suppose cependant qufiien est ainsi parce que les 
abeilles ont résolu par l’emploi du syllogisme et des ma¬ 
thématiques un problème de maximum ; c’est évidem¬ 
ment une action non-logique, bien que les moyens soient 
parfaitement adaptés à la fin, et que, par conséquent, 
l'action soit loin d’ôtre illogique. On peut faire la mémo 
observation pour un grand nombre d’autres actions, que 
l’on appelle d’ordinaire instinctives, soit chez l’homme, 
soit chez les animaux, _ 

» V 

4. Il faut ajouter que l’homme a une tendance très 
marquée à se représenter comme logiques les actions 
non-logiques. C’est par une tendance du môme genre 
que l’homme anime, personnifie certains objets et phé¬ 
nomènes matériels. Ces deux tendances se retrouvent 
dans le langage courant, lequel, conservant la trace des 
sentiments qui existaient quand il s’est formé, person¬ 
nifie les choses et les faits, et les présente comme desiré- 
sultats d’une volonté logique. 

5, Cette tendance à se représenter comme logiques les 
actions non-logiques s’atténue et devient la tendance, 
également erronée, à considérer les relations entre les 
phénomènes comme ayant uniquement la forme de rela¬ 
tions de cause à effet, tandis que les relations qui existçiit 
entre les phénomènes sociaux-sont beaucoup plus fré¬ 
quemment des relations de mutuelle dépendance (1), 
Remarquons en passant que les relations de cause à, effet 
sont beaucoup plus faciles à étudier que les relations^de 
dépendance mutuelle, l.a logique courante suffit d’or¬ 
dinaire pour les premières, tandis qu’il faut souvent em¬ 
ployer pouf les secondes une forme spéciale des raison- 


(1) Cours d'économie politique, I, §‘225, Lausanne, 1896-1897.. 
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n ornent s logiques, à savoir les raisonnements mathéma¬ 
tiques (1). 

6. Soit À un fait réel et B un autre fait réel, qui ont 
entre eux une relation do cause à effet, ou bien de mu- 
tuelle dépendance. C’est ce que nous appellerons une re¬ 
lation objective. 

A cette relation correspond, dans l’esprit de l’homme, 
une autre relation A'B', qui est proprement une relation 
entre deux concepts de l'esprit, tandis que AB était une 
relation entre deux choses. A cette relation A'IV nous 
donnerons le nom de subjective. 

Si nous trouvons dans l’esprit des hommes d'une so¬ 
ciété donnée une certaine relation A'B', nous pouvons 
rechercher a :) quel est le caractère de cette relation sub¬ 
jective, si les termes A'B’ ont une signification précise, 
s’il y a, ou s’il n’y a pas, entre eux de lien logique; ji)- 
quelle est la relation objective AB qui correspond à 
cette relation subjective A'B'; y) comment est née et 
commenta été déterminée cette -relation subjective A'B' ; 
8) de quelle façon la relation AB s’est transformée dans 
la relation A'B' ; e ) quel est sur la société l’effet de l’exis¬ 
tence de ces relations A'B', qu’elles correspondent à 
quelque chose d'objectif AB, ou même qu’elles soient 
complètement imaginaires. 

Quand à AB correspond A'B' les deux phénomènes se 
développent parallèlement ; lorsque celui-ci devient un 
peu complexe, il prend le nom de théorie. On la considère 
comme vraie (I, 30) quand dans tout son développement , 

• S‘ _ 

(1) C'est ce que ne comprennent pas beaucoup d’économistes 
qui parlent de la « méthode mathématique », sans en avoir la 
moindre notion. Ils ont imaginé toute sorte de motifs peur expli¬ 
quer, d’après eux, l'emploi de ce monstre inconnu auquel ils ont 
donné le nom de « méthode mathématique », mais ils n'ont 
jamais songé à celui-ci, même depuis qu’il a été explicitement 
indiqué dans le vol. J du Cours d’économie politique, publié à 
Lausanne en 1896. 
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A'B' correspond à AB, c’cst-à*diro quand la théorie et 
l’expérience concordent. Il n’y a pas, et il ne peut pas y 
avoir, d’autre critérium de la-vérité scientifique. 

Les mômes faits peuvent d'ailleurs être expliqués par 
une infinité de théories, toutes également vraies, car 
toutes reproduisent les faits à expliquer. C’est en ce sens 
que Poincaré a pu dire que parlà môme qu’un phénomène 
comporte une explication mécanique, il en comporte une 
infinité. 

D’une manière plus générale, on peut observer qu’éta¬ 
blir une théorie revient en quelque sorte à faire passer 
une courbe par un certain nombre de points déterminés. 
Une infinité de courbes peuvent satisfaire à cette condi¬ 
tion (1). 

7. Nous avons déjà fait remarquer (ï, 10) que nous ne 
pouvons connaître tous les détails d’aucun phénomène 
naturel ; par conséquent, la relation A'B' sera toujours 
incomplète si on la compare à la relation AB ; et même, 
à défaut d‘autre raison, jamais ces relations ne pourront 
coïncider entièrement, jamais lé phénomène subjectif ne 
pourra être une copie rigoureusement fidèle du phéno¬ 
mène objectif. 

8. Beaucoup d’autres raisons peuvent faire diverger 
ces phénomènes l’un de l’autre, Si, pour le savant qui 
étudie expérimentalement les faits naturels dans son la¬ 
boratoire, le phénomène subjectif se rapproche autant 
qu’il est possible du phénomène objectif ; pour l’homme 
que troublent le sentiment‘et la passsion, le phénomène 
subjectif peut diverger du phénomène objectif au point 
de n’avôir plus rien de commun avec lui. 

9. Il faut remarquer que le phénomène objectif ne se 
présente à notre esprit que sous la.forme de phénomène 

■ 

(1) Rivista di scienza , Bologna, n° 2. 1907, Les doctrines sociales 
et economiques considérées comme science. 
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subjectif, et que, par suite, c'est celui-ci, et non celui-là, 
qui est la cause des actions humaines ; pour que le phé¬ 
nomène objectif puisse agir sur elles, il faut qu’il se trans¬ 
forme d’abord en phénomène subjectif (I), De là vient 
la grande importance qu’a pour la sociologie l’étude des 
phénomènes subjectifs et de leurs relations avec les phé¬ 
nomènes objectifs, 

* v 

Les relations entre les phénomènes subjectifs sont bien 
rarement une copie fidèle des relations qui existent entre 
les phénomènes objectifs correspondants. On y relève 
très fréquemment la différence suivante. Sous l’influence 

des conditions de la vie, on fait certaines actions P.Q ; 

puis, quand on raisonne sur elles on découvre, ou on 

croit découvrir, un principe commun à P.Q, et alors 

on s’imagine qu’on a fait P.....Q comme conséquence lo¬ 
gique de ce principe. En réalité P.Q ne sont pas la 

conséquence du principe, mais c’est le principe qui est 
la conséquence de P.Q. 11 e-1 vrai que quand le prin¬ 
cipe est établi, il s’ensuit des i ctions R.S, qui s’en 

déduisent, et ainsi la propositic ' contestée n’est qu’en 
partie fausse. 

Les lois du langage nous fourni: mt un bon exemple. 
La grammaire n’a pas précédé, nu s suivi la formation 
des mots ; pourtant une fois établies, ? es règles gramma¬ 
ticales ont donné naissance à certaine formes, qui sont • 
venues s’ajouter aux formes existantes 

En résumé, faisons deux groupes de.' actions P.Q 

et R.S : le premier, P.Q, qui e t le plus nom¬ 

breuse, et le plus important, préexiste au principe qui 
semblé régir ces actions; le second, R. qui est ac¬ 

cessoire et souvent de faible importance, e t la consé¬ 
quence du principe ; ou, en d’autres termes, ü est une 
conséquence indirecte des mêmes causes qui 03 ! directe¬ 
ment donné P.Q. 


(1) Systèmes socialistes , I, p. 15. 
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10 . Les phénomènes A' et IV du § G no correspondent 
pas toujours aux phénomènes réels A, B ; très souvent 
il arrive que A' ou,B', ou môme tous deux, ne corres¬ 
pondent à rien de. réel, et sont des entités exclusivement 
imaginaires. De pliis, la relation entre A' et IV peut n’être 
'logique qu’en: apparence et nom en réalité (l)i. De là 
différents cas qu’il est bon de distinguer. 

11 . Soit A un phénomène réel, dont un autre phéno¬ 

mène, réel lui aussi, Bi est.la conséquence. II y aune 
relation objective de cause à effet: entre A et B v . Si un 
individu a des notions plus, ou moins grossièrement 
approximatives de A et de B* et qu’il metté ces notions 
en rapport de cause à effet, il obtient.une; relation A' JV, 
qui est une image plus ou moins üdèle du phénomène 
objectif. A ce genre appartiennent les relations que le 
savant découvre dans son:laboratoire. .- 

12. On peut ignorer que B est la conséquence de A, et 

» % 

croire qu’il est au contraire la; conséquence d’un autre 
fait réel, G ; ou bien on peut, tout en sachant que B est 
la conséquence de A, vouloir le considérer délibérément 
•comme la conséquence de C. 

Les erreurs scientifiques rentrent dans le premier cas ; 

et il y èn aura toujours dès exemples 
parce que l’homme est sujet àd’erreur; 

. On trouve des exemples du; secondes* 

. dans les fictions ; lêgalesy dans les:rai¬ 
sonnements dont font usagé les partis 

, politiques pour s’opprimecréciproque- 

* *+ * m 

ment, ou dans d autres circonstances 
’ç semblables ; c’est ainsi' que raisonne', 
dans la fable, le loup quis veut manger 
l’agneau. La plupart des* raisonne¬ 
ments : que l’on fait: pour rétablissement des impôtsïap- 
ipartiennent à ce même genre : on déclare que Bon. veut 



fî g. 1 


(t) Systèmes socialistes , I, p. 221 
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que les impôts B. s’inspirent de certains principes de 
justice* ou d'intérêt général; mais en réalité B est Hé, 
par un rapport de cause à effet, à l’avantage A de la 

clàsso dominante. Enfin, à ce même genre de raisonne¬ 
ments nous pouvons rattacher, au moins en partie^ 
l’origine de la casuistique (1). 

13^ iNous avons jusqu’ici parlé de trois faits réels, 
A, B, G ; mais dans les spéculations humaines * inter- 
viennent très souvent des faits complètement imagi*- 

c *■ 

• *r * 11 

naires. , 

Un-dè ces cas imaginaires M peut être mis en rapport 
logique avec un fait réel B ; cette erreur, qui est fréquente 
encore dans les sciences sociales, était courante autrefois 

r 0 

dans les sciences physiques. Par exemple, on enlève l’air 
contenu dans un tube qui communique avec un» vase 
plein d’eau ; la pression de l’air sur la 
surface de l'eau est le fait À, la montée 
dë l’eau dans le tube est le fait Bi Or, 
ce lait on l’a expliqué autrefois par un 
autre fait complètement imaginaire, M, 

c’est-à-dire par «l’horreur de la nature 

* 1 _ 

pour le vide », qui a bien d’ailleurs. B 
pour conséquence logique. Au commen¬ 
cement du xix e siècle la « force vitale » 
expliquait un nombre infini de faits hio- • 
logiques. Les sociologues contemporains expliquent et 
démontrent une infinité de choses par l'intervention dè 
là v notion 1 dè « progrès ». Les « droits naturels » ont 
jeuset-continuent à avoir une grande importance dans 
l’explication des faits sociaux. Pour beaucoup de gens 
qui ont appris comme des perroquets lés théories so¬ 
cialistes, le « capitalisme » explique tout et il est la 

-i f * «■ 

cause de tout le mal qu’on rencontre dans la société hu- 


f i 9; 2 




(1) Systèmes socialistes, I, p.178, 27. 
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maine. D’autres parlent do la « terre libre», que personne 

n’a jamais vue ; et on nous raconte que tous les maux de 

- 1 , 

la société sont nés le jour où « l’homme a été séparé des 
moyens de production ». A quel moment? C’est ce qu’on 
ne sait pas ; peut-être le jour où Pandore ouvrit sa 
boîte, ou bien aux temps où les bêtes parlaient. 

14. Quand on'fait intervenir des faits imaginaires M, 
comme on est jibrœdans le choix qu’on en fait, il semble 
qu’on devrait au moins faire en sorte que le lien Al B fût 
logique; pourtant il n’en est pas toujours ainsi, soit 
parce que certains hommes sont réfractaires à la logique/ 
soit parce qu’on se propose d’agir sur les sentiments. 
Il s’ensuit que sous’ent le fait imaginaire Al est mis en 
relation avec un autre fait imaginaire N par un lien 
logique, ou même par un lien illogique. Nous trouvons 
de nombreux exemples de ce dernier-genre en métaphy¬ 
sique et en théologie, et dans certaines œuvres philo¬ 
sophiques comme la Philosophie de la nature de 
Hegel (1). 

Cicéron (De nal. deor., II, 3) cite un raisonnement 
par lequel* de l’existence de la divination ’•>!,- on déduit 
l’existence N des dieux. Dans un autre ouvrage il cite un 
raisonnement inverse, par lequel de l’existence des 
dieux on déduit celle de la divination (2) ; et il en montre 
la fausseté. 

1 5 „ 

Tertullien sait pourquoi les démons peuvent prédire 
la pluie; c’est parce qu'ils vivent dans l'air, et qu’ils 
ressentent les effets de la pluie avant qu’elle n’arrivé; 
jusqu’à la terre (3). -J__ 

_ - . / 

(!) Systèmes sociolisles, H, p. 71 et s. 

(2) De divin., I, 5 : « Ego enim sic exislimo ; si sinl ea généra 
divinaudi vera, dequibus accepimus, quaequt colimus, esse déos ; 
vicissimque, si dii sint, esse, qui diyinent. » 

(3) Apolog., 22 ; « Habent de incoîatu aëris, et de vicioia side- 

rum, et de conmercio nubium coelestes sapere paraluras, ut et 
pluvias quas jam sentiunt, repromittant. » •. 1 ' • 
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Au Moyen Age, quand les hommes voulaient cons¬ 
truire une théorie, ils étaient presque invinciblement 
portés à raisonner, ou mieux à déraisonner, de cette 
façon ; et si pqr hasard, chose rare, quelqu’un se hasar¬ 
dait à émettre quelques doutes, il était persécuté comme 
ennemi de Dieu et des hommes, par ceux qui, à n’en pas 
douter, étaient en opposition absolue avec le bon sens et 
avec la logique. Les disputes inconcevables sur la pré¬ 
destination, sur la grâce efficace, etc., et de nos jours les 
divagations sur la solidarité, démontrent que les hommes 
ne se délivrent pas de ces rêveries, dont on ne s’est débar¬ 
rassé que dans les sciences physiques, tandis qu'elles en¬ 
combrent encore les sciences sociales. 

De nos jours on a vu se produire une tendance à 
justifier ces modes de raisonnement.'Ce qu’il y a de vrai 
dans ce nouveau point de vue, c’est la conception de la 
relativité de toutes les théories et la réaction contre le 
sentiment qui attribue une valeur absolue aux théories 
scientifiques modernes. 

La théorie de la gravitation universelle n’a pas un 
contenu réel absolu à opposer à a l’erreur » de la théorie 
attribuant à chaque corps céleste un ange qüi en règle 
les mouvements. Cette seconde théorie peut d’ailleurs 
être rendue aussi vraie que la première, en ajoutant, que 
ces anges, pour des raisons à nous inconnues, font mou¬ 
voir les corps célestes comme s’ils s’attiraient en raison 
directe des masses et inverse des carrés des distances. 
Seulement alors l’intervention des anges est une super¬ 
fétation, et doit être éliminée, par le motif que, dans la 
science, toute hypothèse inutile est nuisible. Peut-être, 
un jour, le même motif fera-t-il éliminer la conception 
de la gravitation universelle ; mais — et c’est là l’impor¬ 
tant — les équations dé la mécanique céleste conti¬ 
nueront à subsister (1); ■ 

{1) H, Poincaré, ha science et l'hypothèse, p. 189-190 : « Nulle 
Wreto . 4 

4 - *■ 
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d5. Si une relation objective AB coïncide approxi¬ 
mativement avec une relation subjective A'B' dans 
l’esprit de quelqu’un, celui-ci, en raisonnant logique¬ 
ment, pourra tirer de A' d’autres conséquences C', D', etc., 
qui ne s’éloigneront pas trop des faits réels C, D, etc. 
Au contraire, si M étant un motif imaginaire, ou même 
un fait réel différent de A, la relation objective AB cor¬ 
respond à la relation subjective MB', dans l’esprit do 
quelqu’un, celui-ci, toujours en raisonnant logiquement, 
en tirera certaines conséquences N, P, Q, etc., qui n’au- 



0 N 


P 
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M 


ront rien de réel. Si donc il 
Q compare ses déductions STla 
réalité, dans l’intention de 
rechercher uniquement la 
vérité et sans que quelque 
émotion forte le trouble,-il 
s’apercevra que M n’ést pas 
la raison de B ; et ainsi petit 
à petit, par l’expérience et 
en comparant ses déductions théoriques à la réalité, il 
modifiera la relation subjective MB' et il ,1a remplacera 
par une autre A'B', qui se rapproche davantage de la 
réalité. 

J fi; A ce genre appartiennent les études expérimen¬ 
tales du savant, et aussi un grand nombre d’actions 
pratiques de l’homme, y compris celles qu’étudie l’éco- 


% 5 


théorie ne semblait plus solide que celle de Fresnel.qui attribuait 
la lumière aux mouvements de l’éther. Cependant, on lui préfère 
maintenant celle de Maxwell. Cela veut-il dire que l’œuvre-da. 
Frésnel a été vaine? Non, car le but de Fresnel n’était pas de sa¬ 
voir s’il y a réellement un éther, s'il est on non formé d'atomes, 
si ces atomes se meuvent réellement dans tel ou tel sens ; c’était 
de prévoir les phénomènes optiques. Or, cela la théorie de Fres,- 
nel le permet toujours, aujourd’hui aussn;bien qu’avant Maxwell. 
Les équations différentielles sont toujours vraies ; on peut tou¬ 
jours les intégrer par les mômes procédés et les résultats de cette 
intégration conservent toujours leur valeur. » 
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nomie politique. Ces actions sont répétées un très grand 
nombre de fois, et on fait varier les conditions, de façon . 
à pouvoir examiner un grand nombre de conséquences 
de A, ou de Al, et arriver à une idée exacte des relations 
objectives. 

17. Celui qui, au contraire, agit rarement selon la 
relation AB, ou agit en se plaçant toujours dans les 
mêmes conditions, ou bien qui se laisse dominer par ses 
sentiments, peut avoir de la relation AB une notion en 
partie imaginaire A1B', et parfois une notion entièrement 
imaginaire AIN. 

18. La théorie de ce premier genre d’actions est essen¬ 
tiellement différente de la théorie du second genre. Nous 
ne donnerons que quelques indiçations sur celui-ci, 
notre manuel ayant principalement pour objet l’élude 
de celui-là. 

Remarquons que, dans la vie sociale, ce second genre 

d’actions est fort étendu et de très grande importance. 

Ce que l’on appelle la morale et les mœurs en dépendent 

entièrement. Il est constant que jusqu’ici aucun peuple 

n’a eu une morale scientifique ou expérimentale. Les 

tentatives des philosophes modernes pour ramener la 

morale à une telle forme n’ont pas abouti ; mais quand 

bien même elles auraient été concluantes, il resterait' 

* 

vrai qu’elles ne concernent qu’un nombre très restreint 
d’individus et que la plupart des hommes, presque tous; 
les ignorent complètement. De même, de temps en temps 
on signale le caractère anti-scientifique, anti-expéri¬ 
mental-de tel ou tel usage; et cela peut être l’pcca- 
sion d’un bon nombre de productions littéraires, mais 
ne peut avoir la moindre influence sur ces usages, 
qui ne se transforment que pour de tout autres rai¬ 
sons. 

Il existe certains phénomènes auxquels on donne le 

— , *. 

nom d’ÉTiiiQUES ou de moraux, que tout le monde croit 
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connaître parfaitement, et que jamais personne n'a pu 
définir d’une façon rigoureuse. 

Ils n'ont presque jamais été-étudiés en se plaçant au 
point de vue purement objectif. Tous ceux qui s'en 
occupent défendent quelque principe qu’ils voudraient 
imposer à autrui, et qu’ils estiment supérieur à tout 

I 1 *->-*- - * ^ IS 

autre. Ils ne recherchent donc pas ce que les hommes 
d’une époque et d’un lieu donné ont appelé morale, 
mais ce que, d’après eux, on doit appeler de ce nom ; 
et quand, ils daignent étudier quelqu’autre morale, ils 
ne la conçoivent qu’à travers leurs préjugés, et ils se 
contentent de la comparer à la leur, qui devient la 
mesure et le type de toutes les autres. De cette compa¬ 
raison découlent ensuite un certain nombre de théories, 
implicites ou explicites. La morale type a été considérée 
comme quelque chose d’absolu, révélé ou imposé par 
Dieu, d’après leplus grand nombre, dérivant de la nature 
de l'homme, d’aptès certains philosophes. S’il y a des 
peuples qui ne la suivent pas, c’est parce qu’ils ne la 
connaissent pas, et les missionnaires doivent la leur 
enseigner et ouvrir les yeux de ces malheureux à la 
lumière de la vérité ; ou bien les philosophes s'efforce¬ 
ront d’enlever les voiles épais qui empêchent les faibles 
mortels de connaître le Frai, le Zfcaa, le Bien absolus ; 
ces mots sont d'usage courant, bien que personne n’ajt 
jamais su ce qu’ils signifient, ni à quelles réalités ils 
correspondent. Ceux qui subtilisent sur ces matières 
voient dans les diverses espèces de morale, *— certaihs 
disent également dans les diverses espèces de religion, 

•— un effort de YHumanité (une autre abstraction du 
même genre que les précédentes, bien qu’un peu moins 
inintelligible) pour arriver à la connaissance du Bien et 
du Frai suprême. 

Ces idées se sont modifiées à notre époque, peut-être 
beaucoup plus dans la forme que dans le fonds, mais en 
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tout cas en se rapprochant un peu plus de la réalité, et 
on a élaboré une morale évolutionniste. On n'a pas 
cependant abandonné l’idée d’une morale type ; seule¬ 
ment elle a été placée au terme de l’évolution, dont elle 
est l’aboutissement,, soit d’une façon absolue, soit d’une 
façon temporaire. Il est bien évident que cette morale 
type, élaborée par l’auteur qui la propose, est meilleure 
que toutes celles qui l’ont précédée. C’est ce que l’on peut 
démontrer, si on le désire, à l’aide d’une autre très belle 
et, de nos jours, très puissante entité métaphysique, le 
Progrès , qui nous certifie que chaque terme de l’évolution 
marqué un état meilleur sur le terme précédent, et qui 
empêche, grâce à certaines de ses vertus occultes mais 
néanmoins très eificaces, que cet état puisse empirer. 

. En réalité, et en laissant de côté tous ces discours 
vides ou sans portée, cette morale type n’est que le pro¬ 
duit des sentiments de celui qui la construit, sentiments 
qui, pour la plus grande partie, sont empruntés à la société 
dans laquelle il vit, et qui, pour une très faible part, lui 
appartiennent en propre ; qui sont un produit non-logique 
que le raisonnement modifie légèrement ; elle n’a d’autre 
valeur que d’ètre la manifestation de ces sentiments et de 

ce raisonnement. 

» » 

Telle n’est pas, cependant, l’opinion de son auteur. Il 
a accepté cette morale sous l’influence du sentiment, et 1 
il se pose ce problème : comment la démontrer par 
l’expérience et la logique? 11 tombe ainsi nécessairement 
dans de pures logomachies, parce que ce problème est 
insoluble par sa nature même. 

19 . Les hommes, et probablement aussi les animaux 
qui vivent en société, ont certains sentiments qui, dans 

certaines circonstances déterminées, servent de norme à 

» 

leurs actions. Ces sentiments de l’homme ont été répartis 
en diverses classes, parmi lesquelles nous devons con¬ 
sidérer celles qu’on a appelées : la religion, la morale, 
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le droit, la coutume. On ne peut pâs, même aujourd'hui» 
marquer avec précision les limites de ces différentes 
classes, et il lut un temps où toutes ces classes étaient 
confondues et formaient un ensemble à peu près homo¬ 
gène. Elles n’ont aucune réalité objective précise et elles 
ne sont qu’un produit de notre esprit; c’est pour cela 
que c’est unechose vàîne de rechercher, par exemple, ce 
qu’est objectivement la morale, ou la justice. Cependant 
lés hommes ont de tout temps raisonné comme si la mo¬ 
rale et la justice avaient une existence propre, agissant 
sous l’influence de cette tendance* très forte en eux, qui 
leur fait prêter un caractère objectif aux laits subjectifs 
et de ce besoin impérieux qui leur fait recouvrir d’un 
vernis logique les relations de leurs sentiments. La plu¬ 
part des disputes théologiques ont cette origine, comme 
aussi l’idée véritablement monstrueuse d’une religion 
scientiiique. 

Là morale et la justice furent d’abord placées sous la 
dépendance de la divinité ; plus tard elles acquirent Une 
vie indépendante et on voulut même, par un renverse¬ 
ment des termes, soumettre le Tout-puissant lui-même 
à leurs lois (t). C’est bien là une manifestation du ca- 


(1) De nos jours celte opinion est générale. Déjà Montesquieu 
avait écrit, Lettres persanes, LXXXIIi i « S’il y a un Dieu, mont 
cher Rhédi, il faut nécessairement qu'il soit juste ; car s’il ne 
l’était pas, il serait le plus mauvais et le plus imparfait de tous 
les êtres, La justice est un rapport de convenance qui sc trouve 
réellement entre deux choses ï ce rapport est toujours le même, 
quelque être qui le considère, soit que ce soit Dieu, soit que ce - 
soit un ange, ou enfin que ce soit un homme, » 

Relevons d'abord une contradiction. Le Tout-puissant a créé, 
avec les choses, ce « rapport do convenance » qu’elles ont entre 
elles ; et ensuite il se trouve obligé do se soumettre à ce « rapport 
do convenaüce », ~ ‘ 

Signalons ensuite l’erreur courante qui donne une valeur objec¬ 
tive à ce qui n'a qu’une valeur subjective. Cette relation de cou* 
venance n'existe que dans l’esprit de l’hottimè. Cette erreur 
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raclère changeant de la foi dans l’esprit de l’homme. 
Quand elle est toute-puissante, l’idée de la divinité est 
•prépondérante, quand la foi diminue, l’idée de la divinité 
fait place à des concepts métaphysiques comme ceux que 
nous avons indiqués (§ 48) et plus tard à des notions 
•expérimentales. Ce mouvement n’a pas toujours la 
même direction ; il est soumis à de larges oscillations. 
Déjà Platon faisait le procès des dieux de l’Olympe au 
nom d’abstractions métaphysiques ; il y eut ensuite un 
retour de la foi, suivi d’autres oscillations ; finalement, 
pour certains théologiens de notre époque, la croyance 
en Dieu n’est plus qu’une croyance dans la « solidarité », 
et la religion un nébuleux humanitarisme. Ceux-ci \ 
s’imaginent qu’ils raisonnent scientifiquement parce 
qu’ils ont débarrassé leur manière de voir de toute notion 
de religion positive, et ils ne s’aperçoivent pas que leur 
conception, n’ayant pas plus que les religions de base 
■expérimentale, ne s’exprime que par des mots vides de 
sens, capables seulement d’éveiller chez certains hommes, 
par le bruit qu’ils font, des sentiments indéfinis, imprécis 
comme ceux que l’on a dans le demi-sommeil. Si on *” 
•compare une vie de saint écrite au Moyen Age à cés vains 
discours, on voit que ceux-ci comme celle-là ne reposent 
sur aucun concept expérimental, mais celle-là au moins . 
est intelligible, tandis que ceux-ci sont inintelligibles. • 

20 . Les recherches utiles que l'ont peut instituer à 
l’occasion de ces sentiments ont pour objet leur nature, 
leur origine, leur histoire ; les relations qu’ils ont avec 
d’autres faits sociaux; les relations qu’ils peuvent avoir 
uvec l’utilité de l'individu et de l’espèce (§ G). 

Alors même qu’on s’occupe de ce genre de recherches, 
il est bien dificile de procéder d’une façon entièrement 

sereine et scientifique ; car à cela s’oppose la profonde 

% 

explique, et supprime en partie, la contradiction que nous avons 
relevée. 
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émotion que font éprouver aux homnies ces sortes de 
choses. D’ordinaire ceux qui raisonnent sur ces senti¬ 
ments en distinguent deux classes ; dans la première, ils 
mettent ceux qu’ils partagent, et qu’ils déclarent bons et 
vrais ; et dans l’autre, ceux qu’ils ne partagent pas, et 
qu’ils déclarent faux et mauvais : et cette opinion réagit, 
sur leurs jugements^ et domine toutes leurs recherches. 
En Europe, du Moyen Age jusque vers le xvin 0 siècle, 
il n’était pas permis de parler d’autres religions que de la 
religion chrétienne, si ce n’est comme de funestes erreurs; 
de nos jours est née une religion humanitaire-démocra- 
tiqué, qui seule est vraie et bonne ; toutes les autres, y 
compris la religion chrétienne, sont fausses et perni¬ 
cieuses. Ceux qui défendent ces conceptions s’imaginent 
naïvement qu’ils sont scientifiquement beaucoup au- 
dessus de ceux qui pratiquaient, dans lé passé, la même 
intolérance (l). 

C’est un travers dont ne sont pas exempts parmi les 
modernes beaucoup de ceux qui étudient l’évolution de 
ces sentiments, parce que d'ordinaire ils ont une foi à 
laquelle ils soumettent plus ou moins les faits, et parce 
qu’ils veulent démontrer que l’évolution se fait dans le 
sens auquel ils tiennent. Néanmoins, leurs travaux ont 
contribué au développement de la science par tous les 
faits qu’ils ont recueilli», ordonnés, illustrés, et aussi 
parce que ce genre d’études a fini parfaire naître l’habitude 
de considérer, au moins dans une faible mesure, ces 
sentiments d’une manière objective. En tout cas, l’évolu¬ 
tion ou l’histoire de ces sentiments est ce qu'il y a de~ 

< r 

(i) Alired de; Musset, L'Espoir en Dieu : 

« Sous les rois absolus, je trouve un Dieu despote ; 

On nous parle aujourd’hui d’un Dieu républicain. » 

Actuellement on nous parle d’un Dieu socialiste ; et it est des 
chrétiens qui n’admirent danB le Christ qu’un précurseur de 
M. Jaurès» 
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plus connu, ou dé moins inconnu, en sociologie; aussi, 
étant donné le peu d’espace dont nous disposons, ne 
nous appesantirons-nous pas sur ce sujet, pour insister 
davantage sur les parties moins connues, et celles-ci 
môme ne pourront être étudiées dans leur ensemble ; 
nous en énumérerons seulement certains cas particuliers 
qui illustreront les théories générales. 

21. On discute depuis longtemps sur les relations des 
sentiments religieux et des sentiments moraux. Lés deux 
opinions extrêmes sont : 1° que la morale est une dépen¬ 
dance de la religion ; 2° qu’au contraire la morale est 
autonome ; de là est née la théorie de la « morale in¬ 
dépendante ». 

Remarquons d’abord que ces discussions ne sont pas 

l sans ' arrière-pensées. Ceux qui défendent la première 

l de ces opinions se proposent de démontrer l’utilité de 

la religion, comme créatrice de la morale; ceux qui dé¬ 
fendent la seconde veulent démontrer l’inutilité de la 
religion ou, plus exactement, d’une certaine religion 
qui ne leur plaît pas. Si nous examinons le problème 
d’une façon intrinsèque, nous verrons qu’il est mal posé, 
parce qu’il réduit en un seul deux problèmes différents 
et qui, comme nous allons le montrer, peuvent avoir des 
solutions divergentes. Il nous faut ici, comme dans tous 
les cas semblables, distinguer les relations logiques qu’il 
peut nous convenir de créer entre les sentiments et les 
relations de fait qui existent entre eux, c’est-à-dire qu’il 
faut, comme à l’ordinaire, distinguer entre les relations 
subjectives et les relations objectives. 

22. Supposons qu’un individu ait certains sentiments 
A, B, G; si, pour qu’ils existent en même temps, il était 
nécessaire qu’il y eut entre eux un lien logique, les deux 
problèmes que nous venons de distinguer se ramèneraient 

? à un seul, Aussi fait-on d’ordinaire celle réduction, C’est 

« 

une opinion commune, implicite ou explicite, que les 

•*. 
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hommes sont uniquement guidés par la raison et que 
par conséquent tous leurs sentiments sont liés d’une 
façon logique ; mais c'est* là" une opinion fausse et dé¬ 
mentie par des faits sans nombre, qui nous font pencher 
vers une autre opinion extrême, tout aussi fausse 
d’ailleurs, à savoinque T homme est guidé exclusivement 
par ses sentiments et non par la raison. Ces sentiments 
ont leur origine dans la nature de l’homme combinée 
avec les circonstances dans lesquelles il à vécu, et il ne 
nous est pas permis d’affirmer a priori qu’il ÿ a entre eux 
. un lien logique. 11 y a entre la forme du bec de faisan 
«et la qualité de sa nourriture un lien logique, mais il 
n’y en a pas, ou du moins elle nous est inconnue, entre 
la forme du bec et la couleur des plumes du mâle. 

23. Le problème posé au § 21 se divise donc de la 
façon suivante : 1° si nous supposons (remarquons ceite 
prémisse) que l’on veuille démontrer logiquement que 
l’homme doit suivre certaines règles morales, quel est 
le raisonnement qui paraît le plus rigoureux dans la 
forme? 2° Les sentiments religieux, ou pour restreindre 
un peu ce problème peut-être trop général, les sen¬ 
timents déterminés par une religion positive admettant 
un Dieu personnel, sentiments que nous appellerons A, 
sonUls toujours, ou d'ordinaire, accompagnés des sen¬ 
timents moraux JB, c’est-à-dire les A existent-ils toujours', 
ou d’ordinaire, en môme temps que les B, ou bien les B 
se rencontrent-ils seuls, ou d’ordinaire sans les A? 

Le premier problème fait partie do ceux que nous 
•avons désignés par {</) au § 6 » le second, de ceux qü© 
nous avons désignés par (|3). 

24, Occupons-nous du premier de ces problèmes. 
D’ordinaire le raisonnement tend- à amener l’homme à 
faire une certaine chose A qui n’est pas agréable par 
•elle-même, ou qui n’est pas suffisamment agréable pour 
que l’homme soit directement poussé à la faire. En 
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général, du reste, A comprend non seulement l’action 
mais aussi l’abstention. 

25. Parmi les raisonnements sans nombre qu’on fait 
sur le premier problème, il faudra considérer ceux qui 
se répartissent dans les classes suivantes : (I) On dé- 
montre que A est/ en dernière analyse, avantageux à 
l’homme : (la) parce qu’un être surnaturel, ou môme 
.simplement une loi naturelle ou surnaturelle (boud¬ 
dhisme), récompense ceux qui font A> punit ceux qui ne 
font pas A, soit (lai) dans cette vie, soit (Ia2) dans 
l’autre ; ou bien (I|3) parce que, par lui-même, A 
finit par être avantageux: (1/31) à l’individu, ou bien 
(T/32) à l'espèce. (II) on démontre que A est la consé¬ 
quence d'un certain principe, d’ordinaire métaphysique, 
d’un certain précepte admis a priori , de quelque autre 
sentiment moral. Par exemple: (lia) A coïncide avec 
ce que veut la nature ; ou bien, pour certains auteurs 
modernes, avec l’évolution, avec la théorie de la « soli¬ 
darité », etc. ; W) A est la conséquence du précepte 
que nous devons travailler à nous rapprocher de la per¬ 
fection ; que nous devons « poursuivre le bonheur du 
genre humain, ou mieux de tous les êtres sensibles » (1) ;. 
ou bien que nous devons faire tout ce qui peut améliorer 
et glorifier Vhumanité ; ou que « nous devons agir de 
telle sorte que la règle de notre vouloir puisse prendre ' 
la forme d’un principe de législation universelle » 
(Kant), etc. 

2 G. Les raisonnements (la) .sont les plus logiques et 
parmi eux les meilleurs sont les (fa2). Quand, pour 
démontrer que les hôtes doivent-ôtre bien traités, Ulysse 

dit qu’ils viennent de Zeus (2), il emploie un argument 

* 

(1) John Stuart Mill, Logique t VI, 12, § 7. 

(2) Odyss.> VI, 207, 203. 

ïtpoç Y«P Aiô<; dfflv ûtîravïiç 
Çetvtit tè tê. 
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qui, si on accepte la prémisse, est parfaitement logique. 
Il 11 e peut être récusé que par ceux qui, comme le Cyclope, 
se croient aussi forls que_Zeus, mais ceux qui se savent 
plus faibles,ne peuvent s’y soustraire; et, remarquons-le, 
ils sont battus par leurs propres armes : c'est, par égoïsme 


qu’ils refusent de venir en aide à l’hôte, et c’est par 
égoïsmé qu’ils tloivent redouter la toute-puissance de 
Zeus. 


27. Le lien logique est très fort ; examinons la pré¬ 
misse qui se trouve dans cette affirmation que Zeus venge 

les étrangers. Dans le cas (lai) cette proposition peut 

♦ ! - 

être vérifiée expérimentalement (I, 36), et par consé¬ 
quent elle peut être facilement détruite par les constata¬ 
tions de quelque Diagoras (1). ou par celles que Cicéron 
met dans la bouche do Cotta (De nat> deor ,, III, 34 et 
passim) ; mais dans le cas (1«2), la proposition, n’étant 
pas expérimentale, échappe à toute vérification expéri¬ 
mentale, et le raisonnement devient si fort qu’on ne peut 
que lui opposer un non liquet ; il est impossible de le 
réfuter en prouvant le contraire. 

28. Les raisonnements du genre (1/3), et notamment les 
raisonnements (1/31)» conduisent à des sophismes évi¬ 
dents. En somme, en supprimant les voiles métaphy¬ 
siques, affirmer que l’individu poursuit son propre avan¬ 
tage en se conduisant d’après les règles morales revient 


« Parce que c’est de Zeus que viennent tous les étrangers et tous 
les mendiantB. » 

Au Cyclope (IX, 270) il dit : 

1 

Ztî>< 8’ èîïiti|Jo(twp V/etitov te Çetvtov te, -- 

« Zeus venge les suppliants et les étrangers ». 

Le Gyclope répond (IX, 275) : 

Ou yàp KéxXwïteç At<5< edyté/bu 

« Les Gyclopes ne se soucient pas de Zeus. » 

(i) Certains prétendent que Diagoras devint athée parce que un 
individu qui* par son parjure, lui avait nui demeura Impuni. 
£mp., Advenus physicos , p. 502; Schul> in Aristoplu t Nubu 830. 
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à affirmer quo la vertu est toujours récompensée et le vice 
puni, ce qui est manifestement faux. La démonstration 
employé d’ordinaire, depuis Platon (1), consiste à rem¬ 
placer les sensations agréables ou pénibles qu’éprouve 
l’homme par des abstractions qu’on définit de façon à les 
faire dépendre du fait d’avoir agi moralement ; ensuite 
on fait un cercle vicieux : si le bonheur est la conséquence 
d'une conduite morale, il n'est pas difficile de conclure 
que la conduite morale donne le bonheur. 

29. Ges erreurs proviennent de ce qu'on ne veut pas 
comprendre que la sensation agréable, ou désagréable, 
est un fait primitif, qui ne peut ctre déduit par le raison¬ 
nement. Quand un homme éprouve une sensation, il est 
absurde de vouloir lui démontrer qu’il en éprouve une 
autre.' Si un homme se sent heureux, il est profondé¬ 
ment ridicule de vouloir lui démontrer qu’il est malheu¬ 
reux, ou inversement. 

Il est étrange qu’un homme comme Spencer ait pu 
tomber en une aussi grossière erreur ; tout son traité 
sur la morale n'est pas digne de son intelligence. Dans 
le § 79 de la Morale évolutionniste, il veut démon¬ 
trer que « les actions accomplies dans l’intérêt d'autrui 
nous procurent des plaisirs personnels, par celte raison 
encore qu’ils font régner la joie autour do nous ï>. Il y a 


(f) Civitas , I, p. 353. 354 : « Soc, : La justice n’êst-elle pas la 
Yertu de l’àtne; l’injustice* n’en est-elle pas le vice? Titras, ; Cer¬ 
tainement. Soc, Donc l’homme juste et l’Ame juste vivront bien ; 
l’homme injuste, mal. Titras . C’est ce qu’il semble. Soc, Mais celui 
qui vit bien est content et heureux ; le contraire arrive pour qui 
ne vit pas bien. Titras . Evidemment. Soc, Le juste donc est heu¬ 
reux; l'injuste malheureux. — ’O piv 8(x.xtoç 4 , 0 * eèSsdpwv, b 8* 
êtôtxoç âOXto;. » C'est ce qu'il paraphrase encore lit, p. 444, 445. 
Nous ne savons pas quelle était la véritable' manière de voir de 
Socrate ( mais le Socrate do Xénophon considère presque toujours 
comme identique le bien et l’utile, le mal et le nuisible. Quand on 
procède ainsi, on va contre les faits, et pour prouver son asser¬ 
tion il ne peut alors avoir recours qu'à des sophismes* 
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là une pétition de principe. Ou bien un homme éprouve 
du plaisir à voir les autres contents, et dans ce cas il est 
inutile de lqi démontreruqu'il éprouvera du plaisir en 
rendant les autres contents ; c’est comme si l’on disait : 
« Le vin vous plaît; donc, pour vous procurer du plaisir, 
buvez du vin. » Ou bien cet homme n’éprouve aucun 
plaisir à voir lês'âutres contents, et, dans ce cas. il n’est 
pas du tout vrai qu’en rendant service à autrui il se pro¬ 
curera un plaisir à lui-même. C’est, comme si l’on di¬ 
sait : « Le vin ne vous plaît pas; mais, s’il vous plaisait 

et si vous en buviez, vous seriez content ; donc buvez-en, 

, * * \ $ — * 

et vous serez content. » 

Au § 80, Spencer veut uous démontrer que « celui 
qui s’emploie à procurer dii' plaisir à autrui ressent d’une 
façon plus forte ses propres plaisirs que celui qui se 

soucie exclusivement de ceux-ci ». C’est ici encore 7 un 

* 

cercle vicieux ; on prend comme prémisse ce qu’il faut 
démontrer. C’est une étrange prétention de Spencer que 
de vouloir nous démontrer logiquement que nous sen¬ 
tons ce que nous ne sentons pas 1 Voici un homme qui 
mange un poulet ; on veut lui démontrer qu’il éprouve¬ 
rait plus de plaisir en n’en mangeant que la moitié, et en 
donnant l’autre moitié à son voisin, Il répond î « Ceiv 
taineinent non ; j’ai déjà essayé et je Vous assure que 
j’éprouve plus de plaisir à le manger tout entier qu’en(eii 
donnant la moitié à mon voisin ». Vous pouvez le traiter 
de méchant, vous pouvez l’injurier, mais vous ne pouvez 
pas lui démontrer logiquement qu’il n’éprouve pas cette 
sensation. L’individu est seul juge de ce qui lui plaît ou lui 
déplaît ; et si, par exemple, c’est un homme qui n’aime 
pas les épinards, c’est le comble du ridicule et de l’ab¬ 
surde que de vouloir lui démontrer, de la même façon 
qu’on démontre le théorème de l’ythagore, qu’ils lui 
plaisent. On peut bien lui démontrer qu’en supportant 
une certaine sensation désagréable, il se procurera une 
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autre sensation agréable que, par exemple, en man¬ 
geant tous les jours des épinards, il se guérira d’une; cer¬ 
taine maladie, mais il reste toujours le seul juge de sa¬ 
voir si cette compensation existe ou non entre ce plaisir 
et cette peine, èt personne ne peut lui démontrer par la 
logique que cette compensation existe, s’il sent qu’elle 
n’existe pas. 

Nous laissons de côté lès phénomènes de suggestion,, 
qui: n’ont rien à voir avec les démonstrations logiques. 

30. Dans les raisonnements du genre (1/32), on sous- 
entend généralement une prémisse ; le raisonnement 
complet serait : « L’individu doit faire tout ce qui est 
Utile à l’espèce *, A est utile à l’espèce, donc l’individu 
doit faire A ». On ne parle pas de cette prémisse, parce- 
qu’on ne trouverait pas facilement d’adhésion sans res¬ 
triction à cette affirmation, que l’individu doit faire tout 
ce qui est utile à l’espèce ; et l’introduction de restrictions* 
nous force à résoudre un problème difficile, parce que 
l'utilité de l’individu et l'utilité de l’espèce sont des 
quantités hétérogènes qui se prêtent mal à une compa¬ 
raison. La sélection agit en sacrifiant l’individu à l’es¬ 
pèce (VU, 99). 11 arrive très souvent que ce qui est bon, 
utile pour l’individu est en opposition absolue avec cer¬ 
taines circonstances qui sont favorables à l’espèce. Sans 
doute l’individu ne peut exister sans l’espèce, et inver-, 
sement ; par conséquent, si on détruit l’espèce on détruit 
l’individu, et inversement \ mais cela ne suffit pas pour 
identifier le bien de l’individu et celui de l’espèce r un 
individu peut vivre et être heureux en poursuivant le 
mal dé tous les autres individus qui composent l’espèce. 
Les raisonnemenls du genre ci-dessus indiqué sont gé¬ 
néralement en défaut au point de vue logique. 

31. Les raisonnements de la classe (II), comme d’ailleurs 
aussi ceux de la classe (1), peuvent être considérés à 
deux points de vue. On pourrait prétendre que le prin- 
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cipe auquel on veut ramener les sentiments moraux est 
simplement le type des sentinients existants. De môme 
il existe un nombre infini de cristaux qui tous peuvent 
se déduire du système cTïbiqüé;'Mais les auteurs des rai¬ 
sonnements (II) no l’entendent pas d’ordinaire de cette 
façon ; et s’ils l’entendaient ainsi, il leur serait impos¬ 
sible de, démontrer que . tous les sentiments existants 
et qui ont existé peuvent être déduits dü principe qu’ils 
défendent. On ne voit pas comment, du même principe 
oh pourrait déduire ce précepte, qu’on retrouve chez un 
grand nombre de peuples: « on doit se venger de son 
ennemi », ou même simplement le précepte grec: «-haïs 

ti à % • * 

qui te liait, aime fortement qui t aime (l) », et cet autre : 
« pardonne à tes ennemis ; aimo ton prochain comme 
toi-même ». En général les auteurs veulent donner le 
type, non pas des sentiments qui ont existé, mais de 
ceux qui devraient exister. De là le second point de vue 
auquel nous apparaissent ces raisonnements, qui ont 
pour objet, non pas de décrire ce qui est, mais ce qui 
devrait être ; et c’est pour cela qu’ils n’ont aucune valeur 
logique. 

Herbert Spencer se tire d’affaire en appelant pro-mo - 
raie les usages et les coutumes que l’observation nous 
prouve exister ou avoir existé ; et ü réserve le nom de 
morale à quelque chose d’absolu qui devrait exister. Il 
blâme les morales a priori , comme la morale chrétiemie ; 
mais au fond sa morale est aussi a priori que celles qu’il 
repousse, et il est forcé lui-même de reconnaître que 
l’observation ne nous donne que la pro~morale> 

Par exemple, il est persuadé que la guerre est immo¬ 
rale, Cette proposition peut satisfaire ses sentiments et 
ceux des autres hommes, mais on ne peut pas la démon¬ 
trer scientifiquement, et personne ne peut dire si la 


*(i) Mtffbona gtaet, tév çtXoî>v&‘ ùîtepçlXêt, 
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guerre disparaîtra jamais de cette terre. La répugnance 
de Spencer pour la guerre et pour les sentiments belli¬ 
queux est purement subjective; mais, selon un.procédé 
courant, il en fait un principe objectif, qui lui sert à 
juger la morale des divers peuples. Il ne s’aperçoit pas 
qu’il ne fait ainsi qu’imiter l’homme religieux, pour le¬ 
quel sont fausses toutes les religions en dehors dé la 
sienne. Spencer a simplement la religion de la paix, et 
cette religion ne vaut ni plus ni moins que l’islanisme, 
le bouddhisme, ou n’importe quelle autre religion. 

Spencer parcourt une partie du chemin en suivant les 
procédés du raisonnement scientitique ; puis il abandonne 
ce chemin, poussé par la force puissante qui entraine les 
hommes à donner une valeur objective à des faits sub¬ 
jectifs, et il passe sur le terrain de la foi, où il s’enfonce 
de plus en plus. 

! 32. Dans les cas semblables, le principe dont se servent 
les auteurs n’est pas plus évident que les conclusions 
auxquelles ils veulent arriver; et ils finissent par prouver 
une chose incertaine en la déduisant d’une chose plus in¬ 
certaine encore. Ne recherchons pas si telle chose est 
conforme ù la nature (1), à la fin de l’homme, ou à telle 
autre entité imaginaire, ou bien si elle est conforme à 
l’évolution, ou à telle autre abstraction analogue, parce 
que, même si nous pouvions nous en assurer, ce qùi 
n’est pas, nous n’en pourrions pas tirer cette conclusion 
que tel individu déterminé doit faire cette chose, et pas¬ 
sons aux raisonnements (11/3), dans lesquels les lacunes 
semblent être moindres. 

33. Ils ont un vice commun, du point de vue de la lo¬ 
gique, en ce que leurs prémisses manquent de précision 
et n’ont pas de sens réel correspondant. On ne s’en aper¬ 
çoit pas tout d’abord, parce que ces prémisses s’accordent 


(t) Systèmes socialistes, 11» p. 21. 
Parcto 
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avec certains de nos sentiments, mais quand nous les : 
examinons de plus près, plus nous essayons de conïr 
prendre ce qu'elles signifient,.moins.elles deviennent in¬ 
telligibles. v. * ' 

34. Prenons par exemple une des moins mauvaises de: 
ces théories : celle dé Stuart Mill. Laissons de côté la: 

► f 

dernière partie, celle qui concerne les êtres sensibles; — 
laquelle nous empêcherait de nous nourrir de viande et: 
de poisson, et même de marcher, de peur d’écraser, 
quelque insecte, — et considérons-la sous la forme lai 
plus raisonnable, celle de la poursuite du bonheur du 
genre humain. Ces termes nous trompent, ils nous pa^~ 
raissent clairs et ils ne le sont pas. Le « genre humain ». 
n’est pas un individu qui ait des sensations simples de 
bonheur ou de malheur, mais c’est un ensemble d’indi¬ 
vidus qui éprouvent ces genres de sensation. La défini- - 
tion donnée suppose implicitement : 1° qu’on sait ce 
qu’est exactement le genre humain, s’il comprend uni¬ 
quement les individus qui vivent à un moment donné,, 
ou bien ceux qui ont vécu et ceux qui vivront ; 2° que les 
^ conditions du bonheur de chaque individu d’une collée- 
tivité donnée ne sont pas contradictoires ; sinon le pro- ; 
blême qui consiste à assurer le bonheur de cette collée— 
tivité ressemblerait au problème de la construction d’uni 
triangle carré ; 3° que les quantités de bonheur dont 
jouit chaque individu sont homogènes, do façon à pou* 
voir être additionnées; sinon on ne voit pas commentons, 
pourrait connaître la somme de bonheur dont jouit une 
collectivité*, et si cette somme est inconnue, nous n*avons_.. 
aucun critérium pour savoir si, certaines circonstances 
étant données, la collectivité est plus heureuse que dans 
d’autres circonstances. 

33. 1° En réalité, ceux qui parlent du genre humain 
entendent par là d’ordinaire leur propre pays, ou tout au. 
plus leur race ; et les très moraux peuples civilisés ont 
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détruit, et continuent à détruire,.sans le moindre scru- 

s 

pule, les peuples sauvages ou barbares. Mais supposons 
que par genre humain on entende tous les hommes; il 
reste encore à résoudre de très graves questions : quand 
le bonheur des hommes actuellement vivants est en op- %i 
sition avec celui des hommes à venir, qui doit l'empor¬ 
ter? Quand, comme cela arrive souvent, le bonheur des 
individus actuels est en opposition avec le bonheur de 
1*espèce, qui doit céder? Remarquons que la civilisation 
européenne est le fruit d’un nombre infini de guerres et 
d’une très forte destruction de faibles par les forts ; c’est 
avec ces souffrances qu’on a acquis la prospérité actuelle : 
est-ce un bien ou un mal ? Le principe posé ne suffit pas 
à lui seul à résoudre ces questions. 

36. 2° Supposons une collectivité constituée par un 
loup et par un agneau ; le bonheur du loup consiste à 
manger l’agneau, celui de l’agneau à ne pas être mangé. 
Comment rendre cette collectivité heureuse ? Le genre 
humain se composé de peuples belliqueux et de peuples 
pacifiques ; le bonheur des premiers consiste à faire la 

^ conquête des seconds ; et le bonheur de ceux-ci consiste 
à n’ètrc pas conquis. Il nous faut avoir recours à quelque 
autre principe, et éliminer, par exemple, le bonheur 
des peuples belliqueux, le juger moins digne que celui 
des peuples pacifiques, dont on tient uniquement compte. • 
Dans ce cas, ce beau principe qui devait permettre de 
résoudre lès problèmes moraux, est mis de cèté et ne 
sert à rien. 

. Le bonheur des Romains se trouvait dans la destruction 

• _ Z.* - ■ * 

de Carthage ; le bonheur des Carthaginois* peut-être dans 
la destruction de Rome, en tout cas, dans la conserva¬ 
tion de leur ville. Comment réaliser le bonheur des Ro* 
mains et celui des Carthaginois? 

37. 3° On pourrait répondre ; le bonheur total, au cas 
où les Romains ne détruiraient pas Carthage, ni les 
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Carthaginois Rome, serait plus grand que si une de ces 
cités était détruite. C’est' là une affirmation en l’air et 
qui ne peut être. appuyée .d'aucune preuve. Comment 
peut-on comparer ces sensations agréables, ou pénibles» 
et les additionner? Mais pour pousser jusqu’à l’extrême 
nos concessions, admettons que cela soit possible et 
essayons de résoudrîTce problème : l’esclavage est-il ou 
n’est-il pas moral ? Si les maîtres sont nombreux et 
les esclaves en petit nombre, il se peut que les sensa¬ 
tions agréables des maîtres forment une somme (?) plus 
grande que celle des sensations pénibles des esclaves ; et 
inversement, s'il y a peu de maîtres et beaucoup d’es¬ 
claves. Cette solution ne serait cependant pas acceptée 
par ceux qui préconisent le 1 principe du plus grand 
bonheur du genre humain. Pour savoir si le vol est, ou 
n’est pas, moral, devons-nous comparer les sentiments 
pénibles des volés ,aux sentiments agréables des vo¬ 
leurs, et rechercher ceux dont l’intensité est la plus 
grande ? 

38. Pour pouvoir utiliser le principe de Mill, on est 
: amené à le combiner implicitement avec d’autres prin¬ 
cipes ; par exemple avec des principes dont celui de 
ICant nous fournit le. type. Même alors, les difficultés qui 
semblent être ainsi supprimées reparaissent dès qu’on 
veut raisonner avec quelque rigueur. 11 ne peut y avoir de 
principe de législation proprement universel dans uné 
société, comme celle des hbmmes, composée d’individus 
qui diffèrent entre eux par le sexe, l’âge, les qualités 
physiques et intellectuelles, etc. ; et si ce principe doit 
être soumis à des restrictions, qui tiennent compte de 
telles ou telles circonstances, le problème principal con¬ 
siste alors à savoir quelles sont les restrictions qu’il Faut 
accueillir et celles qu’il faut repousser ; et les prémisses 
posées deviennent tout à fait inutiles. 

.Les dispositions qu’on lit dans Gaius, De conditione 
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kommwn, I, § 9,10, 11 (l) ont-elles ou n’ont-elles pas le 
caractère d’un « principe de législation universelle »? Si 
oui, l’esclavage est justifié; si non, il n’est pas même 
licite de décider que certains hommes, élus parle peuple 
par exemple et préposés à certains services, doivent 
commander et d’autres obéir. Au point de vue formel, 
toutes cës dispositions sont identiques, et elles nè dif¬ 
fèrent que par la nature et le modo des restrictions. 

39. On sait la grande influence que le sentiment a sur 
les hommes, la plupart en perdent l’usage de la saine 
raison. Par exemple, en ce moment on France un grand 
nombre d’hommes, qui d’ailleurs paraissent raison¬ 
nables, admirent les paroles vides de sens de la célèbre 
Déclaration des Droits de l'homme . Le premier para- I 
graphe a quelque ressemblance avec un principe de 
législation universelle. 11 déclare que : « Les hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits ; les dis¬ 
tinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’uti¬ 
lité commune. » Passons sur ceci que cette liberté et 
cette égalité signifient simplement que les hommes 
naissent et demeurent libres, sauf pour les choses pour 
lesquelles ils sont sujets ; et égaux en tout, sauf pour 
les choses dans lesquelles ils sont inégaux : c’est-à-dire 
moins que rien ; et arrêtons-nous uniquement sur cette 
proposition, que les distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur Futilité commune. Cela ne nous sert pas 
à grand chose pour résoudre la difficulté, qui consiste * 
maintenant à déterminer ce que c’est que l’utilité com¬ 
mune. ïl suffit de lire Aristote pour voir que l'esclavage * 

k 

(t) § 9. Et quidem sumtua divisio de iure personarum haec est, 
quod omnes hotnines uut liber! sunl aut servi. 

§ 10. IlursuB liberorum hominum alii ingenui suât ; alii li- 
bertini, 

§ IL Ingenui sunt, qui Ubcri nati sunt; libertini, qui ox iusta 
servitate manumissi sunt. 
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peut être défendu en soutenant qu’il; est d’utilité c,orâ- 
mune (1) ; on peut de môme justifier la féodalité, si haïe 
par les révolutionnaires quiôntfécHt cette Déclaration ► 
De nos jours les jacobins français considèrent comme 
justifiée par l’utilité commune la distinction qu’ils font 
entre les citoyens qui appartiennent à des loges maçon¬ 
niques et ceux qui appartiennent à des ordres religieux ; 
mais les Athéniens tenaient également comme fondée sur 
l’utilité commune la distinction qu’ils faisaient entre le 
barbare et le citoyen d’Athènes. 

En résumé, tous ces raisonnements pseudo-scienti¬ 
fiques sont moins clairs et ont moins de yalcur que la 
maxime chrétienne : « Aime ton prochain comme toi- 
môme ». Nous retrouvons d’ailleurs cette maxime à des 
époques très différentes et chez des. peuples absolument 
distincts ; on la trouve même dans le Lun-Yu chinois (2). 

40. Les raisonnemènts métaphysiques dont nous nous 
sommes occupés n’ont aucune valeur objective, parce 
qu’ils se préoccupent de choses qui n’existent pas. Ils 
sont du même genre que ceux que l’on ferait pour savoir 
si Eros avait précédé le Chaos, la Terre et le Tartare, ou 
s'il était fils d’Aphrodite. C'est une chose vaine que de 
rechercher ce qu’il en était véritablement ; nous pouvons 
seulement rechercher comment l'ont conçu les Grecs ; 


(1) Systèmes socialistes^ II, p. Ü0. 

(2) Lun-Yu ou colloques philosophiques, traduction Pauthicr, I, 
4,15 ; « La doctrine de notre maître consiste uniquement à avoir 
la droiture du cœur et à aimer son prochain comme sohmême. ». 
Le traducteur ajoute : « On croira difficilement que notre traduc¬ 
tion soit exacte ; cependant nous ne pensons pas que l’on puisse 
en faire une plus fidèle. » 

Il est dit également dans le Malinbharala que nous devons traiter 
les autres comme nous voudrions être traités. On trouve des 
maximes plus ou moins semblables chez beaucoup de peuplés. 
Elles dérivent des sentiments de bienveillance à l’égard d’autrui» 
et du besoin qu’éprouve l’homme faible, d’en appeler, pour se dé* 
fendre, aux sentiments d’égalité. 


? 


r 



ï 




CIIAP. Ù. -^INTRODUCTION A LA SCIENCE SOCIALE 71 


Jours, manières de . voir sont-pour mous des faits dont 
nous pouvons faire l’histoire. 

Nombreux sont les systèmes de ..morale' qui. ont eu 
.cours et qui ont cours encore aujourd’hui ; aucun d’ëux 
n’a acquis une préférence marquée sur les autres. La 
question est pendante encore de savoir quel système est 
le meilleur, tout comme pour.lcs trois anneaux dont parle 
Bocace dans une de ses nouvelles ; et il ne pouvait en 
être autrement parce qu’il n y a pas de critérium expé¬ 
rimental ou scientifique pour trancher une semblable 
question. 

L’unique contenu expérimental ou scientifique de tous 
ces systèmes, se trouve dans le fait que certains hommes 
ont éprouvé certains sentiments, et la façon dont ils les 
ont exprimés. 

41. Dans les paragraphes précédents nous avons con¬ 
sidéré sous un aspect analogue ce que les hommes 
pensent à l’égard de certaines abstractions ; mais il reste 
d’autres recherches plus importantes à faire. Nous pou¬ 
vons rechercher la nature de ces sentiments, et les rela¬ 
tions qui existent réellement entre eux, en négligeant les 
relations imaginaires et que les hommes se lîgurent 
exister. Puis nous pouvons rechercher comment et de 
quelle manière les relations réelles se sont transformées 
en relations imaginaires. Cela nous amène à considérer 
les problèmes (|3) (y) (&) du § 6. 

42. Recherchons d’abord si ces sentiments ont une 
existence objective, Indépendante de la diversité des in- 
telligences humaines, ou bien s’ils sont subordonnés à. 
cette diversité. Il est facile de voir que nous ne pouvons 
retenir que cette seconde hypothèse. Alors même que les 
sentiments qui ont rapport à la religion, à la morale, 
au patriotisme, etc., ont des expressions littéralement 
et formellement communes à beaucoup d'hommes, 
ceux-ci les comprennent diversement. Le Socrate de 
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Platon (§ 65) et l’homme superstitieux de Théophraste 
avaient la même religion, mais ils la comprenaient cer¬ 
tainement de façon bien différente. (1). Sans recourir à 
l’histoire, d’ailleurs, on peut trouver autour de soi des 
exemples sans nombre. Lors donc que nous parlons, 
par exemple, de l'amour de la patrie, nous avons en vue ’ 
une classe abstraite dë sentiments, formée par les sen¬ 
timents particuliers, aüi existent chez les différents indi¬ 
vidus ; et cette classe n ? a pas plus d’existence objective 
que la classe des mammifères, formée par chacun des’ 
animaux particuliers qui seuls existent réellement. Pour^ 
les hommes qui constituent une nation, ces sentiments, 
même s’ils diffèrent en partie, ont néanmoins quelque 
chose de commun. 

43. Les sentiments qui appartiennent à des classes 
différentes nous apparaissent comme n’étant pas com- * 
plètement indépendants. Cette dépendance n’est pas gé¬ 
néralement logique, comme se l’imaginent à tort la plu¬ 
part des hommes, mais elle vient de ce que ces senti¬ 
ments ont des causes lointaines et communes ; et c’est 
pour cela qu’elles nous apparaissent comme autant de 
rameaux qui naissent d’un même tronc. 

La dépendance apparaît entre les actions du même 
genre; les actions non-logiques sont dans leur ensemble 
favorisées ou contrariées, et de même les actions lo- s 
giques. Celui qui cède à une espèce de sentiments, cédera 
plus facilement à d’autres espèces ; celui qui a l’habitude 

(l) G. Boissieu, La Yeligioit ro>naine t I, p. 179, pariant de l’apo¬ 
théose des empereurs dit : « En générai, le vulgaire pensait qüe 
les Césars étaient des dieux comme les autres ; il leur attribuait 
la même puissance, et supposait qu’elle se révélait de la même 
manière, par des apparitions et des songes. Les gens éclairés, au 
contraire, mettaient une certaine diiïérence entre eux et les 
autres divinités ; c’était pour eux quelque chose comme les héros 
ou demi-dieux des abciens grecs. En somme, ils ne leur accordaient 
pas plus de privilèges que les stoïciens n’en attribuaient à leur 
sage après la mort ». 
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dé se servir du raisonnement dans certains cas, s’en ser¬ 
vira plus facilement dans d autres. 

44. Si donc, comme nous le ferons pour la richesse 
{VII, 11), nous disposons les hommes en couches d’après 
les qualités de leur intelligence et de leur caractère, en 
mettant dans les couches supérieures ceux qui possèdent 
ces qualités au plus haut degré, et dans les couches in¬ 
férieures ceux qui ne possèdent qu’à un faible degré une 
de ces qualités, ou toutes les deux, nous verrons alors.que 
les différents sentiments sont d’autant moins dépendants 
à mesure qu’on monte aux étages supérieurs, et d'au¬ 
tant plus dépendants à mesure qu’on descend aux étages 
inférieurs. Si nous continuons notre comparaison, nous 
dirons que dans les couches supérieures les rameaux 
sont distincts et séparés, tandis que dans les couches 
inférieures ils sont confondus. 

La société humaine présente donc dans l'espace une 
figure analogue (mais non pas identique) à celle qu’elle 
présente dans le temps ; on sait, en effet, que dans les 
temps primitifs les différents sentiments, maintenant 
complètement distincts, formaient comme une masse 
homogène (§ 81 note). 

45. Les qualités de l’intelligence et du caractère ne 
sont pas les seules qui agissent en sens opposé ; beaù- 
coup d’autres circonstances produisent ce même effet. 
Ceux qui gouvernent, du bas jusqu’au haut de l’échelle, 
depuis la société industrielle privée jusqu’à l'Etat, ont 
des sentiments généralement plus distincts et plus indé¬ 
pendants que ceux qui sont gouvernés ; et cela vient de 
ce que ceux-là doivent, plus que ceux-ci, nécessairement 
avoir des vues larges ; et précisément parce qu’ils voient 
les choses de plus haut, ils acquièrent, par la pratique, 
des notions qui manquent à ceux que leurs occupations 
retiennent sur un domaine plus restreint (l). 

(t) Il faut noter qu’il ne faut pas confondre un homme d’Etat 
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46. Cette nouvelle classification coïncide en partie,avec 
la précédente, et elle coïncide en partie aussi avec sla 
classification que l’on obtient-en disposant les hommes 
d’après leur richesse (1) ; mais ces classes diffèrent aussi 
en partie. D’abord on peut constater qu’il y a dans les 
couches supérieures des éléments qui descendent, et dans- 

.les couchés inférieures des éléments qui montent. En¬ 
suite il y a des hommes qui appartiennent à l’aristocratie 
'intellectuelle et qui n’emploient pas leurs facultés à se 
procurer des biens matériels, mais qui s’occupent d’art, 
de littérature et de science : il y a les oisifs, les inca¬ 
pables, qui dépensent leur intelligence et leur vigueur 
dans les sports, etc. Enfin, des circonstances sans 
nombre peuvent placer différemment dans la hiérarchie 
sociale des hommes qui ont les mêmes qualités d’intel¬ 
ligence et de caractère. - -. 

47. Remarquons,, et c’est une nouvelle analogie avec 
ce qui se produit dans le temps (§ 81 note), que la fa¬ 
culté d’abstraction va en augmentant de bas en haut ;, 
c’est dans les couches supérieures seulement que nous 
trouvons les principes, généraux qui résument les divers 
genres d’actions ; et avec l’apparition de ces principes se 
manifestent les contradictions qui peuvent exister entre 
eux, et qui échappent plus facilement dans les cas con¬ 
crets d’où ces principes sont abstraits. 


et un politicien ; bien plus, l’habitude ticqnise par celui qui a 
pendant longtemps gouverné une partie quelconque, grande ou 
petite, de l’activité humaine, et l’habitude acquise pur le beau 
parleur, intriguant, flatteur de Dèmos, sont essentiellement dif¬ 
férentes, 

ï ► 

(1) Ceux qui ont une grande fortune et qui l’administrent, gou* 
vernent une partie notable de l’activité humaine, et par consé¬ 
quent ils acquièrent d’ordinaire les habitudes delà fonction-qu’ils 
remplissent. Celui qui jouit simplement de sa fortune, qu’il fait 
administrer par un intendant, n’appartient pas à cette classe, de 
tnème que le politicien n’appartient pas à la classe des gouver¬ 
nants. 
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48. L’esprit humain est ainsi fait que dans les temps 
de foi ardente il ne découvre aucune contradiction entre 
ses idées sur la religion et ses autres idées sur. la morale 
ou sur les faits d’expérience ; et cés différentes idées,, 
.quoique parfois complètement opposées, peuvent coexis¬ 
ter dans un même esprit. Mais, quand la foi s’évanouit, 
ou même >quand, en passant des couches inférieures aux 
couches supérieures dans une môme société, les diverses 
espèces de sentiments deviennent plus indépendantes 
(§ 19), cette coexistence devient déplaisante, douloureuse, 
et l’homme cherche à la faire disparaître, en supprimant 
ces contradictions, qu’il découvre seulement alors. 

Dans l’esprit des anciens Grecs se mêlaient, sans se 
heurter, les aventures scandaleuses de leurs dieux et des 

* “ t 

principes de morale assez purs. Dans une même intelli¬ 
gence, se trouvaient la croyance que Kronos avait, avec 
une faux dentelée, coupé les parties viriles de son père 
Uranus (1) et la croyance que les dieux repoussaient 
l’homme qui avait insulté son vieux père (2). A l’époque 
de Platon, au contraire, le contraste était devenu aigu, 
et l’une de ces croyances était sur le point de chasser 
l’autre. Platon ne peut admettre qu’on s’imagine que 
Zeus se soit uni à sa sœur liera à l’insu de ses parents, 
ni que « nous croyons ou que nous laissions affirmer que 
Thésée, fils de Poséidon, et Piritoous, fils de Zeus, aient" 
essayé d’enlever Perséphoné, ou quelque autre fils des 
dieux, ou [que] quelque héros se soit rendu coupable 
d’impiété et des crimes dont parlent les poètes. » Avec le 
temps augmenta la manie d’interpréter artificiellement les 
antiques croyances et de changer leur sens ; tandis que, 
comme le remarque justement Grote, « la doctrine qu’on 
suppose avoir été exprimée d’une façon symbolique par 

les mythes grecs et qui se serait obscurcie postérieure- 

» 

(1) Hesiod., Tkêog t > 180. 

(2) Hesiod., Op . eldi> y 329. 
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ment, y a été réellement introduite pour la première fois 
par l'imagination inconsciente d'interprètes modérnes. 
C’était un des'moyens qu'acceptaient les hommes cul** 
tivés pour échapper à la nécessité d'accepter littérale¬ 
ment les anciens mythes, pour arriver à quelque nou¬ 
velle forme de croyance qui. correspondit mieux à l'idée 
qu'ils se faisaient des dieux ». 

De môme les chrétiens du Moyen Age ne voyaient 
pas, et ne pouvaient pas voir, entre les récits de la Bible 
et la morale, les contrastes que les philosophes du 
xviu* siècle mirent en lumière avec tant de malice (1).— 
/•^49. Le contraste que nous venons d'indiquer n’est 
qu’un cas particulier d’un fait beaucoup plus général. 
Les peuples barbares et les hommes du peuple chez les 
nations civilisées ont bien d’autre, occupation que celle 
d’étudier leurs sentiments. Si quelque philosophe pra¬ 
tique la maxime <t connais-toi toi-môme », le plus grand 
nombre des hommes ne s’en soucie guère. De plus, 
l'homme qui a certains concepts, qui éprouve certains 
sentiments, ne se soucie pas de les mettre en relation 
les uns avec les autres, et même quand, avec le progrès 
des temps, un petit nombre d’hommes, habitués à rai¬ 
sonner, viennent a s’en occuper, ils se contentent faci¬ 
lement du rapport quelconque que leur suggère leur 
imagination. Ainsi, chez certains peuples, tout ce que 
l'homme doit faire est commandé par Dieu ; et ce com¬ 
mandement forme le lien qui lixe la relation entre des 
faits complètement différents ; ceux qui raisonnent da* 

,(l) Comme on le sait, Dante, bien que profondément chrétien, 
croit que la vengeance est juste (!«/'., XXIX, 31-36). 

O Duca mlo, la violenta morte 
Che non gli è vendicata ancor, diss'io, 

Per alcun che deli'onla sia consorte, 

Fece lui disdegnoso; onde sen glo 
Senza parlarmi, si com’io stimo : 

Ed in cio uTha e* falto a sè più pio. 
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vantagc supposent quelque lien métaphysique : et enfin 
ce n’est que lorsque la civilisation a fait de grands pro¬ 
grès, qu’nn très petit nombre d’hommes s’efforce de re¬ 
chercher les liens expérimentaux de ces faits. 

Si on ne s’en rend pas compte d’ordinaire, c’est parce 


qu’on tombe dans l’erreur indiquée au § 9. On suppose 
que ces faits sont la conséquence logique d’un principe, 
et alors il paraît étrange qu’ils puissent se contredire; 


on suppose que l’homme agit sous l'influence de ées dé¬ 


ductions logiques, et alors on ne conçoit pas que ses 
différents actes puissent, en partie, n’ètre pas reliés les 


uns aux autres. 


50. Sous l’influence de ces préjugés, l’homme cherche 
toujours à rétablir entre les faits les relations logiques 
qu'il croit devoir nécessairement exister, ot qui n’ont pu 
s’obscurcir que par suite d’une grossière erreur et d’une 
profonde ignorance. 

Les tentatives faites pour concilier la foi avec la rai- 
son, la religion avec la science, l’expérience et l’histoire, 
nous fournissent de remarquables exemples de cette fa¬ 
çon de faire. 

11 faut constater que jusqu’ici aucune de ces tentatives 
n’a abouti ; bien plus, on pourrait poser comme règle 
générale que plus une foi quelconque essaye de se con¬ 
cilier avec la science, plus sa décadence est rapide (l) ; 
et cela est naturel, parce qu’il suffit d’ouvrir un peu les 
yeux pour s’apercevoir que jamais personne n’est devenu 
croyant à la suite d’une démonstration analogue à celle 
d’un théorème de géométrie. 

De même les religions métaphysiques n’ont aucune, 
ou presque aucune valeur pratique, parce qu’elles n’ont 


(1) C’est ce qui est arrivé pour un certain « protestantisme li¬ 
béral », qui n’est même plus un théisme. Un théologien déduis- 
B&it la religion « l’ensemble do toutes les solidarités ». 
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pas les qualités nécessaires pour agir sur la raison et sur 
des sens dü vulgaire; . 

1 /Armée du salut , en employant des moyens en rap¬ 
port avec les personnes auxquelles elle s’adressé, a une 
efficacité sociale beaucoup plus grande que celle des dis¬ 
cussions métaphysiques les plus savantes et les plus 
•subtiles. 1 .. 


Ceux qui veulent introduire dans la religion chrétienne 
la critique historique de la Bible ne voient pas quelle di¬ 
vergence absolue il y a entre là science et la religion, 
entre la raison et la foi, et qu’elles correspondent à 1 des 
^besoins différents. Les livres sacrés de toutes les religions 
tirent leur valeur non pas de leur précision historique, 
mais des sentiments qu’ils peuvent éveiller chez ceux 


qui les lisent; et l’homme qui, accablé par la douleur, 
appelle les secours de la religion, désire non pas une sa¬ 
vante dissertation historique, à laquelle il ne compren¬ 
drait rien, mais des paroles dexonfort et d’espérance. 
Ce que la religion est devenue pour certains théologiens 
humanitaires n’est plus qu’un simple jouet à l’usage des 
lettrés et des métaphysiciens. 1 

Si nous considérons les sociétés de l’époque acttielle, 
nous verrons que ce besoin de conciliation entre les sen¬ 
timents religieux et les autres n’existe que dans lès 
couches supérieures; et pour pouvoir faire accepter leurs 
élucubrations par le peuple, celles-ci sont obligées de les 


présenter sous un tout autre jour, c’est-à-dire comme 
une conciliation des intérêts de la foi et des intérêts ma¬ 


tériels, dont se soucient principalement les couches-in— 
fériéüres. C’est ainsi que nous Voyons se développer la 
doctrine des démocrates-chrétiens* 


Les ouvriers syndiqués veulent être considérés comme 
au moins égaux aux bourgeois, en vertu du.principe que 
tous les hommes sont égaux j niais ensuite ilsne sc sou¬ 
cient plus de ce beau principe et ils se considèrent comnie 
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de beaucoup supérieurs aux ouvriers* non syndiqués et 
aux a Kroumirs ». Quand les marins du port de Mar¬ 
seille se mirent en grève, ils estimaient que le gouver¬ 
nement aurait vLlé la liberté de la grève s'il les avait 
remplacés par des marins de la marine de guerre; quand 
ensuite les officiers de la marine marchande se mirent 

•à leur tour en grève, les marins demandèrent que le 

* * 

gouvernement envoyât polir commander leurs navires 
des officiers de la marine de guerre ; ils avaient complè¬ 
tement oublié le principe de la liberté de la grève. C’est 
ce genre de sentiments qui dictait la réponse qu’un Bos- 
chiman faisait à un voyageur : « Quand on m’enlève ma 
femme, on commet une mauvaise action ; quand j’enlève 
la femme d’un autre, je fais une bonne aclion ». 

Dans .les couches inférieures socialistes, on ne s’aper¬ 
çoit pas de la contradiction qui existe dans les raisonne¬ 
ments des ouvriers syndiqués et des marins marseillais ; 
et si on s'en aperçoit un peu, on ne s’y arrête pas. Seuls 
les chefs s'aperçoivent de la contradiction, ils la ré¬ 
solvent aussitôt par une casuistique subtile, et il peut 
même arriver qu’en le faisant quelques-uns soient de 
bonne foi. 


Une contradiction des plus patentes et passablement 
comique est celle des gens qui, d’une part, réclament 
l’abolition des tribunaux militaires, au nom de l’égalité 
des citoyens devant la loi ; et qui, d'autre part, demandent 
un for privilégié : celui des prud'hommes, pour les ou¬ 
vriers et les employés. 

Les memes personnes qui approuvaient les arrêts fan¬ 
taisistes du président Magnaud, explicitement, de parti 
pris, contraires à la loi, ont été indignées des timides ré¬ 
serves faites par d’autres arrêts, au sujet de la loi de sé¬ 
paration. Dans le premier cas elles disaient : « Le juge 
doit se laisser guider par son sentiment d’équité, 
sans se soucier de la loi » ; dans le second cas, elles af- 
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firmaiont, non moins résolument, que « le juge n’a qu’à 
appliquer strictement la loi, et si ses sentiments lui sont 
contraires, il n'a qu’à s’en aller. » Le sentiment primant 
la raison empêche de voir uno contradiction aussi évi¬ 
dente, ou du moins d’en tenir compte, 

En Italie, les arrêts des tribunaux en matière de dif¬ 


famation privée sont nuis et non avenus quand les cou¬ 
pables sont des députés socialistes ; et cela est approuvé 
par les partisans d’une égalité rigoureusement absolue 
des citoyens devant la loi. 

Les « intellectuels » qui ont accusé avec férocité les 
procédés des tribunaux militaires dans un procès -cé¬ 
lèbre; et qui ont rempli le monde de leurs plaintes, 
écoutent sans protester le procureur général Bulot af¬ 
firmer qu’il y a une raison d'Etat devant laquelle le juge 
doit s’incliner sous peine d’ôtre destitué (1), Et malgré les 


(1) Communiqué officiel fait à la presse de la séance du 24 juin 
de la Commission parlementaire d’enquête sur l’affaire des Char¬ 
treux. 

«Semba!. —Vous avez parlé, vous aussi, monsieur le procu¬ 
reur général, de l’intérêt supérieur. Il y a donc une raison d’Etat 
devant laquelle un magistrat est obligé de s’incliner? 

« Bulot. — Sous peine d’être révoqué, évidemment (Rires). 


« Befthoulat. — Comment se fait-il que l’instruction ait continué 
à marcher, bien que vous n’ayez pas eu le nom que vous décla¬ 
riez indispensable au Président du Conseil? \ 

« Bulot. — Elle n’a pas continué longtemps et elle a abouti à un 
non-lieu parce qu’on ne pouvait aller plus loin; je me suis incliné 
^devant la raison d’Etat, devant le « fait du prince », si vous vou¬ 
lez ». 

Si on admet le « fait du priuce », on comprend pourquoi-lés 
magistrat furent si indulgents pour les Humbert, et si durs pour 
. les victimes de ces célèbres escrocs. 

Funck-Brentano, L’affaire du collier, Paris, 1901, p. 325 : « Et 
tel était le pouvoir absolu de la monarchie de l’ancien régime... 
. L’honneur de la reine est en jeu, la couronne peut être atteinte. 
Le roi confie le soin du jugement à un tribunal dont aucun des 
juges n’est à sa nomination ; à des magistrats pur lesquels il ne 
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paroles si claires de M. Bulot, qui l’a môme appelé d’une 
façon explicite le « fait du prince », il est des gens qui 
croient que la République est exempte de pareilles fautes, 
propres à la monarchie. 

D’autres « intellectuels » s’imaginent, de bonne foi, 
que les catholiques seuls menacentla« liberté de penser» ; 
aussi, pour conquérir celte liberté, approuvent-ils sans 
restriction les persécutions dirigées centre les catho¬ 
liques, et sont-ils des admirateurs de M. Combes. Et 
même quand celui-ci déclare d’une façon très nette que 
son dessein est d’établir une foi nouvelle, uniforme, aussi 
intolérante que les autres (I), ils ne s’aperçoivent pas de 
la contradiction dans laquelle ils tombent. 

L’anti-alcoolisme est devenu dans un certain nombre 
de pays une religion et il a des partisans féroces ; 
quelques-uns d'entre eux acceptent également la reli¬ 
gion du matérialisme ou quelque autre religion sem¬ 
blable, qui les fait des adversaires déclarés du catholi¬ 
cisme et se moquer de l’obligation de faire maigre ! Si on 
leur fait remarquer que, au fond, imposer à un homme 
de faire maigre certains jours est une prescription du 
même genre, quoique moins gênante, que celle qui dé¬ 
fend de consommer une petite quantité de boissons al- 

r 

peut rien et ne pourra jamais rien à aucun moment de leur car¬ 
rière, d’aucune façon ; à des magistrats qui, par esprit et par tra- ’ 
dition, lui sont hostiles. Ainsi que le montre Bugnot, le procu¬ 
reur du roi lui-même n’est pas, au Parlement, librement choisi 
par le roi. Mais bien plus, voici même le contrôleur général, 
assisté du bibliothécaire du roi... qui combat directement, dans 
une circonstance aussi grave, les intérêts du roi et de son auto¬ 
rité. Nul ne s’en étonne. Est-il aujourd’hui un gouvernement qui 
ait le cœur de voir fleurir sous ses yeux pareilles libertés? » 

Le gouvernement qui concédait de pareilles libertés,, était le 
gouvernement d’une classe en décadence* et il est tombé ; le gou¬ 
vernement qui les supprime aujourd’hui est le gouvernement 
d’une aristocratie qui s’élève, et qui prospère. Et la bourgeoisie, 
ignoraute et lâche, l’aide de son argent. 

(1) Voir la note au § 94. 

Pareto 6 
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cooliques, ils croient résoudre la contradiction en disànt 
que leurs prescriptions s’appuient sur la vraie «science », 
sur la sacro-sainte « science » démocratique et progres¬ 
sive ; ce qui signifie simplement que certains médecins, 
au grand nombre de choses plus ou moins raisonnables 
qu’ils affirment, ajoutent celle-là ; et ces sectaires 
oublient, ou affectent d’oublier, ou ils ne s’aperçoivent 
pas, que leur « science » confirme de nos jours les pres¬ 
criptions catholiques, en montrant qu’on évite certaines 
maladies en faisant maigre (i). On pourrait citer un nombre 
infini d’exemples semblables à propos de toutes les espèces 
dé sectaires fanatiques, dans tous les temps et dans tous 
les pays, 

Herbert Spencer relève « la contradiction absolue qui 


(1) En 1904, dans une longue communication faite à l’Acadé¬ 
mie de médecine deParis, le docteur Lucas-Championnière con¬ 
cluait que se nourrir de viande favorise les maladies intestinales 
et l’appendicite après la grippe ; il conseille de manger d’une fa¬ 
çon intermittente des végétaux, c’est-à-dire de faire maigre de 
temps en temps. 

Au moment de la publication de nos Systèmes socialistes , lord 
“Salisbury venait de faire repousser une des nombreuses lois ab¬ 
surdes présentées par messieurs les anti-alcooliques ; mais ses 
successeurs ont fait approuverüne loi semblable, Systèmes socia¬ 
listes, I, p. 274. 

M. Yves Guyot ayant demandé qu’on lui démontrât que l’ab¬ 
sinthe est un poison, un bon humanitaire lui répond en propo-, 
sant, pour décider la question, l’expérience suivante : « Chacun 
de nous boira par 24 heures, lui deux litres d’absinthe, moi deux 
litres d’eau. » 

Si les humanitaires daignaient raisonner, on pourrait remar¬ 
quer que, d’après cette proposition, le moyen de décider siune. 
substance.est toxique ou non est de comparer les effets que pro¬ 
duisent, à quantités égales, l’ingestion de cette substance et celle 
de l’eau. RI. Yves Guyot pourrait alors faire une contre-propo¬ 
sition à son adversaire, et lui demander de consommer, par 
24 heures, deux litres de sel (chlorure dè"sodium), tandis que 
M. Guyot se contenterait de boire deux litres d’eau. Le sel de 
table se trouverait ainsi classifié parmi les subtances toxiques 
dont l’usage doit être prohibé. 
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existe dans toute l’Europe entre les codes qui règlent la 
conduite, et qui s’accommodent tantôt aux besoins de 


l’amitié à l'intérieur, 


tantôt à ceux de l’inlmitio au de* 


hors» (I) ; mais pour concilier ces préceptes opposés, il 
prend une voie détournée i il supprime ces derniers, au 
nom de sa morale, et il ne lui vient pas à l’esprit que ces 
préceptes peuvent être aussi utiles, et même aussi indis¬ 
pensables que les premiers. 

51. Certaines circonstances favorisent le développe¬ 
ment des sentiments d'une certaine catégorie ; certaines 
autres circonstances leur sont contraires. Ainsi se mani¬ 


feste une des principales natures de dépendance de ces 
phénomènes, à savoir qu’ils ont une origine commune. 
C’est à cette catégorie qu'appartient, en grande partie, la 
dépendance qui existe entre les sentiments religieux et 
les sentiments moraux, comme nous l’avons déjà noté 
au § 43 ; ils sont souvent favorisés ou contrariés en 
même temps, et c’est ce que l’on doit dire d’une façon 
encore plus précise, de tous les sentiments analogues(2). 
De même la pluie fait, dans un pré, pousser différentes 
sortes de graminées ; une sécheresse prolongée leur est 
nuisible ; c’est de cette façon que sont liés entre eux les, 
sentiments dont nous avons parlé, mais une espèce ne 
dépend pas directement des autres (§ 70). 

C’est à ces principes généraux qu’il convient de rala- 
cher les observations de M. S. Reinach, qui voit dans 
les tabous l’origine de l’éthique. 

La religion primitive de Rome n’était qu’un culte à 
peu près-vide de conceptions théologiques ; et celte cir¬ 
constance n’est pas étrangère au fait de l’esprit de disci— 


(1) Morale des divers peuples. 

(2) C’est là un fait qui est en relation éloignée mais non négli¬ 
geable avec cet autre fait bien connu, que celui qui a été souvent 
endormi par hypnotisme perd toute faculté de résistance et peut 
être endormi sur un simple signe. 


84 COAP, II. — INTRODUCTION A LA SCIENCE SOCIALE 

pline des Romain^, et par conséquent aussi au fait de 
leur domination sur tout le bassin de la Méditerranée, 

52. Ce n’est pas à dire que nous devions chez tous les 
peuples rencontrer tous les sentiments, ni que tous ces 
sentiments augmentent en intensité ou diminuent, d’une 
manière égale.,Cela veut dire simplement que ces senti¬ 
ments qui, pour des raisons sans nombre, se rencontrent 
chez un peuple, sont soumis à certaines circonstances 
qui agissent sur eux tous. Par exemple, un peuple pèut 
avoir certains sentiments A, B, C..., et tel autre peuple 
les sentiments B, G... et n’avoir pas le sentiment A. Si 
certaines circonstances viennent à changer, les sentiments 
du premier de ces peuples deviendront A', B', G'.., leur 
intensité ayant été modifiée, niais non pas dans une 
mesure égale ; et il en sera de môme pour les sentiments 
de l’autre peuple. 

53. Non seulement ces sentiments ditîèrent de peuple 
à peuple, mais chez le même peuple ils diffèrent sui¬ 
vant les individus ; et les circonstances qui agissent sur 
ces sentiments ont des effets différents d’individu à indi¬ 
vidu. Pour les personnes; chez lesquelles il existe une 
grande indépendance des sentiments, certaines catégories 
de ces sentiments peuvent être favorisées ou contrariées ; 
pour ceux chez lesquels cette indépendance est moins 
grande, les différentes catégories de sentiments sont fa¬ 
vorisées ou contrariées en môme temps. C’est pour cela 
qu’on peut facilement trouver dans les couches supé¬ 
rieures de la population des personnes chez lesquelles 
certains sentiments sont absents tandisque certains au¬ 
tres.sont très développés (1). 

(I) Bayle, Pensées diverses... à l'occasion déjà comète , 4 e édit. 
p.353 «.... je remarquerai que ce peu de personnes qui ont fait 
profession ouverte d’athéisme parmi les anciens, un Diagoras, un 
Théodore, un Evémère, et quelques autres, n’ont pas vécu d’une 
manière qui ait fait crier contre le libertinage de leurs mœurs. Je 

r. * 
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54. Si les hommes vivaient complètement séparés les 
uns des autres, ils pourraient avoir des sentiments re¬ 
ligieux, moraux, de patriotisme, etc,., complètement 
différents ; mais les hommes vivent en société et, par 
conséquent, plus ou moins, dans un état de communisme 
en ce qui concerne ces sentiments. Les patrimoines ma¬ 
tériels peuvent être entièrement séparés ; les patrimoines 

* * 

des sentiments et de l'intelligence sont, en partie au 
moins, communs. 

55. Les changements qui se produisent dans les senti¬ 
ments d’une classe sociale agissent de telle sorte qu’ils 
amènent d’autres changements dans les sentiments des 
autres classes. Le mouvement peut être plus ou moins 
rapide, parfois meme très lent. D’ordinaire les sentiments 
sont battus en brèche et affaiblis par le raisonnement dans 
les classes supérieures, et ce n’est qu’indirectement que, 
plus tardivement, ce mouvement s’étend aux classes in¬ 
férieures. Il change souvent alors de caractère et de 
forme ; le raisonnement sceptique des classes supérieures 
peut, dans les classes inférieures, être l’origine d’une foi 
nouvelle. Inversement les sentiments des classes infé¬ 
rieures agissent sur l’esprit des classes supérieures, qui 
lestransformentenraisonnementspseudo-scieritifiques(i). 

56. Les anciens Spartiates avaient à un degré éminent , 
le sentiment de l’amour de la patrie ; ils semblent aussi 
qu’ils étaient assez religieux, mais ils n’étaient pas mo¬ 
raux au même degré (2). C’est d’ailleurs ce qu’on pour- 

4 t 

në vois pïfs qu’on les accuse de s’être distingués par les dérègle¬ 
ments de leur vie... » 

Cet argument, très souvent cité en lui donnant une valeur gé¬ 
nérale (on le trouve aussi chez Spencer, Faits et commentaires) n’a 
que la valeur très restreinte indiquée au texie. 

(1) On peut trouver autant d’exemples qu’on voudra dans l’an¬ 
tiquité, au Moyen Age et dan3 les temps modernes. 

(2) Fustel ue Coulanges, Nouvelles recherches sur quelques pro¬ 
blèmes d’histoire , p. 92 : « U n’y a pas de ville grecque où l’his- 
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rait dire do la plupart des Hellènes; il est d'autant plus 
remarquable de constater — ce qui confirme mieux 
encore notre proposition générale — que, les circons¬ 
tances ayant changé, tous ces sentiments s'affaiblirent 
ensemble, aussi bien ceux qui étaient forts que ceux qui 
étaient faibles. 

A 

57, Nous pouvons, grâce aux productions littéraires, 

suivre pour Athènes la décadence des sentiments reli- 

« 

gieux dans les classes intellectuellement supérieures, 
depuis l’époque d’Eschyle, en passant par Euripide, 
jusqu’au temps des cyniques, des épicuriens et des scep*. 
tiqucs. Les classes inférieures résistaient à l’irréligion et 
ne suivaient que lentement l’exemple' qui leur venait 
d’en haut.' De très nombreux faits nous fournissent la 
preuve de cette résistance; il nous suffira de rappeler 
les condamnations de Diagoras, de Socrate, etc. Nous 
pouvons constater un phénomène analogue à Rome, aux 
temps de Cicéron, alors que, d’ailleurs, la résistance des 
classes populaires était simplement passive; mais elle 
devint active, et elle s’étendit aux classes supérieures, 
quand les cultes orientaux se propagèrent et quand fina¬ 
lement le christianisme triompha, et persécuta les phi¬ 
losophes. On-constate des réactions du môme genre 
au moment ou se fondèrent les ordres mendiants ; -puis, 
quand l’irréligion des classes cultivées, dans le inonde 
latin notamment, fut répudiée par la grande réaction 
religieuse du protestantisme ; et de nouveau, en France, 
quand l’irréligion des hautes classes aboutit à la révolu¬ 
tion de 1789, qui a été, comme le remarque fort justement' 
Tocqueville, une révolution religieuse. 

58. Remarquons que dans tous ces cas, et dans d’autres 
semblables qu’on pourrait citer, la réaction religieuse 


i i 


toire signale autant de faits de corruption. » Et il cite un grand 
nombre de ces faits. '• 




* N t. 





CHAI», ][. — INTRODUCTION A LA SCIENCE SOCIALE 87 


a été accompagnée d’une réaction morale (l). La des¬ 
cription de ces phénomènes est toujours la môme : l’usage 
•de la raison affaiblit chez lescîisses supérieures les senti¬ 
ments religieux et en môme temps les sentiments mo¬ 
raux, quelquefois aussi ceux du patriotisme, et alors 
apparaissent les cosmopolites ; en général on peut dire 
que diminuent également beaucoup de sentiments non 
logiques. Le mouvement s’étend petit à petit aux classes 
inférieures ; puis il provoque chez celles-ci une réac¬ 
tion, qui fait revivre dans ces classes inférieures les sen¬ 
timents religieux et les sentiments moraux, souvent 
aussi les sentiments de patriotisme. Ce sentiment, né 
ainsi chez les classes inférieures, s’étend petit à petit aux 
classes supérieures, chez lesquelles les sentiments reli¬ 
gieux acquièrent une nouvelle vigueur. Et ensuite, de 


(1) G. Boissier, La Religion romaine, II, p. 377, signale comme 
un fait singulier ce qui est au contraire la règle. A propos de 
la société romaine du 111 e siècle de notre ère, il dit : « Ce qui 
rend si remarquables les changements qui s’accomplissent alors 
dans les opinions religieuses, c’est qu’ils coïncident avec ceux 
qu’on observe dans la moralité publique. » 

Léa, Histoire de l’Inquisition, trad. S. Reinacb, I, p. 126 (p. 111 
de l’original), donne un exemple du réveil de la morale en même 
temps que des sentiments religieux : « Une après-midi qu’il 
(Gorvais de Tilbury) se promenait à cheval dans l’escorte de son 
archevêque Guillaume, son attention fut appelée sur une jolie 
tille qui travaillait seule dans une vigne. Il lui fit . immédiate¬ 
ment des propositions, mais elle le repoussa en disant que si elle 
l’écoutait, elle serait irrévocablement damnée. Une vertu si sé¬ 


vère était un indice manifeste d’hérésie ; l’archevêque fit immé¬ 


diatement conduire la fille en prison comme suspecte de catha¬ 


risme.'-?> - 


Machiavelli, Discorso sulla prima decade di Tito Livio, I, 12, 
parlant de son époque, rend l’Eglise de Rome responsable des 
malheurs de l’Italie, parce que « par les mauvais exemples de 
cette cour, cette province a perdu toute , dévotion et toute reli¬ 
gion, ce qui entraîne des désordres sans nombre... Nous avons 
donc, nous autres Italiens, cçtte première obligation envers 
l’Eglise, et les prêtres, que nous sommes devenus sans religion et 
méchants... » 
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nouveau, ces sentiments s'affaiblissent, tout comme 
s’étaient affaiblis les anciens. On recommence un cycle 
semblable à celui que nous venons de décrire. C’est 
ainsi que se produisent ces variations rythmiques qui 
ont depuis longtemps été observées dans l’intensité des 
sentiments religieux (1). 

50, Il ne faut pas onblier que nous parlons des senti¬ 
ments, et que nous ne^devons pas les confondre avec la 
forme que ces sentiments peuvent revêtir. Il arrive sou¬ 
vent que la réaction populaire, tout en revivifiant, en 
exaltant les sentiments religieux, leur donne une nouvelle__ 
forme ; ce n’est pas alors l’ancienne ferveur religieuse 
qui reparaît, mais une foi nouvelle. Il ne faut pas non 
plus confondre les sentiments religieux avec le culte ; 
ceux-là peuvent diminuer et celui-ci rester vivace. Qu’on 
ne croit pas non plus que les sentiments religieux aient 
nécessairement pour objet un dieu personnel ; l’exemple 
du bouddhisme suffirait pour nous empêcher de tomber 
dans une erreur aussi grossière ; nous avons d’ailleurs 
en exemple de nos jours le socialisme, qui est devenu 
proprement une religion (§ 85 note). 

CO. Si les classes supérieures pouvaient et voulaient 
conserver pour elles le fruit de leurs raisonnements, 
cette série d’actions et de réactions serait peut-être moins 
fréquente et moins intense. Mais, par suite des condi¬ 
tions mêmes de la vie sociale, il est difficile que les 
classes supérieures le puissent faire ; elles ne font même 
pas le peu qu’elles pourraient, parce que, en dehors de 
ceux qui trahissent leur classe pour se procurer des 
gains illicites, d’autres individus, matériellement hon¬ 
nêtes, appartenant aux classes supérieures, sont poussés 
par le manque de bon sens à faire participer les classes 
inférieures à leurs raisonnements ; et de plus ils sont 

(1) Systèmes socialistes , I, p. 30. 
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poussés par l'envie et la haine qu’ils éprouvent pour les 
anciennes doctrines relatives au sentiment, qu’ils veulent 
juger, par suite d’une erreur très grave, en ne tenant 
compte que de la logique intrinsèque. N'en comprenant 
pas la haute valeur sociale, ils les considèrent comme de 
vaines superstitions, faisant ainsi preuve d’un défaut de 
raisonnement qu’ils tiennent pour sagesse. 

61. En agissant ainsi, et dans la mesure où ils réus¬ 
sissent dans leur projet, qui consiste généralement à 
affaiblir certaines formes dû sentiment religieux dans les 
classes inférieures, ils atteignent également cet autre but, 
qu’ils ne se sont certainement pas proposés, d’affaiblir 
également les sentiments moraux. Lorsqu’ensuite ils 
voient naître la réaction des sentiments religieux, sous la 
forme ancienne ou sous une forme nouvelle, leur raison 
s’en trouve offensée, vaincue, et en somme ils vont là 
où certainement ils n'auraient pas voulu aller. 

62. A Athènes la résistance des classes inférieures ne 
se changea pas en une réaction qui atteignit les classes 
supérieures ; et cela probablement parce que le phéno¬ 
mène fut troublé par la conquête romaine. Cette coexis- . 
tence, pendant un certain temps, d’une classe supérieure . 
chez laquelle la raison dominait, et d’une classe infé¬ 
rieure, chez laquelle dominait le sentiment, n’est pas une 
des moindres raisons du développement extraordinaire 
de la civilisation d’Athènes à cette époque (1). 

63. Déjà autour de Périclès se réunissaient des per¬ 
sonnes qui parlaient librement des croyances populaires,. 

- et leurs conversations dans la maison d’Aspasie font son¬ 
ger aux salons français à la veille de la révolution ; dans 
les deux cas, la philosophie se mêlait avec grâce à des 
mœurs faciles (2). Les accusations dirigées contre As- 

ff) Voyez, dans un autre sens, analogue cependant, l’exemple 
de Scipion et de ses compagnons. Systèmes Socialistes, I, p. 303.. 

(2) Plut., Périclès, 24, raconte qu’Aspasie faisait commerce de 

3 «• 
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pasie et contre Anaxagore curent peut-être pour origine 
la haine politique qu’on avait vouée à Périclès; mais la 
forme même de l’accusation, qui fut une accusation d’im¬ 
piété, doit bien avoir eu aussi quelque appui dans les 
faits ; cela.est manifeste pour Anaxagore. C'est dans ses 
-conversations avec ce philosophe, d’après Plutarque, 
Périclès , 0, que Périclès apprit a connaître la vanité des 
superstitions populaires touchant les prodiges. Et déjà 
chez Anaxagore s’affaiblissait, en même temps que la 
religion, l’amour de la patrie (1) ; finalement Diogène, 
de précurseur de nos internationalistes, se déclara ouver¬ 
tement cosmopolite (2). 

04. Des discourt des philosophes et des productions 
scéniques l’irréligion se répandit dans le peuple, mais 
-non pas sans résistance. Euripide commençait ainsi son 
drame de Mélanippe : « Zeus, quelqu’il soit, puisque je 
n'en sais que le nom », mais le public en fut si choqué, 
qu’il dut changer ce vers (3). Beaucoup de passages de 

courtisanes. Ath., XIII, p. 570 : Kaî ’Aos 5w/.psm/.rj 
i'/ejzoptvs'zo ttXyJOï) */.«XG>v yovxi/.wv, y.oti sîïXyjGovsv xno tü>v 'ïauxqç 
sTaiptôtov ,'EXXàç... « Aspasie, la socratique, faisait commerce 
de beaucoup de belles lemmes, et grâce à elle la Grèce fut pleine 
de prostituées. » Les auteurs comiques y ajoutèrent de leur cru, 
mais en somme le fait ne paraît pas douteux - ; ou tout au moins 
il n’a ni plus ni moins de probabilité que presque tous les faits 
de l’histoire grecque. 

Peut,, Péri., 32, raconte comment Aspasie fut accusée d’impiété 
{àaspiîa) par Hermippe, et aussi de faire métier d’entremetteuse, 
pour avoir procuré des femmes libres à Périclès. Phidias fut 
•accusé d’avoir exercé le même métier d’entremetteur en faveur 
de Périclès (Ibid., 13). 

(t) Diog. Laert., II, 6 : « A quelqu'un qui lui demandait me 
•te préoccupes-tu pas de la patrie? il répondit : je me préoccupe 
beaucoup de la patrie, et il montrait le ciel. » 

(2) Diog. Laert., VI, 63 : « Lorsqu’on lui demanda d’où il était, 
il répondit : cosmopolite : èpwtïjGetç i ïôJHv e’q ; Kosr|j.oîtoXi'roç, 

■ Mo vj. » Voir aussi : Luc., Vilar, aucliane. De même Epictète, Aria., 
Èpict. Diss., III, 24, et Antigene, Philo, lud. On ledit aussi de So- 
rcrate, mais cela est peu probable. 

(3) Il le remplaça par ce vers : « Zeus, ainsi qu’on t’appelle en 
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ses drames sont dirigés contre la religion, au moins telle 
que l'entendait le vulgaire ; il met môme en doute les 
fondements de la moMîe (1). 

G5. L'exemple de Socrate est instructif. Il était très 
respectueux des croyances religieuses populaires, très 
moral, soumis aux lois de sa patrie jusqu’à supporter la 
mort pour ne pas se soustraire à ces lois, et cependant 
son œuvre fut involontairement dirigée contre la reli¬ 
gion, la morale, l'amour de la patrie ; et cela parce que, 
par sa dialectique, en poussant les hommes à rechercher, 
en faisant usage de la raison, les motifs et la nature de 
ces sentiments, il les détruisait dans leurs hases. C’est là 
un exemple caractéristique de la théorie générale exposée 
au § 43. 

, GG. On aboutit ainsi à des conclusions en apparence 
paradoxales ; tandis que les accusations dirigées contre 
Socrate sont fausses au point de vue formel et dans le 
détail, eiles sont vraies au fond et en général. De toutes 
les accusations dirigées par Aristophane dans ses Nuées , 
aucune n'est littéralement vraie, môme en partie, et ce¬ 
pendant l’idée générale que les Nuées devaient faire 
naître dans Desprit de ceux qui les entendaient, à savoir 
que l’œuvre de Socrate était en dernière analyse contraire 
aux sentiments religieux et aux sentiments moraux, est 
complètement justifiée. De môme, il est faux que So¬ 
crate « n’ait pas considéré comme des dieux ceux que 
la cité réputait tels », plus faux encore qu’il « ait cor- 

a 

vérité »; Plut., A mat., XIH, 4. Yoir aussi Luc, Iup. trag., 4t ; 
Iusi. îfari ., p. 41. 

(1) Phen., 504, 525; Io,' 1051, etc. D’ailleurs les paroles qu’il 
met dans la bouche d’Hippolyte disant que c la langue a juré, 
mais non pas l’esprit », et que les contemporains lui ont sou¬ 
vent reprochées comme très immorales, signifient en réalité que 
la promesse obtenue par fraude et par ruse n’a pas besoin d’être 
tenue; c’est ce que, dans certaines limites, on peut d’ailleurs ac¬ 
corder. Nous avons là un exemple de casuistique : Systèmes socia¬ 
listes, I, p. 29. Auist., lihet., I, 15, 29. 
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rompu la jeunesse » (1) comme le prétendait l’accusation 
qui l’a conduit à la mort, au sens donné au mot cor¬ 
rompre par les accusateurs ;-il n’en est pas moins abso¬ 
lument vrai que, discutant de tout avec tout le monde, il 
attaquait inconsciemment la croyance aux dieux de la 
cité et il corrompait les jeunes gens, en ce sens qu’il ; 

affaiblissait en eux la foi nécessaire pour agir conformé- \ 

ment au bien de la cité. En outre, cette circonstance qui 
honore le plus Socrate, et qui, d’une façon abstraite, f 
semble augmenter de beaucoup ses mérites, c’est-à-dire de 
n’avoir pas fait payer son enseignement, est précisément 
celle qui rendait son enseignement le plus dangereux î 

pour la cité. En effet, les sophistes qui se faisaient payer ; 

très cher, ne pouvaient avoir qu’un petit nombre d’au- : 

diteurs, qui appartenaient pour la plupart à l’aristocratie 
intellectuelle ; ils ne pouvaient par conséquent ébranler 
les croyances nationales que d’un petit nombre de per- ; 

sonnes, et même les sophistes pouvaient faire plus de f 

bien que de mal, parce que leurs disciples étaient habi- 4 

tués à faire usage de la raison. Socrate, au contraire, 

. . s’adressait à l’artisan, à l’homme que les soucis de la vie 
journalière mettaient dans l’impossibilité de suivre avec 
fruit de longs raisonnements, subtils et abstraits, et il 
détruisait leur foi sans pouvoir en aucune façon la rem¬ 
placer par des raisonnements scientifiques. > 

67. Cette œuvre insidieuse et néfaste était vivement 
( .sentie par les contemporains, qui comprenaient instinc¬ 
tivement tout le mal qu’elle pouvait faire ; c’est pour 
cela que Socrate eut des ennemis aussi bien parmi les 
partisans de l’oligarchie que parmi ceux de la démo¬ 
cratie ; les Trente lui défendirent expressément de parler 
avec les jeunes gens (1), les démocrates le condamnèrent 
‘à mort. 

(1) Diog. Laèr., Iï, 40 : «...àoty.eï os v,v\ zo'jç vsouc $iaoOstpiî>v ». 

(2) Xenoph., Mém ., I, 2, 36. Les Trente tirent venir Socrate 
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G8. Comme le fait remarquer Zoller (Philosophie der 
Gricchen, vol, IH, 2° édit., p. 193) le mal était général 
et il ne se limitait pas à renseignement de Socrate : «; Les 
hommes cultivés de ce temps n’avaient-ils pas tous passé 
par l'école d’une critique indépendante qui avait sapé les 
fondements des croyances et de la moralité tradition¬ 
nelles. ». Aristophane lui-même, qui voulait ramener ses 
contemporains aux idées anciennes, « est tout plein des 
idées de son temps ». 

69, Il ne faut pas oublier une circonstance qui n’a pas 
grande importance pour l'histoire de cette époque, mais 
qui acquiert de la valeur parce qu’elle nous permet de 
découvrir une analogie avec d’autres phénomènes posté¬ 
rieurs : tandis que les croyances anciennes diminuaient, 
les pratiques des Mystères se répandaient considérable¬ 
ment. Nous avons là l’indication d’une autre espèce de 
résistance qui s’est fortement manifestée dans d’autres 
phénomènes, c’est-à-dire que nous voyons les phéno¬ 
mènes religieux résister en se manifestant sous une 
forme nouvelle (§ 39). 

70. Il nous reste à voir comment les sentiments mo¬ 
raux et de patriotisme diminuèrent d’intensité en même 
temps que les sentiments religieux. Remarquons que 
nous ne parlons que des sentiments qui se rattachent à 
des religions positives et non de ceux qui dépendent des 
religions métaphysiques, qui, par leur nature même, ne 
sont suivies que par un nombre très restreint de per¬ 
sonnes (§ 50). 

—T “ * 

devant eux, et celui-ci faisant n ne de ne pas comprendre demanda 
si, lorsqu’il achetait à un homme de moins de trente ans, il ne 
devait pas lui demander le prix. Chariclès répondit qu’il pouvait 
bien le faire, « mais tu as l’habitude, Socrate, de demander ce 
que tu sais parfaitement ; laisse là ces interrogations ». Critias, 
un autre membre des Trente, dit : « lt convient, Socrate, que tu 
ne t’occupes pas des cordonniers, de3 menuisiers, des forgerons, 
parce qu’ils sont fatigués de les discours ». 
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Si nous comparons l'époque de Marathon à celle de 
Socrate, les opinions sont divergentes.. Certains, comme 
Grote, ne'croient pas que les mœurs fussent, en déca¬ 
dence ; d’autres, comme Zeller, estiment, au contraire, 
qu’elles étaient devenues pires ; mais si nous descendons 
jusqu’aux temps de Démétrius Polyorcète, par exemple, 
la décadencé des mœurs est manifeste, et personne .ne la 
nie (i). Cela suffit .pour appuyer notre proposition gé¬ 
nérale, d’après laquelle les sentiments religieux, éthiques, 
de patriotisme, décroissent, ou augmentent souvent en¬ 
semble; tandis que la question de savoir si la décadence 
a commencé au temps de Socrate importé seulement 
pour établir la rapidité avec laquelle le mouvement s’est 
propagé des classes supérieures aux classes inférieures. 

71. Si nous pouvions nous fier aux comparaisons que 
les contemporains faisaient entre les mœurs anciennes et 
celles de leur époque, nous devrions conclure que dès le 
temps de Socrate,' et même avant, les mœurs étaient 
fort en décadence J mais ces comparaisons, alors même 
qu’elles sont faites par des hommes comme Thucydide 
(III, 82, 83), n’ont aucune valeur, parce que tous les 
écrivains anciens partageaient ce préjugé, que le présent 
était pire que le passé (2). 

(1) ha différence est énorme entre les Athéniens qui avaient 
refusé « la terre et l’eau » demandée par Darius, et qui avaient 
ensuite soutenu le choc de la puissante flotte des perses à Sala- 
mine, et les Athéniens qui se prosternèrent lâchement aux pieds 
de Démétrius Polyorcète. Us mirent celui-ci et Àntigonus au 
nombre de leurs dieux-sauveurs t et ils remplacèrent le nom de 
l’archonte qui servait à désigner l’armée par celui du prêtre des 
dieux-sauveurs. On consacra le lieu où Démétrius descendit pour 
la première fois de son char, et on y éleva une statue kOémètrius- 
saturewr. On décréta que les personnages envoyés à Démétrius ne 
s’appelleraient pas des ambassadeurs, mais des thèorcs , comme 
ceux qu’on envoyait à la pythie et à Olympie, Ils changèreot 
jusqu’au nom d'un de leurs mois, qu’ils appelèrent Démétrius. On 
peut voir le reste dans PLütarcu., Oeme 10, il, 12. 

(2) Horace, Cttm.» III, VI, résume une opinion séculaire dans 

ces vers : 1 
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Il nous faut‘donc rejeter entièrement cette confirma¬ 
tion facile mais trompeuse de notre proposition générale, 
et rechercher par un autre chemin si elle est conforme 
aux faits. 

72. Nous n’avons qu'à recourir à l’histoire. Le con- 

û 

traste est trop grand entre les héros de Salamine et les 
ineptes courtisans de Démétrius Polyorcète, et il y a 
trop d’auires laits semblables, pour que nous ayons le 
moindre doute à ce sujet. 

73. Ajoutons que le doute qui frappes les comparaisons 
entre le passé et le présent, n’existe pas quand il s’agit de 
faits de la même époque, et nous avons alors le témoi¬ 
gnage de Polybe. Il remarque (1) que « l’excès de reli¬ 
gion, [que les autres peuples tiennent pour un vice, 
est ce qui maintient la république romaine. La religion 
est exaltée et elle a une puissance extraordinaire dans 
toutes les affaires privées. Beaucoup s’en étonneront, 
mais moi j’estime que chez eux il en est ainsi en 
égard à la multitude (2). S’il était possible d’avoir uno 
république composée uniquement de sages, peut-être 
cela ne serait pas nécessaire... Par conséquent, il me 
semble que les anciennes opinions sur les dieux et les 
peines de l’enfer n’ont été introduites dans l’esprit du 
vulgaire ni par hasard, ni témérairement, tandis que 
c’est avec beaucoup plus de témérité et d’insanité qu’elles. 
ont été rejetées par les modernes (3). Aussi, sans parler 

Àetas parentum, pejor avis, tulit 
Nos uequiores, mox daturos 
~ ' Progeuietu vitiosiorem. 

« Nos pères étaient pires que nos aïeux, nous sommes plus 
mauvais que nos pères, et nous laisserons des fils plus mauvais 
que nous. » 

De nos jours l’opinion contraire est devenue un article de foi. 

(1) VI, 56, 57 et s. 

(2) ’Egol yt gfjV oo/oùjt xoù ïïX^Oo'jç jytpiv xoôto nstrot^xlvat. 

(3) Scipion [l’Africain avait autour de lui un groupe d’amis, 

« v 
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du reste, ceux qui, chez les Grecs, manient la fortune pu¬ 
blique, si on leur confie un seul talent, même quand ils 
ont dix cautions, dix sceaux, et un nombre double de 

j __— —’ 

témoins, ne respectent pas la foi jurée ; tandis qué chez 
les Romains ceux qui, comme magistrats ou comme lé¬ 
gats, ont le maniement de sommes considérables, res- 

\ 

peçtent la parole Tlonnée, par respect pour leur ser¬ 
ment w. Bientôt cependant, a l’époque de Salluste et de 
Cicéron, les Romains devinrent semblables aux Grecs de 
Polybe. 

74. Il faut relever deux points dans ce que dit Po- 
lybe : > les faits ; et il n’y a aucune bonne raison pour 

. ne pas les croire exacts ; 2° l'interprétation î qui partage 
l'erreur courante qui consiste à établir entre les senti¬ 
ments religieux et les sentiments moraux une relation 
de cause à effet, alors qu’il n’y a qu'une relation de dé¬ 
pendance d'origines et de raisons communes (II, 43). 

75. (§6,y) Recherchons comment naissent et se main¬ 
tiennent ces sentiments, et pour cela considérons un pro¬ 
blème plus général, celui de savoir comment et pourquoi 
existent dans la société certains faits A, B, C.., que ce 
soient des sentiments, des institutions, des habitudes, etc. 

76. On a donné récemment de ce problème une solu¬ 
tion qui, si elle pouvait être acceptée, serait parfaite et 
ferait d’un coup de la sociologie une des sciences les 
plus avancées. On obtient cette solution en étendant aux 
faits sociaux la théorie que Darwin a donnée pour expli¬ 
quer la forme des êtres vivants ; et il est certain qu’il y 
a similitude entre les deux cas. Nous dirons alors que . 

les sentiments, les institutions, les habitudes d'une so- 

* 

dont était Polybe, et il est très probable que celui-ci reproduit les 
idées de ce groupe. 

Plus tard, Cicéron, De lui)'. resp, t 9, fait sienne une idée qui 
était courante à Rome, en déclarant que c’est & cause de leur 
religion que les Romains avaient vaincu les autres peuples : 
‘Omnes gehtes nationesque supemvïnm, ' 
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ciété donnée sont ceux qui correspondent le mieux aux 
circonstances dans lesquelles se trouve cette société, 
qu’en un mot, il y a adaptation parfaite entre les uns et 
les autres. 


77. Les faits semblent confirmer cette solution, parce 
qu’elle contient, en effet, une part de vérité, qui est pré¬ 
cisément celle qui se trouve dans la théorie des formes 
des êtres vivants, mise en lumière par les néo-darwi- 
nistes. Nous devons, en effet, admettre que la sélection 
n’intervient que pour détruire les formes les plus mau¬ 
vaises, qui s’éloignent par trop de celles qui sont adaptées 
aux circonstances dans lesquelles se trouvent les êtres vi¬ 
vants, ou les sociétés ; elle ne détermine donc pas pré¬ 
cisément les formes, mais elle pose certaines limites que 
ces formes ne peuvent dépasser. 

Ainsi il est certain qu’un peuple belliqueux ne peut 
pas avoir des sentiments absolument lâches, des insti¬ 
tutions excessivement pacifiques, des habitudes de fai¬ 
blesse ; mais au delà de ces limites, ses sentiments, ses 
institutions, ses habitudes peuvent varier considérable¬ 


ment, et par conséquent ils sont déterminés par d’autres 
circonstances étrangères à la sélection. 

78. Les peuples un peu civilisés ont des institutions 
d’autant moins dures pour les débiteurs qu’ils pos¬ 
sèdent davantage de capitaux mobiliers. Celait, consi-, 
déré d’une façon superficielle, parait confirmer complè¬ 
tement la théorie du § 76, et on peut dire : moins une 
société possède de capitaux mobiliers, plus ils lui sont 
précieux, et d’autant plus elle a besoin de les conserver 
et dé lés augmenter, par conséquent d’autant plus ri¬ 
gides doivent être les institutions qui ont ce but. 

Ce raisonnement est en partie vrai, mais aussi en 

O 

partie faux. 11 est vrai, en cela que si les peuples qui 
ont peu de richesse, n’ont pas des institutions qui en 


empêchent la destruction^djsdombent rapidement dans 
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la barbarie. Il est faux, en ce que ces institutions ne 
suivent pas d’une façon précise le mouvement d’aug¬ 
mentation dé la richesse, et par suite elles ne deviennent 
pas toujours moins rigides à mesure que celles-ci' aug¬ 
mentent, il peut arriver que pour une courte période elles 
demeurent telles quelles, ou môme qu’elles deviennent 
plus rigides, tandis que la richesse a augmenté. La cor¬ 
respondance entre les deux phénomènes n’est pas par¬ 
faite, mais seulement grossièrement approximative.. 

Il faut également remarquer que cette correspondance 
entre les deux phénomènes ne se fait pas uniquement 
par l’intermédiaire de la sélection. Dans une société o"ii 


les capitaux mobiliers sont rares, toute destruction qui 
en est faite cause de graves souffrances, et donne direc¬ 
tement origino à des sentiments qui provoquent des 
mesures destinées à empêcher celle destruction ; et cela,, 
non pas en vertu d’un raisonnement logique, mais d’une 
façon analogue à celle qui pousse, non seulement 
l’homme, mais aussi.l’animal, à s’éloigner de tout ce qui 
lui cause une douleur. 

79, Une société dans laquelle chaque individu haïrait 
son semblable ne pourrait évidemment pas subsister et 
se dissoudrait. H y a donc un certain minimum de bien¬ 
veillance et de sympathie réciproques nécessaire pour 
que les membres de cette société, en sé prêtant une as¬ 
sistance mutuelle, puissent résister aux violences des 1 
autres sociétés. Au-dessous de ce minimum, les senti- 

i 

ments d’affection peuvent varier plus ou moins. 

80. On arrive à une autre solution très simple, et de 
même genre que la précédente, en admettant que les 
sentiments moraux, religieux, etc., sont ceux qui sont 
le plus favorable à la classe sociale dominante. 

, Cette solution contient une part de “vérité, mais pro¬ 
portionnellement moins grande que la précédente, et 
-une plus grande part d’erreur. Les préceptes moraux 
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ont souvent pour objet de consolider le pouvoir de la 
classe dominante, mais aussi très souvent de le mo¬ 
dérer (1), 

81. L’instinct de sociabilité est certainement le princi¬ 
pal d’entre les faits qui déterminent les maximes morales 
générales. Nous ignorons pourquoi cet instinct existe 
chez certains animaux, et n’existe pas chez d'autres ; 
nous devons par conséquent le tenir pour un fait primi¬ 
tif, au-delà duquel nous ne pouvons pas remonter. 

11 paraît probable que, pour la morale connue pour 
le droit (2), cet instinct s’est manifesté tout d’abord dans 
des faits séparés ; ceux-ci furent ensuite réunis et ré¬ 
sumés dans des maximes morales, qui apparaissent ainsi 
comme le résultat de l’expérience. Dans un certain sens 
on peut aussi considérer de ce point de vue la sanction 
divine donnée à ;es maximes, parce que celui qui ne les 
•observait pas montrait qu’il n’avait pas les sentiments 
, nécessaires dans les circonstances de la vie sociale dans 
lesquelles il se trouvait. Tôt ou tard, il en pouvait porter 
la peine, et ce n’était pas tout à fait une fiction que, par 
exemple, Zeus vengeait les suppliauls. 


(1) Systèmes socialistes, If, p. 115. 

(2) Voir Post, Grundriss der ethnologischen lurisprudenz , et pria- 
cipalement sir Henry Sommer Maine, Ancient law> Celui-ci 
remarque que dans la très ancienne antiquité grecque, les 
Olpita-eç étaient des sentences dictées au juge par la divinité. 
« Dans le mécanisme simple des anciennes sociétés, on voyait pro* 
bablement se reproduire plus fréquemment qu’aujourd’bui le 
retour des mômes circonstances, et dans la succession de ces - 
semblables, les sentences devaient naturellement se suivre et se 
ressembler. Là est le germe ou rudiment de la coutume,: con¬ 
ception postérieure à celle des Thémistes ou jugements. Avec nos 
associations d’idées modernes, nous sommes fortement inclinés à 
penser a priori que la notion d’une coutume doit précéder celle 
d’une sentence judiciaire, et qu’un jugement doit affirmer une 
coutume on en punir la violation ; mais il parait hors de doute 
que l’ordre historique de ces deux idées est celui dans lequel je 
les ai placées. » Trad. Courcelle-Sèncuih p> 5. 
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On raisonne d’ordinaire comme si les maximes mo- 

♦ r 

raies avaient pour origine exclusive les sentiments des 
personnes auxquelles elles imposent certaines règles d’ac¬ 
tion, ou d’abstention, alors qu’en “réalité elles ont aussi 
pour origine les intérêts des personnes qui en retirent 
quelque avantage. Celui qui désire que d’autres fassent 
«9 quelque chose pour.lui, exprime rarement ce désir nette¬ 
ment ; il trouve préférable de lui donner la forme d’une 
idée générale ou d’une maxime morale. C'est ce qu’on 
voit excellemment de nos jours quand on considère là 
nouvelle morale de la solidarité. 

.82. Les problèmes sociaux étant essentiellement quan¬ 
titatifs, alors que nous leur donnons des solutions qua- 
litatives, il s’en suit qu’il y a des maximes morales litté¬ 
ralement opposées et qui ont pour objet de réprimer les 
déviations excessives dans un sens et dans l’autre, en 
nous ramenant au point que nous estimons quantitati¬ 
vement le meilleur, G ? est ainsi qu’à la maxime : aime 
ton prochain comme toi-même, s’oppose celle-ci : charité 
bien ordonnée commence par soi-même (1)* Il y a, dans 
une société, des maximes favorables à la classe domi¬ 
nante, mais il y en a qui lui sont contraires ( 2 ) ; dans 
les sociétés où l’usure est la plus inhumaine, on trouve 
des maximes morales qui lui sont entièrement contraires. 
Dans tous ces cas ce que les hommes tiennent pour un 
mal social est corrigé par certains faits, qui sont ensuite 
résumés sous forme de maximes ou de préceptes. C’est 
à une origine semblable que se rattachent les maximes 
ou préceptes qui s’appliquent à certaines classes sociales, 
à certaines castes, à certaines collectivités, etc. y? 

t 

(1) Théognis de Mégare dit, 181-182, que « il vaut mieux pour 
l’homme mourir que d’être pauvre et de vivre dans la dure pau¬ 
vreté », et un peu plus loin, 315-318, il remarque que beaucoup 
de méchants sont riches et beaucoup de pauvres» bons, et ü 
ajoute : « Je ne changerai pas ma vertu pour.leur richesse. » 

(2) Systèmes socialistes, II, p. 315. 
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Ce que l’on tient, à tort ou à raison, pour nuisible à 
une collectivité plus ou moins restreinte, est.défendu par 
un précepte de la morale particulière à cette collectivité ; 
ce que l’on tient pour utile est imposé de la môme ma¬ 
nière. 11 se produit alors des phénomènes d’interposition 
entre ces différentes morales, et entre elles et la morale 
générale. 

83. C’est une chose vaine que de rechercher si les 
sentiments moraux ont une origine individuelle ou 
sociale. L’homme qui ne vit pas en société est un homme 
extraordinaire, qui nous est à peu près, ou plutôt qui 

nous est entièrement inconnu ; et la société distincte des 

* * 

individus est une abstraction qui ne répond à rien de 
réel (1). Par conséquent, tous les sentiments que l’on 
obsërve chez l’homme vivant en société, sont individuels 
à un certain point de vue> et sociaux à un autre. La 
métaphysique sociale qui sert de substratum à ce genre 
de recherches est simplement de la métaphysique socia¬ 
liste, et tend à défendre certaines doctrines a priori. 

84. Il serait beaucoup plus important de savoir com¬ 
ment les sentiments naissent, se modifient et dispa¬ 
raissent de nos jours que d’en rechercher l’origine. Savoi r 
comment sont nés dans les sociétés primitives certains 
sentiments satisfait simplement notre curiosité (I, 33), s 
et n’a presque pas d’autre utilité. De môme le marin ri’a 
que faire de savoir quelles étaient les limites des 
mers dans les anciennes époques géologiques, tandis 
quil lui importe beaucoup de connaître ce que sont les 
mèrs d’aujourd’hui. Malheureusement, nous savons bien 
peu de choses sur l’histoire naturelle des sentiments à 
notre époque. 

83 (§ 6,y). Sous nos yeux, en France, où la démocratie 

(1) L'individuel et le social . Rapport au Congrès international de 
philosophie, Genève, 190t. 
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.est la plus avancée, de notables changements se sont 
produits dans la seconde moitié du xix® siècle. Les sen¬ 
timents religieux .semblent ^amir-.augmenté d’intensité; 
mais ils ont changé en partie de forme, et nue nouvelle 
religion jacobino-socialiste s’est fortement développée (1). 

On peut constater les changements suivants dans les 

* • * 

sentiments moraux T~ 1° une augmentation générale de 
pitié morbide, à laquelle on donne le nom, d ’humaniia- 
risme. 2° Plus spécialement un sentiment de pitié et 
même de bienveillance envers les malfaiteurs, tandis 
qu’augmente l’indifférence pour les malbeurs de l'honnête 
homme qui est tombé sous les coups de ces malfaiteurs. 
3° Une‘augmentation notable d’indulgence et d’appro¬ 
bation pour les mauvaises mœurs des femmes. 

Les faits qui sont en relation avec ces changements 
sont les suivants : 1° L’augmentation de richesse du' 
* pays, ce qui permet d’en gaspiller une partie pour 
Y humanitarisme et pour l’indulgence envers les malfai¬ 
teurs. 2° Une plus grande participation des classes 
pauvres au gouvernement. 3° La décadence de la bour- 

(i) Voici un exempte, entre mille, de la façon dont la plupart 
des gens comprennent la nouvelle foi. M. Pidoux La jeunesse 
socialiste , Lausanne, 15 janvier 1903 : « Le socialisme est lui— 
"même une religion. C’est la religion par excellence, la religion 
humaine qui ne croit plus hypocritement h un monde meilleur, 
mais qui veut que les hommes, solidaires les uns des autres, 
unissent leurs efforts pour faire de la terre un paradis où l’espèce 
humaine puisse jouir de la plus grande somme de bonheur pos¬ 
sible... Cette religion vaut bien celle qui depuis vingt ans a planté 
sa croix sur la terre... Notre religion veut établir entre les 
hommes l'égalité... Elle est fa religion de l’homme, de la science,“ 
de la raison... Notre religion fait germer dans les cœurs l’amour 
du prochain et la haine du ma). Elle fait germer aussi la révolte 
qui libère et qui console... Elle fait germer la révolte contre la 
Bociété où nous vivons,'et prépare la transformation de celle-ci 
stir les bases du collectivisme. Deux religions sont en présence. 
L une est ia religion de l’égoïsme et de l’envie, l’autre est celle 

de la solidarité et de la science. Cette dernière sera la religion do 
l’avenir. » 
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geoisie. -4° Un état de paix ininterrompue pendant trente- 
quatre ans. 

Les relations qui dépendent du premier fait appar¬ 
tiennent au genre dont nous avons parlé aux §§ 76-79. 
Cèlles qui dépendent du second fait appartiennent au 
genre cité au § 80. 

Enfin ie mouvement a commencé dans les classes 
intellectuellement supérieures ; il s'est manifesté dans la 
littérature, puis il a atteint les classes inférieures, et il a 
pris des formes pratiques. 

86. Les sentiments de blâme pour les malfaiteurs, 
notamment pour les voleurs, sontcertainement beaucoup 
affaiblis ; et on' considère comme de bons juges aujour- 
d!hui ceux qui, avec peu de science et sans conscience, 
jaloux uniquement d’une popularité malsaine, protègent 
les malfaiteurs et ne sont sévères et rudes qu’enversles 
honnêtes gens. C’est là une façon de voir que n’aurait 
pas difficilement comprise la plupart des Français qui 
vivaient, par exemple, en 1830, bien que déjà elle eût 
pénétré dans la littérature, mais il semblait que c’étaient 
là de simples exercices de littérature. 

Il en est de même pour les mauvaises mœurs. Il sê 
pourrait que, en fait, les mœurs ne fussent pas pires qu’il 
y a cinquante ans, mais la théorie n’est certainement 
plus la même. 

Ce changement lui aussi s’est opéré dans la partie 
intellectuelle de la société ; il s’est manifesté d’abord sous 
une forme exclusivement littéraire ; on n’y a vu alors 
qu’iiii amusement de l’esprit, mais on ne croyait pas 
que cela pùt faire partie un jour de la morale sociale* 

Plus tard tous ces changements sont devenus autant 
d’armes dans les mains des adversaires de l’ordre social 
actuel, ils ont trouvé un appui dans les théories socia*- 
listes, qu’ils ont fortifié, en même temps qu’ils étaient 
accueillis par une bourgeoisie en décadence, avide de 
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jouissances perverses, comme cela se produit souvent 

% f ^ ^ ' f K 

chez les dégénérés. 

Le droit positif n'a suivi que lentement celle évolution 

I ^ ^ •“ ^ J " - * * * * - —* * 

de la morale ; aussi certains juges, avides des louanges 
vulgaires .et désireux de captiver la bonne grâce des 
nouveaux gouvernants, méprisent-ils ouvertement le 

code et les lois, et vont chercher les considérants de leurs 

* r 

■ « r * 

jugements dans les romans de George Sand et dans les 
Misérables de Victor Hugo. 

87. Ce moindre blâme pour les voleurs a peut-être 
quelque relation avec le progrès des théories qui attaquent 
la propriété individuelle, mais cette relation n’est pas 
certaine ; la relation est au contraire plus évidente avec 
la démocratie et le suffrage universel (1). Il faut re¬ 
marquer ici que, même si les délinquants étaient propor¬ 
tionnellement en nombre égal dans les classes supé¬ 
rieures et dans les classes inférieures, les effets en seraient 
encore différents. suivant que lé pouvoir est entre les 
mains des uns ou des autres. 

Dans les classes supérieures on s’efforce de maintenir 
les lois et les règles morales, alors qu’on les transgresse ; 
dans les classes inférieures on tend à changer ces lois et 
ces règles, et cela parce que le fort se met au-dessus de 
la loi et des mœurs, tandis que le faible leur est soumis. 

Les cas dans lesquels, en France, les députés doivent t 
intervenir en faveur de petits délinquants, leurs électeurs 
sont si nombreux, qu’ils ont fini par se traduire en 
ihaximes générales, qui forment une législation non 
écrite, parallèle à la législation écrite, mais différente 

et les juges désireux de ne pas être frappés par le gou- 

* 

« 

(1) En Australie, les vols d’or dans les mines restent impunis, 
parce que les voleurs sont très nombreux et qu’ils ont, par leur 
vote, une part appréciable dans le gouvernement. 

Les adoucissements apportés aux lois pénales en plusieurs pays 
de l’Europe ont augmenté considérablement le nombre des mal¬ 
faiteurs qui conservent leurs droits électoraux. . 
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vernemènt, ou de gagner sa faveur, suivent celle-là eï 
non pas celle-ci. L’histoire des fraudeurs demeurant 
constamment impunis pour peu qu’ils aient quelque 
protection politique est particulièrement édifiante. En 
réalité, on ne poursuit plus un grand nombre de délits, 
qui sont cependant encore punis par la loi (IX, § 32 et s.). 
Les magistrats plaisantent avec esprit sur l’adultère. 

! « Pourquoi continuer votre plaidoirie? — disait un de 

f * 

? ces juges à l’avocat. Vous connaissez cependant le tarif 

j du tribunal; c’est vingt-cinq francs, et c’est tout ». C’est 

j aussi le tarif des autres juges français ; et même celui qui 

| s’est acquis, par sa bienveillance envers les malhonnêtes 

j gens, le nom de bon juge t ne taxe l’adultère qu’à un franc 

| d’amende ; et il se réjouit de cette atteinte nouvelle à la 

loi, à L’organisation de la famille, aux bonnes mœurs. 

Quelques-unes de ces prostituées, si chères aux huma¬ 
nitaires, se font payer plus cher ; on punit beaucoup plus. 
| les pauvres femmes qui, après avoir appartenu à une 

congrégation religieuse, sont accusées de violer la loi en 
feignant de n’y plus appartenir, et on leur oppose pour 
preuve, notamment, qu’elles continuent à observer le 
vœu de chasteté. 

Le développement de la démocratie a fortifié le senti¬ 
ment d’égalité entre les deux sexes ; mais il est probable 
que la cessation de la guerre y a eu plus de part encore, * 
parce que c’est là qu’apparaît le mieux la supériorité de 
l’homme. Ce sentiment d’égalité a fait naître la théorie 
d’une seule morale sexuelle pour l’homme et pour la 
| femme ; quelques rêveurs l’intèrprètent dans ce sens que 

l’homme doit devenir plus chaste, mais le plus grand 
! nombre, qui s’en tiennent à la réalité, l’entendent en ce 

\ que la chasteté est pour la femme une antiquaille, 

i II s*est même trouvé un écrivain qui a revendiqué pour 

k la femme « le droit à l'immoralité ». — La façon de 
vivre des jeunes filles devenues de plus en plus libres, 
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ne met certainement aucun obstacle à l’union irrégulière 
des sexes, bien que cela soit nié par. beaucoup, qui ne 
voient que ce qu’ils désirent et ce que leur impose leur 
foi dans le « progrès », et non ce qui se passe en réalité, 
comme le savent les gynécologues, dont les jeunes filles 
-libres modernes sont d’excellentes clientes. 

Là facilité des avortements dans certaines grandes 

•j _ 

villes modernes rappelle la Rome décrite par Juvénal, et 
le public écoute sans les désapprouver et sans en être 
dégoûté les comédies qui justifient indirectement 
l’avortement, dont ils rendent la société responsable._ 

Tous ces phénomènes sont en relation avec la déca¬ 
dence de la bourgeoisie. Cette décadence n'est qu’un cas 
particulier d'un fait beaucoup plus général, celui delà 
circulation des élites. 

88. L’exemple de la France agit sur les sentiments dés 
peuples qui, comme l’Italie par exemple, ont avec elle 
de nombreuses. et fréquentes relations personnelles et 
intellectuelles ; nous avons là une nouvelle cause de 
changement dans les sentiments : l'imitation. 

Cette imitation ne se fait pas seulement de peuple à 
peuple, mais bien entre les différentes classes sociales, et 
entre les différents individus qui les composent; c'est 
ainsi qu’un mouvement qui a pris naissance en un point 
quelconque d’une société, se propage par imitation, et 
il continue à se propager là où il trouve des circonstances 
favorables ; il s’arrête si elles lui sont contraires. 

L’opposition lait pendant à l’imitation (I). Quand une 
doctrine est généralement acceptée,il survient un advcl- 



S 


(1) Sur l’imitation et sur l’opposition on peut lire les ouvrages 
de Tarde, Les lois de l'imitation et L'opposition universelle , qui 
manquent, d’ailleurs, de préoision scientifique dans une mesure 
extraordinaire. 

Je rappelle au lecteur que, pour des raisons d’espace, je dois 
indiquer d’un mot des théories auxquelles ,on pourrait consacrer 

des volumes. i -, 
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saire pour l’attaquer. A force d’entendre répéter toujours 
la même chose, le désir vient à certains d'aflirmer le con- 

i ? J 

traire. Une théorie trop inclinée dans un sens en appelle 
nécessairement une autre qui inclinera trop dans le sens 
opposé. La théorie de Vhumanitarisme et de l’égalité des 
hommes a trouvé son contrepoids dans les théories égoïstes 
à\x super homme Nietzsche. Au Moyen Age les sorcières 
étaient en partie un produit de l’exaltation religieuse. 

89. (§ Gjd'). Voyons comment les relations objectives 
que nous venons d’étudier se transforment en relations 
subjectives. En général on observe les uniformités sui¬ 
vantes : 

1° Il se produit une double transformation. Une relation 
objective réelle A se transforme, sans que l’homme s’en 
rende compte, en une relation subjective 13.' P ms, en 
vertu de la tendance qui transforme les relations sub¬ 
jectives eu relations objectives, la relation B est trans¬ 
formée en une autre relation objective C, différente de 
A et généralement imaginaire. 2°L’homme tend toujours 
à donner une valeur absolue à ce qui n’est que contingent. 
Cette tendance est en partie satisfaite par la transforma¬ 
tion du fait contingent 13 dans le lait imaginaire C, beau- 

V * 

coup moins contingent, ou même absolu. 8° L’homme 
tend toujours à établir une relation logique entre les dif¬ 
férents faits qu’il sent être dépendants les uns des autres, 
sans qu’il comprenne ni comment ni pourquoi. De plus, 
cette relation logique est d’ordinaire celle de cause à 
effet. Si on fait exception pour la mécanique et les 
sciences analogues, les relations de mutuelle dépendance 
sont très rarement employées. 4° L’homme est guidé par 
des intérêts particuliers et principalement par les senti¬ 
ments, tandis qu’il s’imagine et qu’il fait croire aux au¬ 
tres qu’il est guidé par des intérêts généraux et par la 
pure raison. 

Il arrive très fréquemment que A ( fig . 4) est un intérêt 
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particulier qui, sans que l’homme s’en rende compte, se 
transforme en B ; et puis B se transforme en intérêt.gé- 

13 néral C, qui est imaginaire, 11 arrive 
souvent aussi que la transformation A B 
est d’abord consciente, c’est-à-dire que 
jl’homme se rend compte qu’il est guidé 
par un intérêt particulier, et puis, petit à 

petit* il l’oublie et à la relation A B il 

« 

substitue la relation G B, c’est-à-dire il 
croit être poussé par un intérêt, général. 

Prenons un exemple pour être plus 
clair, A représente des sentiments de so- 





ciabilité et certaines relations utiles à l’individu et à l’es- 


H 

pèce ; B représente des sentiments de bienveillance à 
l’égard des hôtes ; G représente l’explication que l’on 
donne de ces sentiments, èn disant que l’hôte est envoyé 
par Zeus. Autre exemple : A représente les sentiments de 
cupidité de l’homme pauvre ; B est le sentiment que le 
riche doit donner au pauvre ; C’est le principe de la 
« solidarité » entre les hommes. ' 

90. Il faut ajouter que la croyance dans la cause ima¬ 
ginaire G est de son côté un fait psychologique, et il se 
place ainsi parmi les faits réels du genre de A, qui 
donnent naissance à B. On a ainsi une série d’actions 
et de réactions.C’est ce que montre admirablement l’étude 
du langage. 

e _ Les faits de la phonétique et de la syntaxe n’ont cerr- 
Vainement pas eu pour origine certaines règles gramma- 
ticales préexistantes ; ce sont celles-ci au contraire qui oTît 
été tirées de ceux-là. Cependant, quand cette opération a 
été faite, l'existence de ces règles a agi, à son tour, sur 
les faits de la [phonétique et de la .syntaxe. De même 
■pour les faits du droit. Bien que certains leur attribuent 
encore des raison imaginairesetleurdonnent,parexemple 
pour origine un certain « sens juridique.», on commence 
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maintenant à comprendre que, tout au contraire, ce 
sont les faits de droit qui ont donné naissance aux règles 
abstraites (§ 80), et, si on le veut, aussi à ce sens «juri¬ 
dique » ; mais quand ces règles et ce sens existent, ils 
deviennent à leur tour des faits, et ils agissent comme tels 
pour déterminer les actions des hommes. Bien plus, dans 
ce cas particulier, cette action devient rapidement la 
plus importante et déterminante, parce que ces règles 
sont imposées par la force. 

9i. Quand par C on ontend le principe qu'est moral 
tout ce qui peut être pris comme règle générale des 
actions humaines (ou tout autre principe analogue), on 
peut constater toutes les uniformités du § 89. i° Les 
sentiments moraux qu'on veut expliquer ainsi sont nés 
de certains autres faits objectifs A, comme nous l’avons 
déjà vu. 2° Le principe posé est absolu ; il n’y a de res¬ 
triction, ni de temps, ni de lieu ; il s’applique au nègre 
le plus déchu et à l’européen le plus civilisé, à l’homme 
préhistorique et à l’homme moderne ; la relation C B est 
du même genre qu’un théorème de géométrie, qui s’ap¬ 
plique à tous les temps et lieu. Les métaphysiciens ne 
s’aperçoivent pas de ce qu’il y a d’absurde dans cette con¬ 
séquence. 3° La relation entre ce beau principe de la 
règle générale des actions humaines et la conséquence B 
qu’on en veut tirer, est logique, du moins en apparence 
et autant que le permet la nature du principe, qui n’a 
pas de contenu réel (§ 38). De plus, c’est une relation 
entre une cause C et un effet B. 4° On se sert de ce rai¬ 
sonnement principalement.pour demander à autrui de 
faire quelque sacrifice, ou pour obtenir que la puissance 
publique le lui impose. Si on disait : « donnez-moi telle 
chose, parce qu’elle m’èst agréable », on ne réussirait 
pas souvent; il faut dire, au contraire : « donnez-moi 
cela, parce que cela est utile à tous », ci on trouve alors 
des alliés. Remarquez que;dans ce tous >on ne.comprend 
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généralement pas celui auquel on soustrait la chose : 
mais souvent on entend par lâ le plus grand nombre, et 
cela suffit pour que, dans ces raisonnements pseudo¬ 
scientifiques, on ne remarque pas l’impropriété de 
l’expression. 

Les ouvriers en grève luttent contre les patrons des 

usines et assomment, au nom de la solidarité, les ou- 

• * 

vriers qui veulent travailler. Il est évident que cette soli¬ 
darité peut bien exister entre les grévistes, mais non pas 
entre ceüx-cij les patrons et les « kroumirs ». Et pour¬ 
tant les théoriciens parlent de la solidarité entre tous les 
hommes; et puis ils étendent les propositions auxquelles 
ils sont arrivés à ce qu’ôn appellerait plus exactement 
une coterie. On invoque toujours la solidarité pour rece¬ 
voir, jamais pour donner. L’ouvrier qui gagne dix francs 
par jour estime que, au nom de la* solidarité, l’homme 
riche doit partager sa fortuno ; mais il trouverait ridicule 
qu’on lui demandât, au nom de cette solidarité, de par¬ 
tager ce qu’il gagne avec ceux qui ont un salaire de 
vingt sous par jour. 

L'a « démocratie » des Etats-Unis d’Amérique a pour 
principe l’égalité des hommes, et c’est pour cela que 
dans ce pays on lynche les;nègres et les Italiens, qu’on 
interdit l'immigration chinoise, et qu’on ferait la guerre à 
la Chine si celle-ci défendait son; territoire aux Améri¬ 
cains. A NeAA-York des sages-femmes examinent les 
femmes immigrantes ; on repousse celles qui ne sont pas 
mariées en justes noces, pour lès empêcher de corrompre 
la pureté américaine. Les socialistes australiens veulënt 
venir en aide « aux faibles et aux humbles » et la lâcheté 
bourgeoise les seconde ; mais en 1894, un missionnaire 
ayant été assassiné: par les indigènes, les australiens 
firent une expédition* qui détruisit sans pitié un grand 
hombre de ces malheureux, parfaitement innocents. Les 
socialistes français ont la folie de la paix* ils voient dans 





Cil Al». Il, 


INTRODUCTION A ‘LA SCIENCE. SOCIALE 111 


la guerre un crime, mais ils prêchent ouvertement l’exter¬ 
mination des bourgeois. En attendant, ils blessent les 
gendarmes, tuent les officiers et les soldats que le gou¬ 
vernement charge de maintenir l’ordre. Le pillage des 
usines demeure impuni. En Russie, les attentats contre 
les directeurs d’usines ne se comptent plus. Au com¬ 
mencement de l’année 1907, des ouvriers enfermèrent 
leur directeur dans un tuyau de fer et le firent mourir 
en le chauffant à petit feu. Les humanitaires européens et 
américains n’ont pas soufflé mot; mais ils jettent ,des 
cris d’orfraie si la police a le malheur de maltraiter les 
assassins qu’elle arrête. La sympathie des humanitaires 
s’arrête aux malfaiteurs et ne s’étend pas aux honnêtes 
gens. Les bourgeois décadents ferment volontairement 
yeux et oreilles pour ne pas voir ni entendre ; et tandis 
que leurs adversaires se préparent à les détruire, ils se; 
pâment de tendresse à l’idée de l’avènement d'une a nou¬ 
velle et meilleure humanité ». 

N i - 

92. Il faut remarquer que, avec la pseudo-logique qui 
souvent sert à établir les relations G B, l’égalité de M et 
de N n’a pas pour conséquence l’égalité de N et de M, 
comme cela arriverait avec la logique courante. Par 
exemple, dans les démocraties modernes, le pauvre doit , 
jouir des mêmes droits que le riche, parce que tous les 
hommes sont égaux ; mais ils ne sont plus égaux si on 
demande pour le riche les mêmes droits que pour le 
pauvre. Les ouvriers ont maintenant des tribunaux spé¬ 
ciaux et privilégiés, les prudhommes, qui, dans certains^ 

i» 

pays, donuent toujours tort aux patrons, où aux bour¬ 
geois êf Toujours raison à l’ouvrier (i). Si un patron ou 
un bourgeois mettait le feu à la maison d’un ouvrier, il 
serait certainement condamné à la peine prévue par la 
loi ; au contraire, les grévistes français et leurs amis 

a j 

(1) Systèmes socialistes , 1,136. 
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peuvent incendier et piller les maisons des patrons et des 
bourgeois, sans que le gouvernement ose employer 
contre eux la force publique. En Italie, les avocats so¬ 
cialistes et leurs amis se permettent contre les magis¬ 
trats des violences et des injures qu’on réprimerait chez 
d’autres. En juillet 1904, à Cluses, il y eut une grève 
d’ouvriers horlogers. Pour reprendre les ouvriers, un 
des patrons leur demandait de payer les vitres qu’ils 
avaient cassées au commencement de la grève. Les ou¬ 
vriers furent ôn ne peut plus indignés de cette étrange 
prétention ; et cela se comprend, parce que chacun dé¬ 
fend son intérêt; mais les bourgeois humanitaires en 
furent aussi'parfaitement indignés, et cela se compren¬ 
drait moins, si on ne savait do quelle race méprisable et 
déchu ils se composent, Le proverbe : « celui qui casse les 
vitres les paye », ne s'applique évidemment qu’aux boui’r 
geois, et non pas aux ouvriers, et moins encore au sacro- 
saints ouvriers en grève. L’usine fut assiégée, le petit 
enfant d’un des propriétaires fut atteint d’une pierre, 
dans les bras de sa mère ; pour se défendre, les proprié¬ 
taires tirèrent sur les agresseurs. Alors, l’usine fut pillée 
1 et on y mit le feu, et là force armée qui l’entourait ne 
fît rien pour s’y opposer. On ne poursuivit que quel¬ 
ques-uns des pillards, choisis, d’ailleurs, parmi les 
moins coupables. Comme la grève générale aurait été 
déclarée si on les avait arrêtés, ils furent laissés en li¬ 
berté ; au contraire, les patrons qui s’étaient défendus 
subirent la prison préventive ; ceux-ci furent condam¬ 
nés (1) et les pillards'absous. ‘ 

A la fin de 1903 le parlement français vota l'amnistie 
pour tous les faits de grèves et faits connexes. Pendant. 
qu’on discutait cette amnistie, des individus, sûrs de 

* i r 

l’impunité, pillèrent quelques boutiques à Paris. Deux 

* » 

4 * 

(1) Môme le gouvernement de M. Combes finit par avoir honte, 
et,-quatre mois, après, gracia ces malheureux. ' \ 

* r 
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d’entre eux furent traduits devant les tribunaux, qui dé¬ 
clarèrent que l'amnistie leur était applicable ; on laissa les 
autres tranquilles. Si un boutiquier avait saccagé la 
maison d’un dé ces mrdfaiteurs, il aurait été certaine¬ 
ment condamné par les tribunaux. Et pourtant il est des 
gens qui croient de bonne foi que c’est là le régime de 
l’égalité 1 des citoyens, et qui se pâment de joie en pensant 
à sa supériorité sur les anciens régimes, sous lesquels 
il y avait des citoyens privilégiés. 

93. Les personnes qui veulent faire croire qu’ils sont 
guidés par l’intérêt général et non par un intérêt parr 
ticulier, peuvent parfois ne pas être de bonne foi. Au 
nombre des sophismes les plus courants, quand oni veut 
frapper particulièrement une chose E, en ayant l’air 
d’établir une mesure d’ordre général, il faut signaler le 
• suivant. La chose E a certains caractères M, N, P,... ; 
on en choisit un, par exemple M, qui, en apparence, 
semble distinguer cette chose des autres, et on affirme 
que la mesure est générale et dirigée contre M. Les an¬ 
ciennes républiques firent souvent des lois qui semblaient 
générales, et qui, au fond, tendaient à frapper un petit 

nombre d'individus, ou même un seul. 

« 

Sparte, au commencement de la guerre du Pélopo- 
nèse, envoya des ambassadeurs à Athènes, demander aux 
« Athéniens de venger le sacrilège fait à la déesse 2 > (t). 
C’était une . périphrase pour lui demander de chasser Pé- 
riclès, qui descendait par sa mère des Alcméonides, con¬ 
sidérés comme coupables de ce sacrilège. 

. L“o~-s'dphisme est plus évident quand M se trouve aussi 
dans une autre chose F,à laquelle ne s’applique pas la me¬ 
sure prise contre E, à cause deM, dit-on. Par exemple,- 
en 1906, en France, afin de défendre l’enseignement aux 
congrégations religieuses, certains ont affirmé que la 


* « 

r i i 


(I)Thucyd., I, 126 : «... exéXeoov xoùç ’Aônjvottooç xo a*fo; èXaiver, 
tüjç Oeoü. 
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défense ne tendait qu’à supprimer la possibilité d’en¬ 
seigner aux gens qui n'étaient pas mariés. Mais il est ma¬ 
nifeste que si les hommes qui appartiennent aux congré¬ 
gations ne sont pas mariés, pas plus que les femmes, il 
est également vrai que tous les célibataires ne font pas 
partie d’une congrégation ; et si on avait voulu frapper 
ceux-ci, il aurait fallu le faire directement et non pas par 
l’intermédiaire des congrégations. 

94. Une même idée peut être exprimée en plusieurs 
langues différentes, et, dans la même langue, sous plu¬ 
sieurs formes. La même discussion qui aurait pris, il y 
a quelques siècles, la forme théologique, prendrait au¬ 
jourd’hui la forme socialiste. Quand on dit dans le jar¬ 
gon moderne qu’une loi est a largement humaine », il 
faut traduire ainsi : elle favorise les paresseux et les co¬ 
quins aux dépens des hommes actifs et.lionnêtes. Si l’on 
voulait exprimer cette idée qu’un homme paraît digne 
de blâme, on dirait) dans la langue du Moyen Age, que 
c’est un hérétique ou un excommunié ; dans la langue 
des jacobins de la lin du xviu e siècle, que c’est un aris¬ 
tocrate ; dans la langue des jacobins modernes, que c’est 
un réactionnaire (1). Ce sont simplement des façons dif¬ 
férentes d’exprimer la même idée. 

Plus généralement on peut remarquer que,- dans la 
société, un phénomène qui reste au fond le même, prend 
dans le cours du temps des formes variées et' souverit 
très différentes ; en d’autres termes, il y a permanence 
du même phénomène sous des formes variées (2). 

(1) Le correspondant parisien du Journal de Genève (29 jan¬ 
vier, 4905) dit fort bien : < Car le moi de clérical a tout aussi 
bien perdu son sens propre aujourd’hui que celui d’aristocrate 
soùs le comité dé Salut public. » 

, (2) On trouvera de nombreux faits à l'appui de cette théorie 

dans nos Systèmes socialistes, et à la table des matières : Persis¬ 
tance des mêmes phénomènes sociaux. Nous n’ajouterons qu'un fait 

qui s’est produit postérieurement à la publication de ce livre. 

- ' p ’ « * 
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9a. Ce qui précède nous montre qu’il y a une part dè 
vérité dans celte observation de G. Sorel, à savoir que 
ce qui concerne la patrie et la tradition a un caractère 
mythique (1) et que « les mythes sont nécessaires pour 
oxposer, d’une manière exacte, les conclusions d’une phi¬ 
losophie sociale qui ne veut pas se tromper elle-même... » 
En effet, chaque fois que nous voulons chercher à com- 

t • 

prendre ce qu ont pensé ou ce que pensent certains 
hommes, il nous faut connaître la langue et les formes 

w i 

dans lesquelles ils exprimaient leur pensée. Grote, par 
exemple, a fait voir à l’évidence que nous ne pouvons 
comprendre l’histoire des anciens Grecs, si nous ne cher¬ 
chons pas à faire nôtres, autant que possible, les mythes 
qui formaient le milieu intellectuel dans lequel ils vi¬ 
vaient (2). 

De même celui qui veut agir d’une façon active sur les 
hommes doit parler leur langue et adopter les formes 
qui leur plaisent, et par conséquent employer le langage 
des mythes. 

* r - S 

96. Mais la théorie de G. Sorel et incomplète, parce 
qu’en dehors de ces phénomènes subjectifs, il y en a qui 

sont objectifs, et on ne peut empocher que d’autres s’en 

♦ 

• Dans la séance du Sénat français du 24 juin 1904, le président 
du Conseil, M. Combes, en défendant !& loi qui exclut de l’ensei- . 
gnement les congrégations religieuses, disait : « Nous croyons 
qu’il n’est pas chimérique de considérer comme souhaitable et 
comme praticable de réaliser dans la France conlemporaine ce 
que l’ancien régime avait si bien établi dans ta France d’autrefois. 
Un seul roi, une seule foi : telle était alors la devise. Cette,. 

. maximejrfait la force de nos gouvernements monarchiques, il 
faudrait en trouver une qui soit analogue et qui corresponde aux 
exigences du temps présent. » 

Beaucoup de gens, en France, pensent de même ; la persistance. 
de cet état d'esprit est remarquable depuis la révocation de l’édit 
de Nantes, pour ne pas remonter plus haut, jusqu’à nos jours. 
La forme change, le lond reste le même. 

(1) La ruine du monde antique, p. 213, 

(2) Introduction à T'économie moderne , p. 377. 
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occupent. Son erreur provient du précepte qu’il pose : 
« Ce qu’il faut à la sociologie, c’est qu’elle adopte, dès le 
début, une'allure franchement subjective, quelle sache 
ce qu’elle veut faire et qu’elle subordonne ainsi toutes 
ses recherches au genre de solution qu’elle veut préco¬ 
niser (I) ». C’est bien là l’objet de la propagande, mais 
non pas de la science. Ne disputons pas sur les mots ; 

"rl 

et laissons que cette chose porte le nom qu on veut! 
Comment empêchera-t-on quelqu’un de rechercher quels 
sont les faits objectifs qui sont , au-dessous do ce » iàiis 
subjectifs, ou même simplement de rechercher les uni¬ 
formités que présentent ces façons de considérer les faits 
subjectifs? 

G. Sorel nous fournit lui-même un exemple des deux 
espèces de considérations que comporte un fait subjectif. 
11 dit qu’ « il est probable que Marx -déjà n’avait pré¬ 
senté la conception catastrophique [la destruction de la 
bourgeoisie résultant de la concentration de la richesse! 

que comme un mythe, illustrant d’une manière très 

„ * 

claire la lutte de classe et la révolution sociale (2) ». 

Marx a pensé ce qu’il a voulu, mais il nous sera loi¬ 
sible de réchercher si cette catastrophe s’est produite, ou 
si elle ne s’est pas produite, dans les limites de temps 
qui lui.ont été assignées. On ne comprend pas comment 
il serait défendu de s’occuper de ce fait objectif. 

De plus, si Marx voulait parler par mythes, il n’au- 
rait pas été mauvais qu’il nous en prévînt avant que les 
faits aient démenti ses prévisions ; autrement lé métier 
de prophète deviendrait par trop facile. Ôn fait une pro¬ 
phétie ; si les faits lui donnent raison, on admire la 
përspicacité de son auteur ; si elle est démentie par les 
faits, on déclare qu’il s’agissait là d’un mythe. 


* ; 


(1) Introduction à l'économie moderne, p. 368. 

(2) Introduction à l'économie moderne , p. 377. 
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97. (§C s). Nos recherches ont porté jusqu'ici sur des 
faits qui avaient effectivement lieu, sur des mouvements 
que nous pouvons appeler réels, afin de les distinguer 
d’autres mouvements qui sont hypothétiques, et que 
nous appellerons virtuels (111, 22). 

Nous n’avons pas épuisé notre sujet en recherchant 
comment certains faits se produisent ; il nous reste à étu¬ 
dier un problème de grande importance : si un des faits 
qui. ont été mis en relation entre eux venait, par hypo¬ 
thèse, à être modifié, quels changements les autres éprou¬ 
veraient-ils? Ce problème est une préparation nécessaire 
à la solution d’un second problème, consistant à re- * ‘ 
chercher les conditions qui procurent le maximum d’uti¬ 
lité à la société, à une partie de la société, à une classe 
sociale, à un individu déterminé, quand, naturellement* 
on a défini au préalable ce qu’on entend par cette utilité. 

98. Ces problèmes se posent pour toutes les actions 
de l’homme, et aussi par conséquent pour celles qui sont 

* l’objet de la Politique. Pratiquement ils ont plus d’im¬ 
portance que tous les autres. Bien plus, toujours à ce 
point de vue pratique, ce sont les seuls qui importent, et 
toute autre étude n’est utile qu’en tant qu’elle prépare , 
leur solution. Ce sont aussi les plus difficiles; nous les . , 
retrouverons en économie politique, et nous pourrons 1 
alors arriver à des solutions au moins approximatives. Âü‘ 
contraire, ces problèmes n'ont pas encore de solutions, 
même grossièrement approximatives, quand il,s’agit des 

*- i ^ 

. actions qui dépendent des sentiments et de la poli— ; 
ùquè. Gètte différence nous donne la raison principale 
de l’état plus avancé de la science économique parmi 
les autres sciences sociales. 

s . 

99. Dans cette matière, la base de tout raisonnement 
gît dans le problème suivant : quels effets auront sur les 
sentiments certaines mesures données? Non seulement 
;nous ne sommes pas à môme de résoudre ce problème 

s 

s 
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en général, théoriquement; mais nous ne possédons 
môme pas les solutions pratiques qui précèdent d’ordi¬ 
naire, dans l’histoire des-connaissances humaines, les 
solutions théoriques, et qui forment souvent la matière 
d’où l’on tire celles-ci. Môme les hommes d’Etat les plus 
éminents se trompent presque toujours quand ils cher¬ 
chent ces solutions. Il nous suffit de rappeler l’exemple 
do Bismark. 11 se proposait de résoudre lo problème sui¬ 
vant : quelles mesures peuvent affaiblir les sentiments 
qui alimentent lo parti catholique et le parti socialiste ? 
Il crut avoir trouvé la solution dans les mesures du Kul - 
lurkampf et des lois exceptionnelles contre les socialistes. 
Les faits ont démontré qu’il s’était lourdement trompé. 
Les effets qui s’ensuivirent furent précisément le con¬ 
traire de ce qu’il avait espéré : le parti catholique a do¬ 
miné dans le Reichstag ; le parti socialiste s’est déve¬ 
loppé toujours davantage, et chaque élection a vu grandir 
le nombre des voix qu’il recueillait. Non seulement les 
mesures de Bismark n’ont pas empêché ces cônsé-, 
quences, mais elles y ont beaucoup contribué (1). 

100. Les difficultés qui s’opposent à l’élaboration d’une 
théorie en celte matière sont en partie objectives, en 
partie subjectives. 

Au nombre des difficultés objectives nous relèverons 
celles-ci : ! 

1° Les phénomènes se produisent très lentement, et ne 
^présentent pas par conséquent la fréquence nécessaire 
pour pouvoir, avec des preuves et des contre-épreuves, 
constituer une théorie. Toutes les sciences ont faitdès 


(i) Enfin, ce que nous savons de plus certain sur ce point, se 
trouve déjà dans Machiavel : «... il faut cajoler ou exterminer les 
: hommes, parce qu’ils se vengent des offenses légères ; iis ne le 
peuvent pas des offenses graves ; de sorte que l’offense que l’on 
fait à l’homme doit être telle qu’on ne craigne pas sa vengeance ». 
Il principe, ch. ni. ; ' 
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progrès extraordinaires, et cependant, dans la matière 
dont nous nous occupons, ce que nous avons de meilleur- 
est encore dans les œuvres d'Aristote et de Machiavel. 
Parmi les nombreuses raisons de ce fait, la circons¬ 
tance que ces deux auteurs ont vécu à des époques où 
les changements politiques étaient rapides, multiples 
dans l’espace, iréquents dans les temps, n’est pas parmi 
les moindres. Aristote a trouvé dans les nombreuses ré¬ 
publiques grecques une matière très abondante pour ses 
études, comme Machiavel, dans les nombreux Etats ita¬ 
liens. 

Supposons que les expériences semblables à celles dont 
nous avons parlé à propos de Bismark eussent été nom¬ 
breuses et répétées en un petit nombre d’années, nous 
aurions pu, en les comparant, en recherchant ce qu’elles 
pouvaient avoir de commun et ce en quoi elles diffé¬ 
raient, découvrir peut-être quelque uniformité, qui serait 
un commencement de théorie. Il nous a fallu, au con¬ 
traire, attendre jusqu’à maintenant pour avoir une expé¬ 
rience semblable : celle que nous offre la lutte des jaco¬ 
bins français contre les catholiques. S’il en résulte un 
fait semblable à celui qui a suivi le Kultiirkampf alle¬ 
mand, nous aurons un indice d’uniformité. Mais quel s 
faible indice que celui qui ne s’appuie que sur deux 
faits ! 

2° Les phénomènes qui se rattachent au sentiment ne - 
peuvent être mesurés avec précision ; nous ne pouvons 
donc pas avoir recours à la statistique, si utile en éco- 
nômié~politique. L’assertion que certains sentiments s’af¬ 
faiblissent ou se renforçent est toujours un peu arbitraire, 
et dépend toujours un peu de l’auteur qui juge les évé¬ 
nements. 

. 3* Les phénomènes sociologiques sont parfois beau¬ 
coup plus rares et plus complexes que ceux qu’étudie 
l’économie politique, et ils sont la résultante de beaucoup 
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plus do causes, ou, plus exactement, ils sont en relation 
mutuelle avec un plus grand nombre d'autres phéno¬ 
mènes. 

4° Comme ils sont très souvent non-logiques •(§ 3) 
nous ne pouvons pas les mettre en rapport réciproque 
au moyen de déductions logiques, ce que nous pouvons 
faire en économie politique. La difficulté est encore ac¬ 
crue par ce lait que.les hommes ont l'habitude de donner 


à leurs actions des motifs logiques non-réels. 

5° Il est très difficile de connaître d'une façon précise 

. < t * 

les sentiments d’autrui et même ses propres sentiments ; 
la matière qui devrait servir de fondement à la théorie— 
est toujours un peu incertaine. Par exemple, au §99. 
nous avons donné comme preiive de la puissance dés 
sentiments socialistes en Allemagne ce fait que le nombre 
des votes recueillis par le parti socialiste allait en aug¬ 
mentant. Mais ce n’est là qu’un indice, qui a besoin d'être 
appuyé sur d’autres preuves, parce que beaucoup de cés 
électeurs ne sont pas des socialistes, mais des radicaùx, 
des libéraux, de simples mécontents. . 

101. Passons aux difficultés subjectives : 

--4° Les auteurs ne recherchent'presque jamais la vé¬ 
rité, ils recherchent des arguments pour défendre ce 
qu’ils croient par avance être la vérité, et qui est pour 
eux un article de foi. Des recherches de ce genre sont 
toujours stériles, au moins en partie. Non seulement les 
auteurs procèdent ainsi'parce qu’ils sont involontaire¬ 
ment le jouet de leurs passions, mais ils le font souvent 
de propos délibéré, et ils blâment violemment ceux qui 
se refusent à procéder ainsi. Que de sottes accusations 
on a- portées contre Machiavel ! Cette difficulté existe 
aussi pour l’économie politique ; et de même les diffi¬ 
cultés dont nous allons parler sont communes à la so¬ 
ciologie et à l’économie politique. La plupart des éco¬ 
nomistes étudient et exposent les-phénomènes avec 
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l’intention arrêtée de conclure d’une certaine manière. 

2° Infinis sont les préjugés et les idées a priori dépen¬ 
dant de la religion, de la morale, du patriotisme, etc., 
et ils nous empêchent de raisonner d’une manière scienti- 
liquesur les matières sociales. Les jacobins, par exemple, 
croient sérieusement que « les rois et les prêtres » sont 
la cause de tous les maux de l'humanité (1), et ils voient 
toute rhistôire à travers ces lunettes truqüées. Beaucoup 
d’entre eux s’imaginent que Socrate a été victime des 
« prêtres »; alors que les prêtres n'ont eu précisément 
aucune part à la mort de Socrate. Pour beaucoup de so¬ 
cialistes, tout malheur, petit ou grand, qui peut frapper 
l'homme est une conséquence certaine dü « capitalisme ». 
M, Roosevelt est persuadé que le peuple américain est 
de beaucoup supérieur aux autres peuples ; et il ne voit 

< t t " 

pas ce qu’il y a de ridicule à citer Washington pour faire 
savoir- au monde que « la façon la plus certaine d’avoir 
la paix est de préparer la guerre » [American Ideals , 
ch. VIII, ; ce chapitre est intitulé : Un précepte oublié 
de Washington (2), Nous autres, pauvres européens,nous 
nous imaginions que, quelque temps avant Washington, 
certains habitants d’un petit pays qü’on appelait le La¬ 
tium avaient, dans leur idiome, déjà dit : sivis pacem , et s 
cætera; mais il paratt que nous nous trompions, les 
latins ont sans doute copié Washington et répété ce 
qu’il avait dit le premier. 

On trouvera l’indication d’autres difficultés du même 
genre dans ïIntroduction à la science sociale de Herbert 
Spencer. 


—- 


r ' \ 

(1) Systèmes socialistes. If, p. 491. 

(2) Trad. franç. de de Rousiers, p. 130 : « Une, maxime ou¬ 
bliée de Washington.— Il y a un siècle, Washington écri¬ 
vait : « Le plus sûr moyen d’obtenir la paix est d’être prêt pour 
la guerre ». Nous rendons à cette maxime l’hommage des lèvres 
que nous rendons si souvent aux paroles de Washington ; mais 
elle n’àjamais été gravée profondément dans nos cœurs. >> 
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On rencontre les mêmes diflicultés dans l’étude de 
l’économie politique. Les économistes « éthiques » 
parlent, avec une belle suffisance* de ce qu’ils ne com¬ 
prennent pas. Tel autre, pour cacher son ignorance, 
fait la roue comme un paon et annonce ,au public qu’il 
suit la « méthodejiistorique ». Tel autre parle de la 
« méthode mathématique » et il la juge et la condamne, 
mais il connaît ce dont il parle tout autant qu’un Athé¬ 
nien du temps de Périclès pouvait connaître le chinois. 

3° La difficulté subjective indiquée au n° 5 du § 100 
est en relation avec une difficulté subjective analogue, 
c’est-à-dire qu’il nous est très difficile de ne pas juger 
les actions d’autrui avec nos sentiments propres. Il n’y a 
pas longtemps qu’on a enfin compris que pour avoir une 
idée claire des faits d’un peuple donné et d’une époque 
donnée, il fallait s’efforcer, autant que possible, de les 
voir avec les sentiments et les idées d’un homme appar¬ 
tenant à ce peuple et à cette époque. On a aussi décou¬ 
vert qu’il est bien des choses qui, tout en portant le 
même nom, sont essentiellement différentes, dans les 
lieux et dans les temps où elles ont été observées. Les ja¬ 
cobins français de la première révolution croyaient, et 
une partie de leurs successeurs actuels croient encore, 
que la république française est semblable ou presque à la 
république romaine ou à la république athénienne. \ 

4° La foi seule polisse fortement les hommes à agir; 
aussi n’est-il pas désirable, pour le bien de la société, 
que la masse des hommes, ou même seulement beaucoup 
d’entre eux, s’occupent scientifiquement des matières 
sociales. Il y a antagonisme entre les conditions de V ac¬ 
tion et celles du savoir (»). Kl c’est là un nouvel argu- 

Mi 

1 (l)Par exemple le livre de M. Koosewelt» American ldeats, pourra 
peut-ctro servir à pousser à Paction les citoyens des Etat-Unis, 
mais assurément il n’ajoute rien à nos couftaissances, et sa va¬ 
leur scientifique est très voisine de zéro. 


y 


x 

H 

» 

A 

ï 

I 

> 


i 


* 





CHAI».. II. — INTRODUCTION A LA SCIENCE SOCIALE 423 


V 

- V f 
\ 



J 

Z 

I 

* 


, * 
r T 


I 

V £ 

4 ' 

<1 


2 

5 

5 



£ 

i 




* 


X * 



» 

* 


ment (§ 00) qui nous montre combien ceux qui veulent 
faire participer indistinctement, sans discernement, tout 
le monde au savoir, agissent avec peu de sagesse. Il est 
vrai que le mal que cela pourrait entraîner est corrigé, en 
partie, par le fait que ce qu’üs appellent savoir est sim¬ 
plement une forme particulière de foi sectaire ; et il 
faudrait nous arrêter moins sur les maux qu’entraîne le 
scepticisme que sur ceux qui résultent de cette foi. 

5° Le contraste entre les conditions de l’action et celles 

V 

du savoir apparaît aussi èn ce que, pour agir, nous nous 
conformons à certaines règles des mœurs et de la mo¬ 
rale ; il ne serait vraiment pas possible de faire autrement, 
ne serait-ce que parce que nous n’aurions ni le temps ni 
les moyens de remonter aux origines, dans chaque cas 
particulier, et d'en faire la théorie complète ; au con¬ 
traire, pour connaître les relations des choses, pour sa¬ 
voir , il faut précisément mettre en discussion ces prin¬ 
cipes eux-mêmes. 

Par exemple, chez un peuple belliqueux les mœurs 
sont fayorables aux sentiments guerriers. Si on admet 
que ce peuple doit rester belliqueux, il lui est utile que, 
au moins dans certaines limites, l'activité des individus 
soit d’accord avec ces sentiments; on a donc raison, 
toujours dans ces limites, déjuger qu’une activité donnée 
est nuisible par cela seul qu’elle est en opposition avec 
ces sentiments. Mais cette conclusion n’est plus valable, 
si on recherche s’il est bon pour ce peuple d’être belli¬ 
queux ou pacifique. 


L’auteur croit que son pays est le premier du monde; «avoir le 
notn d'américain c'est avoir le plusbonorablodo tous les titres»; 
un Anglais peut penser la même chose de l’Angleterre; un Alle¬ 
mand, de l’Allemagne, etc. Logiquement les deux propositions 
suivantes ; A l’emporte sur B, et B l’emporte sur A, sont contra¬ 
dictoires, et ne peuvent subsister toutes deux, mais elles peuvent 
très bien subsister toutes deux si elles n'ont pour objet que do 
pousser les hommes à l’action. 
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De môme, là où existe la propriété privée, il existe des 
sentiments qui sont heurtés par toute violation de ce 
droit; et aussi longtemps qu'on.croit utile de le mainte¬ 
nir, il est logique de condamner les actes qui sont en op¬ 
position avec ccs sentiments. Ceux-ci deviennent ainsi 
un critérium approprié pour décider ce qui est. bien ou 
mal dans cette société7Mais ils ne peuvent plus jouer ce 
rôle lorsqu’on demandé s’il faut maintenir ou détruiro la 
propriété. Opposer aux socialistes, comme le faisaient 
certains auteurs de la première moitié du xix° siècle,. 
qu’ils sont des malfaiteurs parce qu’ils veulent détruire, 
la propriété privée, c’est proprement faire un cercle vi¬ 
cieux, et prendre l’accusé pour juge. On commettrait la 
même erreur si l’on voulait porter un jugement sur 
l’amour libre en invoquant les sentiments de chasteté, 
de décence, de pudeur. 

Dans une société organisée d’une certaine manière, et 
où existent certains sentiments À, on peut raisonnable¬ 
ment penser qu’une chose B contraire à ces sentiments 
peut être nuisible ; mais puisque l’expérience nous ap¬ 
prend qu’il existe des sociétés organisées d’une façon dif¬ 
férente, il peut dans une de celles-ci exister des sentiments 
C, favorables à B, et B peut être utile à cette société. 
Par conséquent, quand on propose d'établir B pour passer 
de la première organisation à la seconde, on ne peut plus 
objecter que B est contraire aux sentiments À qui existent 
dans la première organisation. 

Remarquons encore que le consentement universel des 
hommes, alors même que par hypothèse on pourrait le 
connaître, ne changerait en rien cette conclusion, même 
si l*on néglige cette considération que le consentement 
universel de hier peut bien n’ôtre pas celui de de¬ 
main. 

5° Pour convaincre quelqu’un en matière de science, 
il faut exposer des faits autant que possible certains, et 
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les mettre en relation logique avec les conséquences qu’on 
en veut tirer. Pour convaincre quelqu’un en matière de 
sentiments, et presque tous les raisonnements qu’on fait 
sur la société et sur les institutions humaines appar¬ 
tiennent à cette catégorie, il faut exposer des faits ca¬ 
pables d’éveiller ces sentiments, pour que ceux-ci sug¬ 
gèrent la conclusion qu’on en veut tirer. Il est manifeste 
que ces deux façons de raisonner sont complètement dif¬ 
férentes. 


Voici un exemple. Brunetièrc, .répondant à ML René 
Bazin, dans la séance du 20 avril 1904 de l’Académie 
française, commence par démontrer que l’art doit être 
humain : « Nous pouvons, tout nous invite à croire que, 
si nous n’existions pas, les planètes n’en décriraient pas 
moins leurs orbites à travers l’espace : et il ne paraît pas 
probable que, si nous disparaissions quelque jour de la 
surface du globe, la nature et la vie dussent s’anéantir et 
disparaître avec nous. Mais qu’est-ce que l’art en dehois 
de l’homme? A quoi répondrait-il ? Et quelle en serait 
seulement la matière ? L’art n’a. proprement d’existence 
et de réalité, que pour l’homme et par l’homme... C’est 
pourquoi la première condition de l’art est d’être hu¬ 
main, même avant que d’ètre de l’art. » Remarquons 
qu humain signifie ici simplement : qui appartient à 
l’homme ; et dans ce sens la proposition énoncée est in¬ 
contestable. Mais à peine après avoir démontré sa propo¬ 
sition dans un certain sens, Brunetièrc l’emploie dans 
un autre ; et par un tour de passe-passe, humain se change 
en humanitaire> ce qui n’est pas du tout la même chose. 
« Les naturalistes avaient fini par l’entendre (la proposi¬ 
tion dans le sens indiqué ci-dessus)... ils se sont rendus 
compte que le roman naturaliste, libéré de ses anciennes 
contraintes, ne pouvait manquer de tendre tôt ou tard au 
roman social. » Voilà le sens nouveau qui se montre. 
« En se jetant dans le peuple , selon le mot de La 
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Bruyère, il était doue inévitable que le naturalisme fît des 

découvertes... » Et voilà que social prend un sens parti¬ 
culier, et signifie : ce qui appartient à certaines classes 
sociales ; plus loin ce sens'deviënt toujours plus, par¬ 
ticulier, et l'art humain devient non seulement l’art 
humanitaire, mais même humanitaire an sens qui 
convient à Brunetière~: « Vous vous êtes rendu compte 
que la curiosité du plaisir ou de la souffrance des autres 
n’était que de l’indiscrétion et même de la perversité 
si nous n’y cherchions pas des raisons et des moyens de 
nouer ou de resserrer les liens de la solidarité qui nous 
rattachent à eux ». Il semble que les malheureux bour-' 
geois ne sont pas des hommes, et que ce qui les concerne 
n’est pas humain. Brunetière demande si, dans les romans 
de M. Bazin, on a remarqué que « c’était à peine si l’on 
voyait passer, à l’arrière-plan et à peine esquissés, quel¬ 
ques héros bourgeois. Mais les vrais, ceux que vous ai¬ 
mez, les préférés de votre cœur et de votre talent... sont 
tous du peuple, du vrai peuple, celui qui travaille de ses 
mains; cultivateurs, ouvriers d’usine... C’est dans le 
cercle étroit de leur profession que vous avez enfermé le 
drame de leur existence. On ne voit même pas paraître, 
dans la Terre qui meurt , le propriétaire de la ferme que 
les Lumineau font valoir... » Si on l’avait vu paraître, 
le roman n’aurait plus été humain; le propriétaire n'est 
pas un homme. Enfin, dans un accès de lyrisme notre 1 
auteur, s’adressant à M. Bazin, déclare : « Je 11 e sache 

f * 

gdère, dans la littérature contemporaine, d’œuvre moins 
aristocratique et moins bourgeoise, plus populaire que 
la vôtre. Pas un des maîtres du théâtre ou du roman com- 
lemporain 11 e s’est penché plus complaisamment vers 
les humbles avec une curiosité plus inquiète ou plus pas¬ 
sionnée de leurs maux » (t). , • - 

1 «- 

r 

(i) Pour comprendre Pintcntion de co discours, il ne faut pas 
oublier qu’il y a une forte concurrence entre le socialisme eatho- 
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Jün somme, le raisonnement de notre auteur se ra¬ 
mène à ceci : l’art doit s’occuper de choses qui concer¬ 
nent l'homme, être humain ; donc il ne doit s’occuper 
que du peuple, des ouvriers, avoir pour but la solida¬ 
rité, être humanitaire. . 


Logiquement ce raisonnement est absurde ; et pour¬ 
tant il a été accueilli favorablement et applaudi par les 
bons bourgeois qui l’écoutaient, et cela parce qu’ils ne se 
sont pas attachés au raisonnement, mais aux mots qui 
chatouillaient agréablement certains de leurs sentiments. 
Ces braves gens croient que, en se prosternant devant le 
peuple, en se faisant humblement louangeurs, ils re¬ 
viendront au pouvoir. De plus ils manquent de toute 
énergie civile, et, pour éprouver des sensations agréables, 


il leur suffit d’entendre quelque production littéraire où 
viennent comme en refrain les mots de : peuple, ouvriers, 
les petits et les humbles, humain, solidarité, etc. 

Chez beaucoup de peuples, le raisonnement sur les 


choses sociales s’arrête là où il semble que certains faits 


sont, ou ne sont pas, acceptés par les sentiments reli¬ 
gieux. Actuellement, chez les peuples civilisés, ce point 


se trouve là où les faits concordent, ou ne concordent pas, 


avec les sentiments humanitaires ; et l’on ne songe pas, 


lique de Brunetièrc et les autres socialisme*. Les partisans de 
l'une quelconque de ces doctrines s'ingénient toujours à démontrer 
que, mieux que les partisans des autres doctrines, ils s'occupent 
du bien du peuple. Chacun cherche à amener l'eau à son moulin, 
en flattant et en trompant Demo3. 

Brunctière réserve aux romans qu’il préfère le nom de roman 
social* qu’il dénie aux romans do ses adversaires; « car je n'ap¬ 
pelle de ce nom de « roman social » ni les Mystères de Paris, ni 
le Compagnon du Tour de France , ni les Misérables ». De leur côté, 
les socialistes ne permettent pas à Brunetièrc de s'intituler socia¬ 
liste. . S 

Celui qui pourrait s’intituler un «« vrai socialiste » sans que ce 
titre lui lut contesté pat personne aurait résolu le plus insoluble 
des problèmes, 


J 
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comme on devrait lefaire scientifiquement, à examiner 

ces sentiments eux-mêmes.. 

Par exemple,’ Herbert Spencera des sentiments, abso¬ 
lument opposés à la guerre ; par conséquent, lorsqu'il a 
poussé son raisonnement jusqu’au point où il montre 
que certains > faits.'heurtent .ces sentiments, il n’y a plus 
pour lui rien à ajouter, et ces faits sont condamnés (1). 
D’autres auteurs s'arrêtent au point où ils peuvent dé¬ 
montrer qu’une certaine chose est contraire à « l’égalité 
des hommes » ; et il ne leur vient pas à l'esprit que 
cette égalité peut parfaitement être contestée. , - 

102. La société humaine n’est pas homogène ; elle est 
constituée par des éléments qui diffèrent plus ou moins, 
non seulement par des caractères très évidents, comme 
le sexe, l’âge, la force physique, la santé, etc. ; mais aussi 
par des caractères moins observables, mais non moins 
importants, comme les qualités intellectuelles, morales, 
l’activité, le courage, etc. 

^ L’assertion que les hommes sont objectivement égaux 

est tellement absurde qu’elle ne méiite pas même d’être 

» 

f « 

* * . 

(1) Dans la Morale des divers peuples, $ 127, notre auteur dît : 

« on donne le nom de grand aû tsar Pierre, à Frédéric [de Prusse], 
à Charlemagne, à Napoléon, malgré les actes les plus cruels ac¬ 
complis par eux ». Et il ne lui vient pas à l’esprit que beaucoup de 
ces actes peuvent avoir contribué grandement à la civilisation hu*i. 
maine. 11 y a plus; il blême lord Wolseley, qui est général de 
l’armée anglaise, pour avoir dit à ses. soldats qu’ils « doivent 
croire que les devoirs de leur condition sont les plus nobles que 
puisse remplir un homme». Mais comment un général pourrait-il 
s'exprimer autrement? Doit-il dire à ses soldats: « Vous êtes 
des malfaiteurs, parce que .vous vous battez ; vous devriez 
fuir * ? 

Spencer lui-mème reconnaît, dans ses Principes de sociologie , 
qü'en d’autres temps la guerre a été utile à la civilisation. Nous 
serions maintenant arrivés à une époque où elle n’est plus utile, 
mais nuisible. Cette proposition peut être vraie —• elle peut 
aussi être fausse, — mais certainement elle h'est pas d’une évi¬ 
dence telle qu’elle puisse devenir un axiome qui serve à jUgér 
toutes les actions des hommes de notre époque.* 
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réfutée. Àu contraire, l’idée subjective de l’égalité des- 
hommes est un fait d’une grande importance, et qui agit 
puissamment pour déterminer les changements que subit 
là société. 

103. De la même manière que dans une société on dis- 
tingue les riches et les pauvres, bien que les revenus 
croissent insensiblement depuis les plus faibles jusqu’aux ; 
plus élevés, on peut distinguer dans une société l’élite, 
la partie aristocratique , au sens étymologique («ptorxo? = 
meilleur) et une partie vulgaire; mais il faut toujours se, 
rappeler qu’on passe insensiblement de l’une à l’autre. 

La nolion de celte élite est subordonnée aux qualités 
que l’on rechetche en elle. Il peut y avoir une aristocra¬ 
tie de saints, comme une aristocratie de brigands, une 
aristocratie de savants, une aristocratie de voleurs, etc. 
Si l’on considère cet ensemble de qualités qui favorisent 
la prospérité et la domination d’une classe dans la so¬ 
ciété, on a ce que nous appellerons simplement l'élite.s 

Cette élite existe dans toutes les sociétés et les gou¬ 
verne, même quand le régime est en apparence celui de 
la plus large démocratie. 

Par suite d’une loi d’une grande importance et qui 
est la raison principale de beaucoup de laits sociaux et 
historiques, ces aristocraties ne durent pas, mais elles, 
se renouvellent continuellement ; nous avons ainsi un-, 
phénomène qu’on pourrait appeler la circulation des 
élites . 

Nous devrons revenir sur tout cela en parlant de la 
population ; il nous surfit d’avoir ici rappelé brièvement 
ces faits, dont nous avons besoin dans les considéra¬ 
tions qui suivent. 

104* Supposons qu’il existe uue société composée 
d’une collectivité A qui domine, et d'une collectivité 13 
sujette, lesquelles sont nettement hostiles. 

Elles pourront paraître l’une et l’autre ce qu’elles sont 

ê 
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réellement. Mais il arrivera plus souvent que la.partie 
dominante A voudra paraître agir pour le bien commun, 
parce qu’elle espère ainsi diminuer l’opposition dé B ; 
tandis que la partie sujette B revendiquera franchement 
les avantages qu’elle veut obtenir. 

On observe des faits semblables quand les deux parties, 
sont de nationalité, différente : par exemple, chez les An¬ 
glais et les Irlandais, chez les Russes et les Polonais. 

= Le phénomène devient beaucoup plus complexe, dans 
une société de nationalité homogène ou, ce qui revient 
au môme, considérée comme telle par ceux qui la com¬ 
posent. • — 

D’abord, dans cette société, entre les deux parties ad¬ 
verses A et B, se place une partie C, qui participe de 
l’une et de l’autre et qui peut se trouver tantôt d’un côté, 
et tantôt de l’autre. Puis la partie A se.divise en deux : 
l’une, que nous appellerons A a, a encore assez de force 
et d'énergie pour, défendre sa part d'autorité; l’autre, 
que nous appellerons A|3, se compose d’individus dégé¬ 
nérés, d’intelligence et de volonté faibles, humanitaires. 
comme on dit de nos jours. De même la partie B se divise 
en deux : l’une, que nous appellerons B«, constitue la 
nouvelle aristocratie qui naît. Elle recueille aussi les 
éléments de A qui, par cupidité et par ambition, trahis¬ 
sent leur propre classe et se mettent à la tête des adver¬ 
saires. L’autre partie, que nous appellerons Bj3, s6 
compose de la foule vulgaire qui forme la plus grande 
partie de la société humaine (1). 

105. Objectivement la lutte consiste uniquement en 
ce que les Ba veulent prendre la place des Àa; tout le 
reste est subordonné et accessoire. 

Dans cette guerre les chefs, c’est-à-dire les Aa et les 

► P 4 

(i)En réalité on passe par degrés insensibles de l’une à l’autre 
de ces classes. Il faut se souvenir de l’observation faite au 
ë*03. 
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Ba, ont besoin de soldats, et chacun cherche à se les 
procurer comme il peut. 

Les Aa tâchent de faire croire qu’ils travaillent pour 
le bien commun, mais dans le cas actuel c’est une arme 
à deux tranchants. Ln effet, si, d'un côté, cela sertencore 
à diminuer la résistance des B/3, de l’autre, cela diminue 
aussi l’énergie des A/3, qui prennent pour vérité ce qui 
n’est qu’une pure fiction, et ne peut être utile que 
comme telle. A la longue il peut arriver que les B|3 croient 
de moins en moins au mot d’ordre des Aa, tandis que 
les À/3 le prennent de plus en plus, comme règle de leur 
conduite réelle, et, dans ce cas, l’artifice employé par les 
Aa se retourne contre eux et finit par leur faire plus de 
mal que de bien.. C’est ce que l’on peut constater ac¬ 
tuellement, dans certains pays, dans les relations de la 
bourgeoisie et du peuple (1). 

101). Quant aux Ba, ils apparaissent comme les défen¬ 
seurs des B/3 et, mieux encore, comme les défenseurs de 
mesures utiles à tous les citoyens. De telle sorte que la 
dispute qui, objectivement, est une lutte pour la domi¬ 
nation entre les Aa et les Ba, prend subjectivement la 
forme d’une lutte pour la liberté, la justice, le droit, 
l’égalité, et autres choses semblables ; et c’est cette forme 
que l’histoire enregistre. 

Les avantages, pour les Ba, de cette manière d’agir • 
sont notamment que les Ba attirent à eux non seulement 
les B/3, mais une partie des C, et aussi la plupart des A/3. 

Suppose/ que la nouvelle élite affichât clairement et 
simplement ses intentions, qui sont de supplanter l’an¬ 
cienne élite’; personne ne viendrait à son aide, elle serait 
vaincue avant d’avoir livré bataille. Au contraire, elle a 
l’air de ne rien demander pour elle, sachant bien que, 
sans le demander d’avance, elle obtiendra ce qu'elle 


(l) Systèmes socialistes , p. 396. 
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voudra comme conséquence de sa victoire ; elle affirme" 

* f 

qu’elle fait la guerre uniquement pour obtenir l’égalité 
entre les 13 et les A, en général.-Grâce à cette fiction, 
elle conquiert la faveur, ou au moins la bienveillante 
neutralité de la partie intermédiaire C, quin’auraitpas 
consenti à favoriser jes fins particulières de la nouvelle 
aristocratie. Ensuite, non seulement elle a avec elle la ‘ 
plus grande partie du peuple, mais elle obtient aussi la 
faveur de la partie dégénérée de l’ancienne élite. Il faut 
observer que cette partie, bien que dégénérée, est 
toujours supérieure au vulgaire : les A Çi sont supérieurs 
aux 13|3, et ' ils ont, de plus, l’argent nécessaire aux 
dépenses de la guerre. Il est constant que presque toutes 
les révolutions ont été l’œuvre, non pas du vulgaire, 
mais de l’aristocratie, et notamment de la.partie déchue 
de l’aristocratie; c’est ce qu’on voit dans l’histoire, en 
commençant à l’époque de Périclês jusqu’à l’époque de 
la première révolution française ; et aujourd’hui même 
nous voyons qu’une partie de la bourgeoisie aide forte¬ 
ment le socialisme, dont tous les chefs sont, d’ailleurs, des 
bourgeois. Les élites finissent d’ordinaire par le suicide. 

Ce que nous venons de dire n’est que le résumé de 
faits nombreux, et n’a d’autre valeur que celle de ces 
faits. Mais, par défaut de place, nous renvoyons le lec- 
teur aux Systèmes , où ils sojnt exposés en partie (1). , 

On voit maintenant la grande importance subjective 
de la conception de l’égalité des hommes, importance qui 
n’existe pas au point do vue objectif. Cette conception 
est le moyen communément employé, notamment de. 
nos jours, pour.se débarrasser d’une aristocratie et la' 
remplacer par une autre. 

107. Il faut observer que la partie dégénérée de l’élite, 


(1) Un très grand nombre d’autres faits se trouvera dans notre 
Sociologie , ... 
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c'est-à-dire les A fi, est celle qui est véritablement trom¬ 
pée et qui va là où elle ne voulait pas aller. Le vulgaire, 
c'est-à-dire les B|3, Unit souvent par gagner quelque 
chose, soit pendant la bataille, soit quand il lui arrive de 
changer de maître. L'élite de l’ancienne aristocratie, c’est- 
à-dire les A«, n’est pas trompée, elle succombe sous la 
force;,la nouvelle aristocratie obtient la victoire. 

L'œuvre des humanitaires du xvm° siècle, en France, 
a préparé les meurtres de la Terreur ; l'œuvre des libé¬ 
raux de la première moitié du xix e siècle a préparé l’op¬ 
pression démagogique dont l’aube se lève. 

Ceux qui demandaient l’égalité des citoyens devant la ê 
loi ne prévoyaient pas certainement les privilèges dont 
jouissent maintenant les classes populaires ; on a sup¬ 
primé les anciennes juridictions spéciales, et on vient 
d’en instituer une nouvelle, celle des prudhommes en 
faveur des ouvriers (l). Ceux qui demandaient la liberté 
de la grève ne s’imaginaient pas que la liberté, pour les 
grévistes, consisterait à assommer les ouvriers qui 
•veulent continuer à travailler, et à incendier impunément 
les usines. Ceux qui demandaient l’égalité des impôts en 
faveur des pauvres, ne s’imaginaient pas qu’on arriverait 
à l’impôt progressif aux dépens des riches, et à une 
organisation dans laquelle les impôts sont votés par ceux 
qui ne les paient pas, de telle sorte qu’on entend parfois 
faire clTrontément le raisonnement suivant : « L’impôt . 
A no frappe que les personnes riches et il servira à faire 
des dépenses qui ne seront utiles qu’aux moins fortunés ; 
il sera.donc sûrement approuvé par la majorité des élec¬ 
teurs. » 

Les naïfs qui, en quelques pays, ont désorganisé 
l’armée, en se • laissant entraîner par des déclamations 
sur la justice et l’égalité, s’étonnent et s'indignent en- 


(1) Systèmes socialistes, I, p. I3G. 
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suite de la naissance de l:anlimilitâiismo, dont ils sont 

* — 

pourtant les auteurs. Leur intelligence n’arrive pas 
jusqu’à comprendre qu’on récolte ce qu’on a semé.; . •/. 

107 bis. La grande'erreur de l’époque actuelle est de 
croire qu’on peut gouverner les hommes par le pur rai¬ 
sonnement, sans faire usage de la force, qui est au con¬ 
traire le fondement de toute organisation sociale. H est 
même curieux d’observer que ranlipathie de la bour¬ 
geoisie contemporaine contre la force aboutit à laisser le 
chàmp libre à la violence. Les malfaiteurs et les émeu- 
tiers, étant assurés de l’impunité, font à peu près tout ce 
qu’ils veulent. Les gens les plus paciliques sont poussés 
à se syndiquer et à avoir recours à la menace et à la vio¬ 
lence, 1 par les gouvernements qui ne leur laissent que 
cette voie ouverte pour défendre leurs intérêts. 

1 La religion humanitaire disparaîtra très probablement 
lorsqu’elle aura accompli son œuvre de dissolution so¬ 
ciale, et qu’une nouvelle élite se sera élevée sur les ruines 
de l’ancientie. La naïve inconscience d’une bourgeoisie 
on décadence fait toute la force de cette religion, qui ne 
sera plus d’aucun usage le jour où les adversaires de 
la bourgeoisie seront devenus assez forts pour ne plus 
cacher leur jeu. 

C’est d’ailleurs ce que font déjà les meilleurs d’entre 
eux ; et le syndicalisme permet déjà de prévoir ce quei 
pourra être la force et la dignité de la nouvelle élite. 

, lîne des œuvres les plus remarquables de notre époque 
est celle que G. Sorel a publiée sous le titre d ç, Réflexions 
sur la violence { 1)* Elle anticipe sur l’avenir en sortant 
complètement des déclamations vides de sens de l’huma¬ 
nitarisme, pour rentrer dans la réalité scientifique. 

108. Les théories economiques et ..sociales dont se 
servent ceux qui prennent part aux luttes sociales ne 

^ i 

(1) Le Mouvement socialiste depuis janvier 1906, et principale¬ 
ment mai-juin 1906. 
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doivent pas être jugées pour leur valeur-objective, mais 
principalement pour leur eflicacité à susciter des émoi- 
tions. La réfutation scientifique qu'on en peut faire në 
sert de rien, si exacte qu’elle soit objectivement. 

Il y a plus. Les hommes, quand cela leur est utile, 
peuvent croire à une théorie dont ils ne connaissent 
guère plus que le nom; c’est là, d’ailleurs, un .phéno¬ 
mène courant dans toutes les religions, La plupart des 4 
socialistes marxistes n’ont pas lu les œuvres de Marx. 
Dans certains cas particuliers on peut en avoir la preuve 
certaine. Par exemple, avant que ces œuvres aient été 
traduites en français et en italien, il est certain que les 
socialistes français et italiens qui ne savaient pas l’alle¬ 
mand ne pouvaient pas les avoir lues. Les dernières par- t 
ties du Capital de Marx ont été traduites en français 
au moment où l.e marxisme commençait à décliner en 
France. « 

Toutes les discussions scientifiques en faveur du libre 
échange ou contre lui n’ont eu aucune influence, ou 
n’ont eu qu’une part bien faible sur la pratique du libre 
échange ou de la protection. 

Les hommes suivent leur sentiment et leur intérêt, * 
mais il leur plait de s’imaginer qu’ils suivent la raison ; 
aussi cherchent-ils, et ils trouvent toujours, une théorie 
qui, a posteriori) donne une certaine couleur logique à 
leurs actions. Si l’on pouvait réduire à rien scientifique¬ 
ment cette théorie, on arriverait simplement à ce résultat 
qu’une autre théorie se substituerait à la première, pour 
atteindre le môme but; on 6e servirait d’une forme 
nouvelle, mais les actions resteraient les mêmes. 

C’est donc principalement au sentiment et à l’intérêt 
qu’on peut s’adresser pour faire agir les hommes et les 
faire suivre le chemin que l’on désire. On ne sait encore 
que peu de choses sur la théorie de ces phénomènes, et 
nous ne pouvons pas nous étendre ici davantage. 
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. : 109. L’égalilô des citoyens devant la loi est un dogme 
pour beaucoup de gens, et en ce sens elle réchappe à la cri¬ 
tique expérimentale.Si nous voulons en parler d’une ma¬ 
nière scientifique, nous verrons immédiatement qu’il n’est 
pas du tout évident a priori que cette égalité soit avanta¬ 
geuse à la société ; bien plus, étant donnée l'hétérogénéité 
de la société elle-même, le contraire parait plus probable. 

, Si, dans les sociétés modernes, celle égalité a remplacé 
les statuts personnels des sociétés anciennes, c'est peut- 
être parce que les maux produits par l’égalité sont 
tmoindres que ceux provoqués par la contradiction en 
laquelle les statuts personnels se trouvent avec le senti¬ 
ment d’égalité qui existe chez les modernes. 

D’ailleurs cette égalité est souvent line fiction. Tous 
les jours on accorde de nouveaux privilèges aux ou¬ 
vriers, qui obtiennent ainsi un statut personnel qui n’est 
pas sans utilité pour eux. Comme nous l'avons déjà re¬ 
marqué, de ce que l'ouvrier est égal au bourgeois, cela 
n’a pas pour conséquence, grâce à la logique du senti¬ 
ment, que le bourgeois soit l’égal de l’ouvrier (1). 

110. L'hétérogénéité de la société a pour conséquence 

TT *• 4 C 

7que les règles de conduite, les croyances, la morale, 

r * 

(1) Pour se renseigner sur ce qu’est l 'égalité dans la plus avan¬ 
cée des démocraties modernes, on n’a qu’à lire le discours de 
M. Descbanel, à la Chambre française, Je 8 mai 4907, l 

■ M. G. de Lamarzelle écrit à ce propos : « Aussi, sous les ré¬ 
gimes prétendus démocratiques, çe n’est jamais la .masse, c’est 
toujours une minorité qui dirige tout, qui est maîtresse de 
tout. » 

KT 

• « Cette minorité..; elle est parvenue à tout dominer en France*’ 
et elle se sert de sa domination — le discours de M. Sieeg lé dé¬ 
mon Ire surabondamment — surtout pour satisfaire les intérêts 
personnels, les appétits de ses membres. » 

Ce que maintenant ces hommes d’Etat concluent des faits con¬ 
temporains, nous l’avions déduit en général des faits de toute 
l’histoire dans les Systèmes socialistes publiés en 1902; et bien 
avant sir Henry Sumner Maine avait relevé cette uniformité dans 
l’histoire. 

r 
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doivent être, en partie du moins, différentes pour, les 
différentes parties de la société, afin de procurer le maxi¬ 
mum d’utilité à la société, En réalité, il en est plus ou 
moins ainsi dans nos sociétés, et ce n'est que par fiction 
qu’on parle d'une morale unique. Les gouvernements, 
par exemple, ont sur i’honnôteté des idées toutes diffé¬ 
rentes de celles des particuliers. II. suffit de citer l’es¬ 
pionnage auquel ils recourent pour surprendre les secrets 
de la défense nationale (1), la fabrication des fausses 
monnaies, remplacée aujourd’hui par les émissions de 
papier-monnaie, etc. 

Chez les particuliers nous pouvons constater diffé¬ 
rentes « morales professionnelles », qui, plus ou moins, 
diffèrent entre elles. 

Ces différences n’empêchent pas. que ces différentes 
morales ne puissent avoir quelque chose de commun. Le 
, problème, comme tous les problèmes de la sociologie, 

. est essentiellement quantitatif. 

•111. Si les différentes classes des sociétés humaines 

* 

étaient matériellement séparées, comme le sont celles de 
certains insectes (termites), ces différentes morales pour¬ 
raient subsister sans trop se heurter. Mais les classes des 
•sociétés humaines sont mêlées, et de plus il existe chez les 
hommes de nos jours un très puissant sentiment d'éga¬ 
lité, qui ne pourrait être heurté saris de graves inconvé¬ 
nients. Aussi faut-il que ces morales essentiellement 
différentes aient l’apparence de ne pas être telles. 

Ajoutoris qu'il est difficile qu’une classe d’hommes 
puisse indéfinimeiit paraître avoir des sentiments qu’elle 
, n’a pas; il faut donc que ces. morales différentes soient 

• t 

* - 

(i) En 1904, beaucoup de journaux français parlaient, fort élo¬ 
gieusement et comme d’une héroïne, d’une certaine iemme qui, 
étant.au service de l’ambassadeur d’Allemagne à Paris, le trahis¬ 
sait et remettait à des agents du Gouvernement français les pa¬ 
piers au’elle volait à l’ambassade. . 


i 
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considérées comme égales par ceux qui les suivent. La 
casuistique, qui est dé tous les temps et de tous les 
peuples, y pourvoit en partie,- On pose un principe gé¬ 
néral, que tous acceptent; on y fait ensuite toutes les, 
exceptions nécessaires, gruce auxquelles ce principe 
n’est plus général qti’en apparence. Tous les chrétiens 
du Moyen Age admettaient pleinement le précepte divin 
du pardon des offenses, mois les nobles féodaux s’effor¬ 
çaient énergiquement de venger les injures reçues. De 
nos jours, tout le monde se déclare partisan de l’égalité 
des hommes, mais cela n'ëmpêche pas les ouvriers d’ob¬ 
tenir tous les jours de nouveaux privilèges. 

112. Les moyens qui servent à séparer les morales 
sont très imparfaits : aussi les morales se mélangent-elles 
en réalité, et nous nous éloignons ainsi des conditions 


qui peuvent faire prospérer la société. ’ 

113. Les classes inférieures ont besoin d’une morale 


humanitaire, qui sert aussi à ladoucir leurs souffrances. 
Si les classes supérieures ne l’accueillent que pour la 
forme, le mal n’est pas grand ; mais au contraire, si elles 
. la suivent réellement, il en résulte de grands maux pour 
la société. Autrefois on a signalé souvent que les 
peuples ont besoin d’être gouvernés par une main de 
fer gantée de velours. La justice doit être rigide et pa¬ 
raître .clémente. Le chirurgien réconforte son malade 
par de bonnes paroles, tandis que, d’une main sûre et 
sans pitié, il tranche dans le vif. 

114. Dans une société plus restreinte, c’est-à-dire 
celle des socialistes de nos jours, nous voyons les chefs- 
èt en général les socialistes les plus cultivés avoir des 
croyances quelque peu différentes de celles de la masse. 
Tandis que celle-ci rêve d’un futur âge d’or, qui viendra 
avec le «: collectivismè », ceux-ci, renseignés parla pra¬ 
tique du gouvernement de leur société, ou par celle des 
administrations publiques, ont une foi moindre dans la 
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panacée du collée! ivisme, et se préoccupent de préfé¬ 
rence de réformes plus immédiates (t). Cette diversité 
dans la foi est fort utile aux socialistes, parce qu’ainsi 
chacun a la foi qui correspond le mieux à l’activité qu’il 
doit déployer. 

115. La diversité de nature des hommes, jointe au 
besoin de donner satisfaction de quelque manière au sen¬ 
timent qui les veut égaux, a fait qu’on s’est efforcé 
dans les démocraties de donner l’apparence du pouvoir 
au peüple et la réalité du pouvoir à une élite. Jusqu’ici 
iès démocraties où cela a pu se faire ont seules prospéré, 
mais cet équilibre est instable et, après beaucoup de 
changements, il produit quelque bouleversement radical. 

lin. La légende racontée par Denys d’Halycarnasse 
est le type de nombreux phénomènes historiques pos¬ 
térieurs. ServiusTullius trompa la plèbe parles comices 
centuriates, et lui enleva le gouvernement de la chose 
publique. « Ils s’imaginaient avoir tous une égale part 
au gouvernement de la cité, parce que chaque homme, 
dans sa centurie, était appelé à donner son avis, mais ils 
se trompaient, parce que chaque centurie n’avait qu’un 
suffrage, qu’elle fut composée d’un grand nombre de 
citoyens ou de quelques-uns » (2), et de plus parce que 

' t 

(I) Vers la lin de l’année 1906, Jaurès fut mis en demeure,.à 
Ja Chambre, «le préciser la législation pour établir le collecti¬ 
visme, qü’iî réclame depuis si longtemps. Il demanda trois mois 
pour faire cela; ce qui est déjà fort étonnant, si l’on se place au 
seul point de vue de la logique, car on aurait dû s’attendre' à ce 
qu’un._çhef de parti savait exactement ce qu'il voulait obtenir. 
Mais il y' a plus ; les trois mois sont passés depuis longtemps, et 
la fin de l’année 1907 est venue sans que Jaurès ait fait connaître 
son plan, qui demeure toujours caché par d’épais nuages. 

Cette façon d’agir peut sembler absurde à un point de vue ob- 
jecliveinènl logique ; elle est au contraire parfaitement sensée et 
raisonnable au point de vue subjectif d’une action sur les senti- 
ments ; et cela pour les raisons qui viennent d’étre données dans 
le texte, "• ' 

Roi IV, 21 ; ’r-aeXappavov jièv fàp àrcavteç icov ï^tiv 
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les pauvres étaient appelés les derniers et seulement si 
le sutFrage des premières centuries n’avait pas. été 
décisif, ( - __ 

Cicéron nous dit que la liberté consiste à donner au 
peuple la faculté d’accorder sa confiance aux bons 
citoyens (1); et c’est là proprement le principe que le 
régime représentàtifmodeirié se proposait de réaliser. 
Mais ni à Rome, ni dans les Etats modernes cela n’a été 
obtenu ; et le peuple a voulu plus et mieux que la simple 
faculté, d’élire les meilleurs pour le gouverner, 

117. L’histoire nous apprend que les classes dirL- 
gèantes ont tpujours essayé de parler au peuple le langage 
qu’ils croyaient non pas le plus vrai mais celui qui conve¬ 
nait le mieux au but qu’elles se proposaient (2). Et c’est 
ce qui se passe même dans les démocraties les plus 
avancées, comme la démocratie française;. Nous avons là 

f 

un nouvel exemple, remarquable, de la persistance, sous 
.des formes variées, des mêmes phénomènes sociaux. 

118, Pour des motifs qu’il est ici inutile de recher¬ 
cher, la classe qui gouverne en France se compose de 
deux parties, que nous, appellerons A et B. Les A, 
pour se débarrasser des B, appelèrent à leur aide les socia¬ 
listes, mais avec l’intentiori arrêtée de ne céder que peu 

k % 

* v ^ 

tîJi; rroAixela; piÉpoç, xax’ avSpa SieptoxwpEvot xàç ev xolç 

ISCot; Êxaaxo'. XoyoïC * è£ï)u<xxü>vxo 8k rtp pibxv sTvai <pîj<pov 8Aoi> xo5î- 
Xôyou, xoù xe oX^ouî è'xovxoc èv aixtô •noXfxaç ■/.«! xoî> redvo 
7toXXotjç, 

l 0) C’est pour cela qu’il voulait que le peuple montrât son bulle¬ 
tin de vote et l'offrît au meilleur citoyen. De leg., III, 17 : « ha- 
beatsçme populus tabellam, quasi vindicem liberlalis, dummodo 
haec optimo cuique et gravissimo civi osténdatur, ultroque of- 
feratur; uli in eo sit ipso libertas, in quo populo potestas ho-, 
neste bonis gçatificandi dalur. >» 

(2) Aristote décrit les artifices employés p<u les oligarchies, Po¬ 
lit., IV, 10, 6 : ’'Esxi o’ Hox Tîpooàfféwç yâpiv ev xottç 'rcoAixelatç 
aocpiÇovxat ïtpô; xôv 8i)|iov nsvxe xôv àpiOpwv. « Dans les républiques 
on trompe le peuple de cinq façons, par des prétextes ». Et il 
. ajoute.que dans les démocraties on se sert d’artifices analogués. 
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de chose ou rien nu peuple, en le nourrissant de fumée 
et en ne payant grassement que les chefs qu’ils désiraient 
avoir à leur service. Pour que cette façon d’agir ne fût 
pas trop apparente, pour détourner l’attention, ils ima¬ 
ginèrent la campagne anticléricale ; et avec cet appât ils 
entraînèrent quelques naïfs, auxquels s’ajoutèrent, sans 
grande peine, les humanitaires, d’intelligence et d’énergie 
faibles. En un mot, il y a actuellement en France des 
« capitalistes » qui deviennent riches et puissants en se 
servant des socialistes (1); 

t 

(t) Voir un excellent article de G. Sorel dans la Rivista popo- 
lare de Colajanni : « L'expérience de la politique anticléricale 
suivie avec tant d’obstination par le Gouvernement français depuis 
déux ans, constitue un des phénomènes sociaux les plus impor¬ 
tants que le philosophe puisse étudier. » L’auteur signale la lâ¬ 
cheté des adversaires de M. Combes, ce qui n’est, d’ailleurs, qu’un 1 
cas particulier de la loi générale de la décadence des aristocraties. 

« Quand on commença à expulser les moines, on annonça qu’il y 
aurait une résistance énergique... mais après quelques tentatives 
en Bretagne tout est devenu calme... Le courage des adversaires 
li’cst pas allé jusqu’à la résistance légale... La Libre Parole a fait 
remarquer plusieurs fois que le mondecatholique n’a pas diminué 
ses fêles et n’a rien changé à ses relations mondaines... Urbain 
Gohier a dénoncé, dans de vigoureux articles, toutes sortes de' 
trafics qui auraient été pratiqués par la Petite République, et 
si beaucoup de jeunes gens sont devenus socialistes, il n’est pas 
douteux que c’est bien parce qu’ils étaient sûrs de faire une bonne 
affaire. Ils seraient vraiment curieux de savoir les noms des ca¬ 
pitalistes qui ont donné récemment d’assez grosses sommes pour 
permettre à la Petite République de se transformer et à l 'Humanité 
de naître; personne n'imagine, je suppose, que les capitalistes 
fournissent de l’argent aux journaux socialistes par amour du 
collectivisme ! On ne donne pas un million dans les affaires de 
cett&rBspèce, si ceux qui le donnent ne sont pas sûrs d’en tirer 
quelque profit. Le socialisme parlementaire est devenu une 
excellente entreprise dont les actions sont très appréciées dans 

le monde de la Bourse ». 

♦ * 

L’auteur a une notion claire de la façon dont se fait l’évolution 
politique : « Ainsi les questions matérielles sont cachées sous 
une double couche de sentiments, qui empêchent les hommes de 
s’apercevoir qu’il y a dans leur conduite politique beaucoup plus 
d’égoïsme et de passions mauvaises qu’ils ne le pensent... En gé-' 
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119. Plus on descend dans les couches sociales, plus 
le misonéisme domino, el plus les hommes se rerusent 
à agir pour d’autres considérations que celle de leur 
intérêt direct et' immédiat;* C’est là-dessus que s’ap¬ 
puyèrent à Rome, et aussi chez les peuples modernes, 
les classes supérieures pour gouverner. Mais cela ne 
peut durer, parce que_les classes inférieures Unissent par 
mieux comprendre leur intérêt personnel, et elles se 
retournent contre ceux qui ont exploité leur ignorance. 

120. Ce phénomène peut être bien étudié dans. l’Angle¬ 
terre moderne. Le parti tory a contribué à étendre tou¬ 
jours davantage le suffrage, pour atteindre les couches 
qui lui servaient à avoir le gouvernement, et en récom¬ 
pensant ses alliés par des mesures que l’on a fort justement 
appelées le « socialisme tory », Maintenant les whigs, 
qui ont défendu autrefois les principes libéraux, entrent 

en concurrence avec les torys, pour se concilier les 

\ 

ncral, la politique est surtout dominée par les intérêts de ceux qui 
la font et qui se proposent d’en tirer avantage. Lus intérêts se 
coalisent facilement, et c’est ainsi que, presque partout, les gou¬ 
vernements libéraux s’appuient sur des gens qui ont quelque chose 
à obtenir ou pour eux-mêmes, ,ou pour leurs conseils électoraux, 
ou pour les groupes sociaux dunt ils sollicitent les votes ». 

M. Germain, qui u été directeur du Crédit Lyonnais , parlait fort 
exactement, dès 1883, des politiciens, « de ces hommes qui ne 
tiennent qn’à une chose : avoir la majorité et disposer du budget 
de la France en faveur de leur clientèle ». 

Nous pouvons ajouter certains faits mis en lumière dans l’en¬ 
quête sur les Chartreux. C’est d’abord quelqu’un qui déclare avoir, 
avec des amis, donné cent mille francs pour les élections,.et 
qui ajoute que, d’ailleurs, «il ne s’occupe pas de politique ». C’est 
cet autre fait dont a parlé M. Aynard à )a Chambré des députés . 
le 12 juillet 1904 : «... il s’agit de savoir aussi ce que c’est que 
l’argent du comité Mascuraud, auxiliaire du Gouvernement.il 
s’agit de savoir qui est ce personnage original qui tient une ad¬ 
mirable comptabilité de ses banquets, surtout de ses banquets, et 
de ses allées et venues et qui ne tient aucune comptabilité de 
l’argent. » 

Mais cela n’est rien à côté de ce qui se passe aux Etats-Unis au 
moment des élections. 

- ** w 
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bonnes grâces de la plèbe. Ils recherchent l’alliance 
des socialistes, et vont beaucoup plus loin que le so¬ 
cialisme mielleux et humanitaire des tory s. Les deux 
partis luttent à qui se prosternera plus humblement 
aux pieds de l’homme de la plèbe, et chacun d’eux 
cherche à supplanter l’autre dans son adulation. Cela 
paraît jusque dans des détails infimes. Au moment 
de la préparation des élections, les candidats n’ont 
pas honte d’envoyer leurs femmes et leurs tilles 
pour mendier les suffrages, Ces actes, dans leur nou¬ 
veauté inattendue, captivent l’homme du peuple, sur¬ 
pris de tant d'amour et de tant de bienveillance ; mais 
à la longue, ils finissent par provoquer la nausée 
chez ceux qui voient trop clairement la flatterie inté¬ 
ressée. 

121. Quand une couche sociale a compris que les 
classes élevées veulent simplement l’exploiter, celles-ci 
descendent plus bas, pour trouver d’autres partisans ; 
mais il est évident qu’il arrivera un jour où on ne pourra 
plus continuer ainsi, parce que la matière manquera. 
Quand le suffrage sera donné à tous les hommes, y 
compris les fous et les criminels, quand on l’aura étendu 
aux femmes, et, si l’on veut, aux enfants, il faudra bien 
s’arrêter ; on ne pourra pas descendre plus bas, à moins 
d’accorder le suffrage aux animaux, ce qui serait plus 
facile que de le leur faire exprimer. 

122. En Allemagne, le suffrage universel a été établi 
en partie pour lutter contre la bourgeoisie libérale ; le 
phénomène est donc semblable à ce qui s’est passé en 
Angleterre : et de même également on a promulgué de 
nombreuses lois sociales dans l’espoir d’enlever deé par¬ 
tisans au parti socialiste ; mais le résultat ne fut pas 
atteint et le peuple se rendit parfaitement compte des ar¬ 
tifices "qu’on employait pour le leurrer. Actuellement, les 
classés élevées commencent à se plaindre d’avoir le 
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suffrage universel, et on cherche le moyen de retourner 
en arrière (t), 

123. Au moment où commença l’évolution démocra¬ 
tique qui s’est développée dans le cours du xix c siècîe 
et qui semble devoir se terminer au xx®, quelques pen¬ 
seurs virentpevfaitehîëht quelle devait en être la fin; mais 
leurs prévisions sont oubliées, maintenant pfr elles se 
- réalisent, et ou finalement l’homme appartenant aux der¬ 
nières couches sociales comprendra et fera passer dans la 
réalité cette observation logique, que « si l'expression 
arbitraire de ma volonté est le principe de l’ordre légal, 
ma jouissance peut être aussi le.principe delà répartition 
de la richesse » (2). 

Mais l’histoire ne s’arrêtera pas au terme de l’évolution 
actuelle et si l’avenir ne doit pas être complètement diffé¬ 
rent du passé, à révolution actuelle succédera une évo¬ 
lution en sens contraire. 

' I * 



. (1) Le professeur von Jagemann, qui a fait pendant dix ans 
partie, pour le gouvernement de Bade, du Conseil fédéral dè 
l’Empire, et qui est maintenant professeur de droit public à 
l’Université de Heidelberg, à ! écrit un ouvrage intéressant dans 
lequel il examine les moyens légaux que l’on pourrait employer 
pour remplacer, en Allemagne, le suffrage universel par le suf¬ 
frage restreint. 

(2) Stahl, Hechtsphilosophie , II, 2, p. 72. ' , 
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NOTION GÉNÉRALE DE L’ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 


1. Tout ce qui précède avait pour but, non pas 
d’exposer la théorie, mais de donner quelques exemples 
d’une classe très étendue de phénomènes,, dont on ne 
peut faire abstraction que bien rarement dans les ques¬ 
tions pratiques ; nous allons étudier maintenant une 

’ 1 X J 

classe tout à fait différente de phénomènes, dont nous 
nous proposons de construire la théorie. 

Nous étudierons les actions logiques, répétées, en 

y T i ( 

grand nombre, qu’exécutent les hommes pour se pro¬ 
curer les choses qui satisfont leurs goûts. 

Examinons une relation du genre de celle que nous 
avons indiquée par AB au § 89 du chapitre II; nous 
n’aurons pas à nous occuper, au moins en économie 
pure, des relations du genre BC, ni des réactions dé 
celles-ci sur B. En d’autres termes, nous né nous occu¬ 
pons que de certaines relations entre des faits objectifs 
et les faits subjectifs que sont principalement les goûts 
desdiommes. De plus,.nous simplifierons encore le pro¬ 
blème, en supposant que le fait subjectif s’adapte parfai¬ 
tement au fait objectif; et nous pouvons le faire parce 
que nous ne considérons que des actions qui se répètent, 
ce qui nous permet d’admettre que c’est un lien logique 
qui unit ces actions. Un homme qui, pour la première 
fois, achète un certain aliment, pourra en acheter plus qu’il 
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ne lui en faut pour satisfaire ses goûts, en tenant compto 
du prix ; mais à un second achat il recliliera son erreur, 
en partie du moins ; et ainsi, petit à petit, il finira par 
se procurer exactement ce dont il a besoin. Nous lé con¬ 
sidérons au moment où il est arrivé à cet état.De même, 
s’il se trompe une première fois dans ses raisonnements 
au sujet de ce qu'ildésire, il les rectifiera en les répétant, 
et il finira par les rendre complètement logiques. 

2. Nous avons ainsi simplifié énormément le problème, 
en ne considérant qu’une partie des actions de l’homme, 
■et en leur assignant en outre certains caractères ; c’est 
l’étude de ces actions qui formera l’objet de l’économie 
politique. 

3. Mais, d’autre part, le problème est très complexe, 

parce que lés faits objectifs sont très nombreux et qu’ils 

* * 

dépendent en partie les uns des autres. Cette mutuelle 
dépendance fait que la logique ordinaire devient bientôt 
impuissante, dès qu’on va au-delà des premiers élé¬ 
ments ; il faut alors avoir recours à une logique spéciale, 

^ r % 

•' appropriée a ce genre d’études, c’est-à-dire à la logique 
mathématique,. ïl n’y a donc pas lieu de parler d’une 
u méthode mathématique » qui s'opposerait à d’autres 
méthodes; il s’agit d’un procédé de recherche et de dé- 

* * f + r ^ t * 

monstration, qui. vient s’ajouter aux autres. 

- ' , ' * ,i j j 

4. De plus, toujours par suite-de difficultés inhérentes 
au problème lui-mème, il faut scinder la matière ; com: 

4 

mencer par éliriiiner tout ce qui n’est pas proprement 
essentiel, et considérer le problème réduit à ses éléments 

• t * * s . \ jy ft 

principaux et essentiels. Nous 1 sommes ainsi amenéskà 
distinguer l’économie pure et l’économie appliquée. La 
première est ré^pî'&sentée par une figure qui ne contient 
que les lignes principales ; en y ajoutant les détails on 
obtient la,seconde. Ces deux parties de l’économie sont 
analogues aux deux parties de la mécanique : à la méca¬ 
nique rationnelle et à la mécanique appliquée. 
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5. On procède d'une façon semblable dans presque 

toutes les branches du savoir humain. Môme en gram¬ 
maire, on commence par donner les principales règles 
phonétiques, auxquelles on ajoute ensuite les règles 
particulières. Quand, en grammaire grecque, on dit que 
l'augment est le signe du passé de l’indicatif des temps 
historiques, on est en présence d’une règle qu'on pour¬ 
rait appeler de a grammaire pure ». Mais elle ne suffit 
pas, à elle seule, pour savoir quels sont effectivement ces 
passés ; il faut pour cela y ajouter Un grand nombre de 
règles particulières. ‘ , 

6. Le problème que nous nous proposons'd’étudier est 
donc un problème très-particulier, et nous en cherchons 
la solution afin de pouvoir passer ensuite à des re¬ 
cherches ultérieures. 

7. L’élude de l’économie pure se compose de trois 

parties : une partie statique, — une partie dynamique 
qui étudie des équilibres successifs, — une partie dyna¬ 
mique qui étudie le mouvement du phénomène éco¬ 
nomique. ' 

Cette division correspond à la réalité concrète. Quel 
sera aujourd’hui, à la bourse de Paris, le prix moyen du 
3 0/0 français ? C’est ùn problème de statique. En voici 
quelques autres du môme genre : Quels seront ces prix 
moyens demain, après-demain, etc, ? Selon quelle loi 
varient ces prix moyens ; vont-ils en haussant, en bais¬ 
sant? C’est la un problème d’équilibres successifs. Quelles 
lois règlent les mouvements des prix du 3 0/0 français, 
.c’estràrdire comment le mouvement, dans le sens delà 
hausse, passe-t-il au delà du point d’équilibre, pour de¬ 
venir ainsi Iui-môme la cause d’un mouvement en sens 
contraire ; comment varient ces prix, rapidement ou len¬ 
tement, d’un mouvement tantôt accéléré/tantôt retardé ? 
C’èst là un problème de dynamique économique. 

8. La théorie de la statique est la plus avancée ; on n’a 
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que ,très pou de notions sur la théorie des équilibres 
successifs ; sauf en ce qui concerne une théorie spéciale, 
celle des crises économiques, on ne sait rien de la théorie 
dynamique, ‘ 

, 9. Nous nous occuperons d’abord exclusivement de la 
théorie statique * On peut considérer un phénomène écono¬ 
mique isolé, par exemple la production et la consomma¬ 
tion d’une certaine quantité de marchandise, ou bien on 
peut étudier un phénomène économique continu, c’est-à- 
dire la production et la consomination d’une certaine 
quantité de marchandise, dans l’unité dë temps. Gomme 
nous, l’avons déjà vu, l’économie, politique étudie des 
phénomènes qui se répètent (§ 1), et non pas des phéno¬ 
mènes accidentels, exceptionnels, mais des phénomènes 
moyens; par conséquent, nous nous rapprocherons da¬ 
vantage de la réalité en-étudiant le phénomène écono¬ 
mique continu. Telle personne achètera-t-elle, ou n’achè- 
tera-t-elle pas, aujourd’hui, telle perlé, fine déterminée? 
Ce peut être un problème psychologique, mais ce n’est, 
certainement pas un problème économique. Combien 
de perles vend-on, en moyenne, par mois, par an, en 
Angleterre? Q’est là un problème économique. 

10. Quand il est bien entendu que le phénomène étudié 
est un phénomène continu, nous pouvons sans inconvé¬ 
nient ne pas alourdir l'exposé de la théorie en répétant à 
chaque instant : « dans l’unité de temps ». Lorsque 
nous parlerons par exemple de l’échange de 10 kilo¬ 
grammes de fer contre. 1 kilogramme d’argent, il faudra, 
sous-entendre « qui se fait dans l’unité /de temps 

et que nous ne parlons pas d ? un.échange isolé, mais 
d’un échange répété. : ; , 

11. 11 y a deux grandes classes de théories, La pre- 
.jmiro a pour objet de comparer, lès sensations d’un 
honime vplacé dans des conditions, différentes, et - à dé¬ 
terminer laquelle de ces conditions sera choisie par 
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cet homme. L’économie politique s’occupe principale-, 
ment de cette classe de théories ; et, comme on a l'habi¬ 
tude de supposer que l'homme sera guidé dans son 
choix exclusivement par la considération de son avantage 
particulier, de son intérêt personnel, on dit que cette 
classe est constituée par les théories de l’égoïsme. Mais 
elle pourrait être constituée par les théories de l 'al¬ 
truisme (si on pouvait définir d’une façon rigoureuse ce 
que ce terme signifie), et.en général par des théories qui 
reposent sur une règle quelconque que l’homme suit 
dans là comparaison de ses sensations. Ce n’est pas un 
caractère essentiel de cette classe de . théories, que 
l’homme, ayant à choisir entre deux sensations, choi¬ 
sisse laplus agréable ; il pourrait en choisir une autre, 
d’après une règle qu’on pourrait fixer arbitrairement. Ce 
qui constitue le caractère essentiel de cette classe de 
théories, c’est qu’on compare les différentes sensations 
d’un homme, et non pas celles de différents hommes. 

12. La seconde classe de théories compare les sensa¬ 
tions d’un homme avec celles d’un autre homme, et dé¬ 
termine les conditions dans lesquelles les hommes doivent 
être placés les uns par rapport aux autres, si l’on veut 
atteindre certaines fins. Cette étude est parmi les plus 
imparfaites de la science sociale (1). 

13. Deux routes s’offrent à nous pour l’étude que nous 
voulons faire, dont chacune a ses avantages et ses in¬ 
convénients. Nous pouvons étudier à fond chaque sujet 
successivement, ou bien commencer par nous faire une 
idée générale, et nécessairement superficielle, du phéno¬ 
mène, puis, revenir ensuite sur les choses déjà vues 
d’une façon générale, pour les étudier en détail ; et achever 
notre étude en nous rapprochant toujours davantage du 
phénomène considéré. Si l'on suit la première méthode, 
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(1) Cours d'économie politique , II, § 654. 
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la matière sera mieux ordonnée, il n’y aura pas de répé- « 
titions ; mais il est diflicile d’avoir immédiatement une vUe 

*, r ' 9 , i * * 

claire de l’ensemble coihplexe~du -phénornôpe ; en pui-. 
vant la seconde méthode, on obtient celle vue d’ensemble, 
mais il faut alors se résigner à indiquer en passant cer¬ 
tains détails et à en renvoyer l’étude à plus tard. Malgré 
ses inconvénients, nous, croyons utile de ne pas négliger 
cette méthode, et cela surtout parce qu’il est bon de la 
suivre quand, comme cela est vrai précisément de la 
science économique, on a, jusqu’ici, mieux étudié les dé¬ 
tails que le phénomène général, qui a‘été complètement,- 
ou presque complètement négligé. Il se peut qu’un jour, 
dans quelques années ou beaucoup plus tard, cette raison 
n’existe plus ; il vaudra mieux alors procéder autrement 
et s’en tenir à la première méthode. ; 

M. I/objei principal de notre étude est l’équilibre 
économique. Nous verrons bientôt que cet équilibre ré¬ 
sulte de l’opposition qui existe entre les goûts des 

hommes et les obstacles à les satisfaire. Notre étude 

‘ « ■* 

> t J 

comprend donc trois parties bien distinctes : 1° l’étude des 
goûts; 2° l’étude des obstacles ; 3" l’étude de la façon 
dont se combinent ces deux éléments pour arriver à 
l’équilibre. 

15. Le meilleur ordre à suivre consisterait à com¬ 
mencer par l’étude des goûts, et épuiser ce sujet; à passer 1 
ensuite à l’étude des obstacles, et l’épuiser aussi ; enfin 
à étudier l’équilibre, sans revenir sur l’étude dégoûts, ni 
sur celle des obstacles. 

Mais il serait diflicile de procéder ainsi pour l’auteur, 
comme pour le lecteur,. 11 est impossible d’épuiser un de 
de ces sujets sans faire intervenir fréquemment des no¬ 
tions qui appartiennent aux deux autres. Si ces notions 
ûe sont pas expliquées à fond, le lecleur ne peut suivre 
la démonstration ; si on les explique, on arrive à mêler 
les sujets qu’on se proposait de séparer. De plus, le lec- 
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tour se fatigue aisément d’uné longue élude dont il né 
voit pas le but : l’auteur s’en rend compte et il traite des 
goûts et des obstacles, non point au hasard, mais seu¬ 
lement en tant que cela peut être utile pour déterminer 
l’équilibre ; le lecteur éprouve le désir légitime de savoir 
aussi où conduit le long chemin qu’on veut lui faire 
parcourir. 

Pour montrer où nous voulons aller, et pour acquérir 
certaines notions qui nous serviront dans nos études, 
nous donnerons dans ce chapitre une idée généralé des 
trois parties du phénomène. Nous n’étudierons les goûts 
et les obstacles que dans la mesure où cela nous est né¬ 
cessaire pour avoir quelques aperçus sur l’équilibre éco¬ 
nomique. Puis nous reprendrons chacune des parties 
de ce tout dont nous avons eu ainsi une connaissance 
approximative. Nous étudierons les goûts dans le cha¬ 
pitre IY ; les obstacles dans le chapitre V ; nous verrons 
enfin dans le chapitre V ( ï comment ces éléments se com¬ 
portent lorsqu’il y a équilibre. 

16. Supposons que les hommes se trouvent en présence 
de certaines choses susceptibles de satisfaire leurs goûts 
et que nous appelerons des biens économiques. Si l’on se 
pose ce problème : comment répartir nn.de ces biens 
entre ces individus ? nous sommes en présence d’une 
question qui rentre dans la deuxième classe de théo¬ 
ries (§ 12). Ën ellet, chaque homme n’éprouve qu’une 
sensation, celle qui correspond à la quantité du bienécc» 
nomiquc qui lui est assignée ; nous ne sommes pas en 
présence de sensations différentes d’un même individu, 
que nous pourrions comparer entre elles, et nous ne 
pouvons que comparer la sensation éprouvée par un in¬ 
dividu avec celle qu’éprouve un autre individu. 

17. S’il y a deux ou plusieurs choses, chaque individu 
éprouve deux ou plusieurs sensations différentes, d’après 
.la quantité des choses dont il dispose; nous pouvons 
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alors comparer ces sensations et déterminer, parmi les 
différentes combinaisons possibles, celle qui sera choisie 
par cet individu. C'est une question, qui rentre dans la 
première classe de,théories (§ 11). 

18. Si toutes les. quantités de. biens dont, dispose.ain . 
individu augmentent, (ou diminuent), nous verrons aus-, 
sitôt que, à l'exception^!’un cas dont nous parlerons plus 
loin (IV, 34), la nouvelle position.sera plus avantageuse 
(ou moins avantageuse) que l’ancienne, pour l'individu 
considéré ; de telle sorte,que, dans ce cas, il n’y a aucun 
problème à résoudre. Mais si» au contraire, certaines 

- quantités augmentent tandis que .d'autres diminuent, il 
y a lieu de rechercher si la nouvelle combinaison, est, ou . 
n’est pas, avantageuse à l'individu. C'est & cette catégorie 
qu’appartiennent les problèmes économiques. Nous les 
voyons naître, dans la réalité, à l’occasion du contrat 
d'échange, dans lequel on donne une chose pour en re¬ 
cevoir une autre, et à l’occasion de la production, dans 
laquelle certaines choses se transforment en certaines 
autres. Nous nous occuperons d'abord de ces problèmes. 

19. Les éléments que nous devons combiner, sont, 
d'une part, les goûts de l'homme, d'autre part, les obs¬ 
tacles à les satisfaire. Si, au lieu d’avoir affaire à des 

hommes, nous avions à étudier des êtres éthérés sans 

; - 9 r 

goûts ni besoins, n’éprouvant même pas les besoins 
matériels de manger et de boire, il n'y aurait aucun pro¬ 
blème économique à résoudre. Il en serait de môme si, 
passant à l'extrême opposé, nous supposions qu'aucun 
obstacle n’empèché.t les hommes de satisfaire tous leurs 
goûts et tous leurs désirs. Pour celui qui dispose de 
tout à discrétion, il n’y a pas de problème économique. 

Le problème se pose, parce que les goûts rencontrent 
certains obstacles, et il est d’autant plus difllcile à, ré¬ 
soudre qu'il y a plusieurs moyens de donner satisfaction 
à ces goûts,, de triompher de ces obstacles ; il y a donc 

f 
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lieu de rechercher comment et pourquoi tel ou tel moyen 
peut être préféré par les individus. 

Examinons le problème de plus-près. 

20. Si on n’avait à choisir qu’entre deux, ou un petit 
nombre de choses, le problème à résoudre serait qualita¬ 
tif et sa solution serait facile. Que préférez-vous d’un ton¬ 
neau de vin ou d’une montre? La réponse est facile. Mais, 
dans la réalité, il existe un très grand nombre de choses 
sur lesquelles le choix peut porter; et môme pour deux 
choses, les combinaisons des quantités entre lesquelles 
on peut choisir sont innombrables. Dans une année, un 
homme peut boire 100, 101, 102... litres devin; il peut, 
si sa montre ne marche pas parfaitement bien, s’en pro¬ 
curer une autre immédiatement, ou bien attendre un 
mois, deux mois,... une année, deux années..., avant 
d'effectuer cet achat, et en attendant conserver sa mon¬ 
tre. En d’autres termes, les variations de quantité des 
choses entre lesquelles il faut choisir sont en nombre 
infini, et ces variations peuvent être très faibles, presque 
insensibles. Nous devons donc construire une théorie 
qui permette de résoudre ce genre de problèmes. 

21. Considérons une* série de ces combinaisons de 


quantités différentes de biens. L'homme peut passer 
d'une de ces combinaisons aux autres, pour s’en tenir 
finalement è l'une d'elles. 11 importe beaucoup de savoir 
quelle est cette dmnière, et on y arrive par la théorie 
de l'équilibre écmt unique. 

22. L’équilibre économique. — On peut le définir de 
différentes façons, qui reviennent au fond au même. On 


peut dire qüe l'équilibre économique est l’état qui* se 
maintiendrait indéfiniment s’il n’y avait aucun clum- 


gement dans les conditions dans lesquelles on l'observe. 
Si, pour le moment, nous ne considérons que l'équilibre 
stable, nous pouvons dire qu'il est déterminé de telle 


sorte que, s'il n'est que faiblement modifié, il 
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diatement à se rétablir, à. revenir à son premier état. Les 
deux définitions sont équivalentes» 

Par exemple; un individu,...étant données certaines 
circonstances ou conditions, achète tous les jours \ kilo¬ 
gramme de pain; si on l’oblige un jour à eh acheter 
900 grammes, et s’il est redevenu libre le lendemain, il 
en achètera encore “1 kilogramme; si rien n’est 
dans les conditions où il se trouvera, il continuera in¬ 
définiment à acheter 1 kilogramme de pain ; c’est ce qu’on 
appelle l’état d’équilibre. 

Il nous faudra exprimer mathématiquement que, cet 
état d’équilibre étant atteint, ces variations, ou si l’on 
veut ces mouvements, ne se produisent pas; ce qui 
revient à dire que le système se maintient indéfiniment 
dans l’état considéré. 

Les mouvements nécessaires poiir arriver effective¬ 
ment à l’équilibre peuvent être appelés réels. Ceux que 
l’on suppose pouvoir se produire pour nous éloigner de 
l’état d’équilibre, mais qui ne se produisent pas en réa¬ 
lité, parce que l’équilibre subsiste, peuvent être appelés 
virtuels . 

•« à * ^ 

L’économie politique étudie *les mouvements réels, 
pour savoir comment les faits se passent ; et elle étudie 
les mouvements virtuels, pour connattre les propriétés 
de certains états économiques. ! 

■ 23» Si, un état économique étant donné, nous pou»* 
vio ns nous en éloigner par des mouvements quelcon¬ 
ques, on pourrait continuer indéfiniment les mouve¬ 
ments qui augmentent les quantités de tous les biens 
. qu’üii homme peut désirer, et on arriverait ainsi à un 
état dans lequel l'homme aurait de tout à satiété, Ce 
serait évidemment une position d’équilibre ; mais il est 
évident aussi que les choses ne se passent pas ainsi dans 
la réalité, et que nous aurons à déterminer d’autres po¬ 
sitions d’éqüilibre auxquelles on doit s’arrêter, parce 
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que ce ne sont pas tous les mouvements, mais seule¬ 
ment certains mouvements qui sont possibles. En 
d’autres termes, il y a des obstacles qui empêchent les 
mouvements, qui ne permettent pas à l’homme de suivre 
certaines voies, qui empêchent certaines. variations 
d’avoir lieu. L’équilibre résulte précisément de cette 
opposition des goûts et des obstacles. Les deux cas 
extrêmes, que nous avons déjà considérés et qui ne se 
rencontrent pas dans la réalité, sont celui dans lequel il 
n’y a pas de goûts, et celui dans lequel il n’y a pas 
d’obstacles. 



24. Si les obstacles ou les liens étaient tels qu’ils dé¬ 
terminent d’une façon précise chaque mouvement, on 
n’aurait pas à s’occuper des goûts, et la considération 


des obstacles suffirait à déterminer l’équilibre. En fait, il 


n’en est pas ainsi, du moins en général. Les obstacles 


ne déterminent pas d’une façon absolue tous les mouve¬ 
ments ; ils établissent simplement certaines limites, ils 
imposent certaines restrictions, mais ils permettent à 
l’individu de se mouvoir d’après ses propres goûts sur 
un domaine plus ou moins restreint; et parmi tous les 
mouvements permis, nous aurons à rechercher ceux 
qui se produiront en réalité. 

25. Lo 3 goûts et les obstacles se réfèrent à chacun des 
individus que l’on considère, Pour un individu, les goûts, 
des autres hommes avec lesquels il est en rapport figu¬ 
rent au nombre des obstacles. 


4 » 

26. Pour avoir toutes les données du problème de 
l’équilibre, il faut ajouter aux goûts et aux obstacles les 
conditions de lait qui déterminent l’état des individus 
et des transformations des biens. Par exemple : les quan¬ 
tités de marchandises possédées par, les individus, leB 
moyens pour transformer les biens, etc. C’est ce que 
nous comprendrons mieux à mesure que nous avance¬ 
rons daus notre étude. 


y c » 
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.27. Pour déterminer l’équilibre nous poserons cette 
condition qu’au moment où il se produit, les mouve- 

ii -* j ^ . 

ments permis par lés obstacles'soSt "empêchés par les 
goûts ; ou inversement, ce qui revient au même, que, à 
ce moment, les mouvements permis par les goûts sont 
empêchés par les obstacles. En effet,„il est évident que, 
de ces deux façons, on exprime la condition qu’aucun 
mouvement ne se produit, et e’est là,, par. définition, 
la caractéristique de l’équilibre. 

Il nous faut donc rechercher quels sont,au'point d’équi¬ 
libre, les mouvements empêchés, et les mouvements per¬ 
mis par les goûts ; et de même quels sont les mouvements 
empêchés, cl les mouvements permis, par les obstacles, 

29. Les goûts des hommes. — 11 faut trouver le 
moyon de les soumettre au calcul. On a. eu l’idée de les 
déduire du plaisir que certaines choses font éprouver 
aux hommes. Si une chose satisfait aux besoins ou aux 

« 4 

désirs de l’homme, on disait qu’elle avait une valeur 
d'usage , une utilité . 

Cette notion était imparfaite et équivoque en plu¬ 
sieurs points, 1 ° On ne mettait pas suffisamment en 
lumière que cette valeur d* usage , cette utilité , était ex¬ 
clusivement une relation entre un homme et une chose. 

I * s 

Aussi beaucoup en parlaient-ils, peut-être sans en avoir 
conscience, .comme d’une propriété objective des choses. 
D’autres, qui se rapprochaient davantage mais insuffi¬ 
samment encore de la vérité, en parlaient comme d’une 
relation entre les hommes en général et une chose. 2° On 
ne voyait pas que cette valeur d'usage dépendait (était 
en fonction, comme disent les mathématiciens) des quan¬ 
tités consommées. Par exempte, parler sans plus de la 
valeur d'usage de l’eau n’a pas do sens ; et il ne 
suffit pas d'ajouter, comme nous venons de le voir, que 
cette valeur d'usage est relative à un certain homme; 
elle est très différente suivant que cet homme meurt de 
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soif, ou qu’il a déjà bu autant qu’il le désirait; Pour 
être précis, il faut parler de la valeur d’usage d’une cer¬ 
taine quantité d’eau venant s’ajouter à une quantité 
connue déjà.consommée. 

30. Ce fut principalement par la rectification de cette 
erreur de l’ancienne économie que prit naissance l’éco¬ 
nomie pure. Avec levons elle apparut comme une rec¬ 
tification des théories alors en cours sur la valeur ; 
avec Walras elle devint, et ce. fut un très grand progrès, 
la théorie d’un cas spécial de l'équilibre économique, 
c’est-à-dire de celui de la libre concurrence ; tandis qu’un 
autre cas, le cas de monopole, avait déjà été étudié, 
mais d’une façon tout à fait différente, par Cournot. 
Marshall, lîdgeworth, Irving Fisher ont étudié le phéno- 
nomène économique d’une façon toujours plus étendue 
et plus générale; dans notre Cours elle est devenue la 
théorie générale de l’équilibre économique, et nous allons 
plus loin encore dans cette voie dans le présent ou¬ 
vrage (1). 3° Le mol utilité est amené à signifier en 
économie politique tout autre chose que ce qu’il peut 
signifier dans le langage courant» C’est ainsi que la mor¬ 
phine n’est pas utile, au sens ordinaire du mot, puis¬ 
qu’elle est nuisible au morphinomane ; elle lui est au 
contraire utile économiquement, puisqu’elle satisfait un 
de scs besoins, alors même qu’il est malsain. Bien que 
les anciens économistes aient déjà fait mention de cette 
équivoque, on l’oubliait encore parfois ; aussi est-il in¬ 
dispensable de ne pas employer le même mot pour indi¬ 
quer des choses aussi différentes» Nous avons proposé 
dans notre Cours de désigner Vutilitè économique par le 
mot ophélimitê , que d’autres auteurs ont adopté depuis. 


(i) On trouver.) un plus grand nombre de details sur l'histoire 
des théories de l’économie pure dans notre article : Anwcadungen 
der Malhematik attf HalionaiOkouomie^ in Ehcyclopüdie der mathe- 
Matischèn Wixscnschaflen . 
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31. Il nous faut faire ici une observation générale qui 
' s'applique aussi bien au cas actuel qu’à beaucoup d’au¬ 
tres, dont nous parlerons plusloin. La critique que 
nous faisons atteint aujourd'hui les théories anciennes, 
mais elle ne les frappe pas pour lé moment ou elles 
lurent élaborées. Ce serait une grave erreur de croire 
qu'il eût été bon que xes théories erronées n’aient pas 
vu le jour. Celles-ci, ou d’autres semblables, étaient in¬ 
dispensables pour arrivo’r à des théories meilleures. Les 
conceptions scientifiques se modifient peu à peu afin de 
se rapprocher toujours davantage de la vérité ; on fait 
aux théories de continuelles retouches ; on admet d’abord 

^ * a 

* t 

certaines propositions imparfaites et on va de l’avant 
dans l'étude de la science, puis oh revient en arrière et 
on rectifie ces propositions. Ce n'est que de nos jours 
qu’on s’est remis à examiner le postulat d’EucIidc. Que 
serait-il advenu de la géométrie si les anciens s’étaient 
arrêtés, avec entêtement et obstination, à l’examen do 
ce postulat, et avaient absolument négligé d’aller de 
l’avànt dans l'étude de la science ? 11 y a une grande 
différence entre les théories astronomiques dè Newton, 
'celles de Laplacc, et d’autres théories plus modernes; 
mais les premières étaient un échelon nécessaire pour 
arriver aux secondes, et celles-ci pour arriver aüx troi¬ 
sièmes. Les théories de l’ancienne économie étaient né¬ 


cessaires pour arriver aux théories nouvelles ; et celles- 
ci, toujours très imparfaites, nous serviront à arriver à 
d’autres théories qui le seront moins ; et ainsi de suite. 
Perfectionner une théorie est toüt autre chose eue de 


* 

vouloir la détruire par de sottes ou de pédantes subtilités; 
le pfeinier travail est une chose sensée et utile, le se¬ 
cond est une chose peu raisonnable et vaine, et celui qui 
n’a pas de temps à perdre fait mieux dé ne pas s’en soucier. 

32. L’ophélimité, pour, un individu, d’une certaine 
quantité d'une chose, ajoutée à une autre quantité dé- 


s 
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terminée (qui peut être égale à zéro) de cette chose déjà 
possédée par lui, est le plaisir que lui procure cette 
quantité. 

33. Si cette quantité est très petite (infiniment petite) 
et si on divise le plaisir qu’elle procure par cette quantité 
elle-même, on a l’or délimité élémentaire. 

34. Enfin, si on divise l’ophélimité 'élémentaire par le 
prix> on a L’ophélimité élémentaire pondérée. 

33. La théorie de l’ophélimité a reçu un nouveau per¬ 
fectionnement. Dans tout le raisonnement qui sert à l’éta¬ 
blir il y a un point faible, qui a été principalement mis 
en lumière par le professeur Irving Fisher. Nous avons 
admis que cette chose appelée plaisir, valeur d'usage t 
Utilité économique , ophèlimité , était une quantité ; mais 
la démonstration n’en a pas été donnée. Supposons.cette 
démonstration faite, comment ferait-on pour mesurer cette 
quantité? C’est une erreur de croire que d’une façon 
générale, on puisse déduire de la loi de l’offre et de la de¬ 
mande la valeur de l’ophélimité. On ne le peut que 
dans un cas particulier, l’unité de mesure de l'ophélimité 
restant seule arbitraire ; c’est lorsqu'il s’agit de mar¬ 
chandises telles que l'ophélimité de chacune d’elles ne 
dépend que de la quantité de cette marchandise, et 
reste indépendante des quantités consommées des autres 
marchandises {Appendice). Mais en général, c’est-à-dire 
quand l’ophélimité d’une marchandise À, consom¬ 
mée en même temps que les marchandises H, C,..., dé¬ 
pend non seulement de la consommation de À, mais 
aussi .des. consommations de 11,0,.»., l'ophélimité reste 
indéterminée, même après qu'onalixé l’unité qui sert à 
la mesurer (. Appendice ). 

3(3» Dans ce qui suit, lorsque nous parlons de l’ophé- 
)imité, on devra toujours entendre que nous voulons 
simplement indiquer-un des systèmes des indices d’ophé* 

limité (§33). 



t 


160 Cil AP. ni. — NOTION GÉNÉRALE DE L’ÉQUILIBRE POLITIQUE 

* •- . 

36 bis. Les notions de valeur d'usage, ’d 'utilité 
dhiphélimité, d’indices dfophélinnté, etc., facilitent beau¬ 
coup l’exposé de la théorie dé séquilibré économique, 
mais elles ne sont pas nécessaires pour construire celte 
théorie. ! 

t ^ 

Grâce à l’usage des mathématiques, toute celte théo¬ 
rie, telle que nous la“développons dàns l’Appendice, ne 
repose plus que sur umfait d’expérience, c’est-à-dire sur 
la détermination des quantités de biens qui constituent 
des combinaisons indilïérentes pour l’individu (1) (§ 52). 

1 La théorie de la science économique acquiert ainsi la 
rigueur de la mécanique rationnelle ; elle déduit ses ré¬ 
sultats de l'expérience, sans faire intervenir aucune en¬ 
tité métaphysique. 

37. Gomme nous l’avons déjà observé, il peut y avoir 
certaines contraintes qui empêchent de modifier les phé¬ 
nomènes d’après les goûts. Par exemple, il y avait au¬ 
trefois des gouvernements qui obligeaient leurs sujets à 
acheter chaque année une certaine quantité de sel. 11 est 
évident que, dans ce cas, pour cette matière, il n’y aurait 
pas à tenir compte des goûts. On n’aurait à en tenir compte 
pour aucune matière, si on fixait pour toutes la quan¬ 
tité que chacun doit en acheter chaque année. S’il en 
était ainsi dans la pratique, il serait inutile de perdre 
son temps à rechercher la théorie des goûts. Mais l’ob¬ 
servation la plus vulgaire suffit pour voir que les choses 
ne se passent pas ainsi dans la réalité. Alors même qu’il 
existe certaines contraintes, comme, par exemple, quand 
l’Etat, ayant le monopole d’une marchandise, en fixe le 

t 

(1) Cela ce peut pas être compris des économistes littéraires et 
métaphysiciens. Ils voudront néanmoins se mêler de donner leur 
avis; et le lecteur qui a quelque connaissance dés mathématiques 
pourra s’amuser en prenant connaissance des bilieversées qu'ils 
débiteront au sujet de ce paragraphe et des § 8 et suiv. de 
l’Appehdice. 
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prix, ou bien met certains obstacles à la* production, à 
la vente, au libre commercé, etc*,' cela n’empêche pas. 
d’une façon absolue l’individu d’agir selon ses ..goûts, 
dans certaines limites. Par conséquent, 1 chacun doit ré¬ 
soudre certains problèmes ; pour fixer les consommations. 
d’après ses goûts ; le pauvre se demandera s’il vaut mieux 

pour lui acheter un peu de saucisson ou un peu de vin; le < 

. ^ * 

riche recherchera s’il prélère acheter une automobile ou 
un bijou; mais tous, plus ou moins, résolvent dés pro¬ 
blèmes de ce genre. De là la - nécessité de considérer la 
théorie abstraite qui correspond à ces faits concrets. 

38. Nous essayerons d’expliquer, sans faire usage des 
symboles algébriques, les résultats auxquels arrive l’éco¬ 
nomie mathématique. Nous n’emploierons ces sym¬ 
boles que dans l’appendice. 11 nous suffiraici de. rappeler 
certains principes, dont le principal est, pour le mo¬ 
ment, le suivant. Les conditions d’un problème sont, 
traduites algébriquement par des équations. Celles-ci 
contiennent des quantités connues et des quantités in¬ 
connues. Pour déterminer un certain nombre d’incon¬ 
nues il faut un nombre égal de conditions (équations) 
distinctes, c’est-à-dire de conditions telles que l’une d’elles 
ne soit pas la conséquence des autres. Il faut, de plus, 
qu'elles no soient pas contradictoires. Par exemple, si 
on cherche deux nombres inconnus et que l’on donne 
pour conditions (équations) que la somme de ces deux 
nombres doit être égale à un nombre donné, et la diffé¬ 
rence. à un autre nombre donné, le problème est bien 
déterminé, parce qu'il y a deux inconnues et deux condi* 
lions (équations), Mais si on vous donnait, au contraire, 1 
en plus de la somme des deux nombres, la somme du 
double de chacun de ces nombres, la seconde condition 
serait une conséquence de la première, parce que si 4, 
par exemple, est la somme de deux nombres inconnus, 

8 sera la somme du double de chacun de ces nombres, 

t 
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Pfous n’avons pas clans ce cas deux conditions (équations) 
distinctes,, et le problème reste, indéterminé. Dans les 
problèmes économiques il est très important de savoir si 
certaines conditions déterminent complètement le pro¬ 
blème, ou le laissent indéterminé. 

39. Effets directs-et effets indirects des goûts. — 

» 

On pourrait faire de nombreuses hypothèses, sur la 
façon dont l’homme se laisse guider par ses goûts, et 
chacune d’elles servirait de base à une théorie abstraite. 

” 4 V 

Pour ne pas nous exposer à perdre du temps à étudier 
des théories inutiles, il nous faut examiner lès faits con¬ 
crets et rechercher quels types de théories abstraites leur 
conviennent. % 

Soit un individu qui achète du 3 0/0 français à 99,35 ; 
demandons-lui pourquoi il a fait cette opération. C'est, 
dira-t-il, parce qu’il estimequ’à ce prix il lui convient 
d’acheter ce titre.. Ayant mis, d’un côté, dans la balance, 
la dépense de 99,35 et del’aiitrele revenu de 3 francs par 

an,, il estime que, pour lui, l’achat de celte rente vaut 

* 

cette dépense. Si on pouvait racheter à 98, il achèterait 
G francs de rente, au lieu de 3'francs. line se pose pas le 
problème de savoir s’il préférerait acheter 3 francs à 
99,35 ou G francs a 98 ; ce serait line recherche inutile, 
puisque la fixation de ce prix ne dépend pas de lui ; il're¬ 
cherche, parce que cela seul dépend de lui, quelle 
quantité de rente il lui convient d’acheter .à un prix 
donné. Interrogeons son vendeur. 11 se peut qu’il soit 
déterminé par des raisons parfaitement identiques. Dans 
cocas, nous avons toujours le même type de contrat. 
Mais vers la fin de l’année 1902 nous aurions pu tomber 
bui* quelqu’un qui nous aurait dit : « Je vends pour faire 
baisser le cours de la rente, et ennuyer ainsi le gouver¬ 
nement français ». À tout moment nous pouvons trouver 
quelqu’un qui nous dira: « je vends (ou j’achètè) pour 
faire baisser (ou hausser) le cours de la rente, pour en- 
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suite en tirer parti et me procurer certains avantages ï. 
Celui..qui agit ainsi est poussé par des raisons bien diffé¬ 
rentes de celles que nous avons précédemment consi¬ 
dérées : il tend à modifier le prix et il compare princi¬ 
palement les positions auxquelles il arrive avec des prix 
différents. Nous sommes en présence d’un autre type de 
contrat. , 

40. Types de phénomènes dés effets des goûts. — 
Les deux types de phénomènes que nous venons d’irv- 
diquer ont une grande importance pour l’étude de réco- 
nomie politique ; recherchons quels en sont les carac¬ 
tères, et en attendant indiquons par (I) le premier type 
et par (II) le second. Commençons par considérer le cas 
où celui qui transforme des biens économiques se pro- 
p'osc uniquement de rechercher son avantage personnel ; 
nous verrons plus loin (§ 49) des cas où il n’en est pas 
ainsi. 


Nous dirons que celui qui achète, ou qui vend, une 
marchandise peut être guidé par deux genres bien dis¬ 
tincts de considérations. 

4t. 11 peut chercher exclusivement à satisfaire ses 
goûts, étant donné un certain état ou condition du mar¬ 
ché. Il contribue bien, mais sans le rechercher directe¬ 


ment, à modifier cet état, parce que, suivant les diffé¬ 
rents états du marché, il est disposé à transformer une 
quantité plus ou moins grande d’une marchandise en 
une autre. 11 compare les transformations successives, 
dans un même état du marché, et il cherche à trouver 


un état teh que ces‘transformations successives le con¬ 
duisent à un point où ses goûts soient satisfaits. Nous 
avons ainsi le type (J). 

42. L’individu considéré peut, au contraire, chercher ù 
modifier les conditions du marché pour en tirer avan¬ 
tage ou pour une autre lin quelconque. L’échange, étant 
donné un certain état du marché, fait que l’équilibre a 
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lieu en un point; dans un autre état, l’équilibre a lieu en 
un autre point. On compare ces deux positions et on re¬ 
cherche celle qui atteint le mieux le but qu’on a en vue. 
Après avoir choisi,, on se préoccupe, de modifier les 
conditions du marché, de façon qu’elles soient telles 
qu’elles correspondent à ce choix. Nous avons ainsi le 
type (II). ~ 

43. Evidemment, si le type (I) peut être celui des 
transactions de tout individu qui se présente sur le 
marché, le type (II), au contraire, ne peut convenir 
qu’à ceux qui savent et qui peuvent modifier les condi¬ 
tions du marché, ce qui n’est certainement pas le fait de 
tous. 

41. Poursuivons nos recherches et nous verrons que 
le type (1) comprend un très grand nombre de transac¬ 
tions, dans lesquelles rentrent la plupart, ou même toutes 
les transactions qui ont pour objet des consommations 
domestiques, Quand a-t-on jamais vu une ménagère 
qui achète de la chicorée ou du café, se préoccuper 
d’autre chose que du prix de ces objets, et dire ; « si 
j’achète aujourd’hui de la chicorée,cela peut faire hausser, 
pour l’avenir, le prix de cette marchandise, et il me 
faut considérer le dommage que me fera subir dans 
l’avenir l’achat que je fais aujourd’hui? » Qui s’est jamais 
abstenu do commander un vêtement, non pas pour ne 
pas faire cette dépense, mais pour faire baisser, de cette 
laçon, le prix des vêtements en général? Si quelqu’un se 
présentait sur le marché en disant : « Il me serait agréable 
que les fraises ne se vendent que 30 centimes lo kilo¬ 
gramme, je m’en tiens donc à ce prix », il prêterait à rire. 
Il dit au contraire : « à 30 centimes le kilogramme j’en 
achèterai 10 kilogrammes, à GO centimes je n’en achè¬ 
terai que 4 kilogrammes, à un franc je n’en achète 
pas » ; et il voit s’il peut ainsi se mettre d’accord avec 
celui qui vend. Ce type (1) correspond donc à de très 
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nombreux faits concrets, et ce ne sera point perdre notre 
temps que d’en faire la théorie. 

45. Nous trouvons également de nombreux exemples 
du type (II). A la Bourse des valeurs, des compagnies de 
puissants banquiers et des syndicats suivent ce type. 
Ceux qui, grâce à de puissants moyens, cherchent à 
accaparer des marchandises, veulent évidemment mo¬ 
difier les conditions du marché afin d’en tirer profit. 
Quand le gouvernement français fixe le prix du tabac 
qu’il vend au public, il opère selon le type (II). Tous 
ceux qui jouissent d’un monopole, et qui savent en tirer 
profit, agissent d’après ce type. 

46. Si nous observons la réalité, nous voyons que le 
type (I) se rencontre là où il y a concurrence entre ceux 
qui s’y cbnforment. Les personnes avec lesquelles ils 
contractent peuvent ne pas être on concurrence et ne pas 
suivre par conséquent le type (ï). Le type (l) est d’autant 
plus net que la concurrence est plus étendue et plus par¬ 
faite. C’est précisément parce que chaque jour à la 
Bourse de Paris il y a beaucoup de gens qui achètent et 
qui vendent de la rente française, que ce serait folie que 
de vouloir modifier les conditions de ce marché, en ache- 
tant ou en vendant quelques francs de rente. Evidem¬ 
ment, si tous ceux qui vendent (ou qui achètent) se met¬ 
taient d’accord, ils pourraient effectivement modifier ces 
conditions à leur profit; mais ils ne se connaissent pas 
les uns les autres, et chacun agit pour son compte. Au 
milieu de cette confusion et de cette concurrence, chaque 
individu n’a pas autre chose à faire : qu’à s’occuper de 
ses propres affaires et à chercher à satisfaire ses propres 
goûts, d’après les dilïérentes conditions qui peuvent se 
présenter sur le marché. Tous les vendeurs (ouïes ache¬ 
teurs) de rente modifient bien les prix, mais ils les mo¬ 
difient sans dessein préalable ; ce n’est pas le but, mais 
l’effet de leur intervention. 
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47. On observe le type (II) là où la concurrence 
n’existe pas et où il y a accaparement, monopole, etc. 
Pendant qu’un, individu agi_t_afin de modifier à son 
profit les conditions du marché, il faut, s’il ne-veut pas 
faire une œuvre vaine, qu’il soit sûr que d’autres ne 
viendront pas troubler ses opérations,, et pour cela il 
faut que de quelqûe~façon il së débarrasse de. ses con¬ 
currents. Il peut y arriver soit avec l’aide de la loi, soit 
parce que seul il possède certaines marchandises, soit 
parce que par l’intrigue, la tromperie, par son influence 
ou son intelligence, il écarte ses concurrents. Il se peut 
également qu’il puisse ne pas se préoccuper de ses, con¬ 
currents, parce qu’ils n’ont que peu d’importance, ou 
pour toute autre raison. 

Enfin il faut remarquer qu’il arrive souvent qu’un 
certain nombre d’individus s’associent précisément afin 
de pouvoir se rendre maîtres du marché ; dans ce cas 
nous sommes toujours en présence du type (II), l’asso¬ 
ciation pouvant, à certains points de vue, être consi¬ 
dérée comme ne comprenant qu’un individu. 

48. Nous rencontrons un cas analogue, mais non pas 
identique, lorsqu’un certain nombre de personnes ou 
d’associations se mettent d’accord pour modifier cer¬ 
taines conditions du marché, en laissant toute liberté 
d’action aux associés en ce qui concerne les autres con-, 
ditions. Souvent on fixe le prix de vente, chacun restant 
libre de vendre autant qu’il le pourra. Parfois on fixe la 
quantité que chacun pourra vendre, soit d’une façon ab¬ 
solue, soit en sorte que cetle limite ne puisse être dépassée 
sans payer une certaine somme à l’association; on peut 
aussi stipuler qu’une prime sera payée à celui qui reste 
au-dessous de la quantité fixée. Quant au prix, il est li¬ 
brement fixé par chaque vendeur ; ce n’est qü’excep- 
tionnellement qu’on fixe les conditions de la vente. 

Par exemple, les syndicats ouvriers imposent parfois 
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l’uniformité des salaires : celui qui acheté le travail.de 
dix ouvriers à un certain prix, ne peut pas acheter le 
travail d’un onzième ouvrier à un prix moindre. D’ailleurs 
les syndicats, d’ordinaire, fixent également le prix, de 
telle sorte que non seulement on a fixé le mode, mais 
encore les conditions, et nous rentrons dans un des cas 
précédents. 

La loi impose parfois la vente au môme prix de tontes 
les portions de la marchandise ; il en est ainsi dans 
presque tous les pays pour les chemins de fer, qui ne 
peuvent pas faire payer au dixième voyageur plus ou 
moins que ce que, dans des conditions identiques, elles 
font payer au premier. Un philanthrope peut vendre au- 
dessous du prix pour venir en aide aux consommateurs 
ou à une certaine classe de consommateurs. Nous 
verrons d’autres cas quand nous parlerons de la pro¬ 
duction ; on comprend qu’ils puissent être très nombreux 
puisqu’ils se réfèrent aux conditions très variées que 
l’on peut modifier dans le phénomène économique. 

49. Nous devons donc examiner divers genres du type 
(II). Il nous faut dès maintenant mettre à part un de ces 
genres, auquel nous donnerons le nom de type (ÏII) ; 
c'est celui auquel on arrive quand on veut organiser tout 
l'ensemble du phénomène économique de telle sorte 
qu’il procure le maximum de bien-être à tous ceux qui 
y participent. Il nous faudra, d’ailleurs, définir d’une 
façon précise en quoi consiste ce bien-être (VI, 33, 32). 
Le type (III) correspond à l’organisation collectiviste de 
la société. .. 

30. Démarquons que les types (1) et (11) sont relatifs 
aux individus; il peut donc arriver, et il arrive d’ordi¬ 
naire, que lorsque deux personnes contractent en¬ 
semble, l’une '< le type (1), l’autre le type (II); ou 
bien que, si un grand nombre de personnes inter¬ 
viennent dans un contrat, les unes suivent le type (I) et 
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les.autres le type (II). 11 en est de môme pour le type (III), 
si l’Etat collectiviste laisse quelque liberté à ses ad¬ 
ministrés. - , _. 

61. Celui qui suit le type (II) s’arrête, d’après la défi¬ 
nition môme donnée de ce type, à un point où ses goûts 
ne sont pas directement satisfaits. Par conséquent, en 
comparant la condition à laquelle arriverait l’individu 
en suivant le type (1) et celle à laquelle il arriverait en 
suivant le type (11), on verra que la seconde diffère delà 
première par certaines quantités de marchandises en 
*. plus ou en moins. On pourrait donc définir également 
le type (J) de la façon suivante : c’est celui dans lequel 
les quantités de marchandises satisfont directement les 
goûts ; et le type (II) est celui dans lequel les quantités de 
marchandises sontt elles que, les goûtés étant directement 
satisfaits, il reste un résidu positif ou négatif. 

52. Les lignes d’indifférence des goûts. — Soit un 
homme qui se laisse conduire uniquement par ses goûts 
et qui possède 1 kilog. de pain et 1 kîlog. de vin. Etant 
donnés ses goûts, il est disposé à avoir un peu moins de 
pain et un peu plus de vin, ou inversement. Il consent, 
par exemple, à n’avoir que 0,9 kilog. de pain pourvu 
qu'il ait 1,2 de vin. En d’autres termes, cela signifie que 
ces deux combinaisons, à savoir 1 kilog. de pain et 
et 1 kilog. de vin, 0,9 kilog. de pain et 1,20 kilog. de vin 
sont égales pour lui ; il ne préfère pas la seconde à la 
première, ni la première à la seconde ; il ne saurait la¬ 
quelle choisir, il lui est indifférent de jouir de l’une ou 
de l’autre de ces combinaisons. 

i 

En partant de cette combinaison: 1 kilog.de pain et 
. 1 kilog. de vin, nous pn trouvons un grand nombre 
d’autres, entre lesquelles le choix est indifférent, et nous 
ayons par exemple 


} ' 


Pain. 
Vin . 


1,6 1,4 1 , 0 . 

0,7 0,8 0,0 


1,0 0,8 0,0 

L0. 1,4 1,8 
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Nous appelons cette série, qu’on, pourrait prolonger 
indéfiniment, une série d'indifférence. 

53. L’emploi de graphiques facilite beaucoup l'in¬ 
telligence de cette question. 

. Menons deux axes perpendiculaires l’un sur ' l’autre 
OA, OB; portons sur OA les quantités de pain, sur OB 
les quantités devin; Par exemple, O a représente un de 
pain, O b un de vin; le point m, où 
se coupent ces deux ordonnées, in¬ 
dique la combinaison 1 kilog. de 
pain et 1 kilog. de vin. 

54. Nous pouvons représenter 
ainsi toute la série précédente, et en 
joignant tous les points de cette 
série par une ligne continue, nous 
aurons la ligne nms qu’on appelle ligne d’indifférence, 

T 

ou. courbe d'indifférence {1). ‘ * 

55. Donnons à chacune de ces combinaisons un in- 

* 

dice, qui doit satisfaire aux deux conditions suivantes, 
et qui .demeure arbitraire d’ailleurs ; t° Deux combi¬ 
naisons entre lesquelles le choix est indifférent doivent 
avoir le même indice ; 2° de deux combinaisons, celle 
qui est préférée à l’autre, doit avoir un indice plus 
grand (2). 

Nous avons ainsi les incices de l’opiielimitê, ou du - 
plaisir qu’éprouve l’individu lorsqu’il jouit de la com¬ 
binaison qui correspond à un indice donné. 




r-:- > ‘ 
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(tj'Gèïfë expression est due au professeur F, Y. Edgeworth. Il 
supposait l’existelice de Vutilité (ophélimîté) et il eu déduisait 
les courbes d’indiiTcrence ; je considère au contraire comme 
une donnée de fait les courbes d’indifférence., et j’en déduis tout 
ce qui m’est nécessaire pour la théorie de l’équilibre, sans avoir 
recours à l’opliélimité. 

(2) Voir IV, 32, une autre condition qu’il est utile d’ajouter, 
mais qu’il n’est pas nécessaire de faire intervenir ici. 
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56; Il résulte de ce qui précède que toutes les combi¬ 
naisons d’une sérié d’indifférence ont le même indice, 

- j 

c’est-à-dire que tous les points_d’.uüC ligne d'indifférence 

ont le même indice. 

« 

Soit 1 l’indice de la ligne nms de la fIg . 5 ; soit m' 
(par exemple 1,1 de pain et 1,1 de A T in) une autre combi¬ 
naison que l’individu "préfère à là combinaison w, et don¬ 
nons-lui l’indice 1,1. En partant de cette combinaison 
i m' nous trouvons une autre série d’indifférence, c’est-à- 

dire nous décrivons une autre courbe n f m' Nous 

■ — - " 1 

■■ pouvons continuer de cette façon, eh considérant, bien 
entendu, non, seulement les combinaisons qui sont, 
pouf l’individu, meilleures que la combinaison ?», mais 
aussi celles qui sont plus mauvaises. Nous aurons ainsi 
des séries d’indifférence, ayant chacune son indice ; en 
d’autres termes, nous couvrirons la partie "du plan 0ÀH 
que nous voulons’ considérer, d’un nombre infini de 
courbes d'indifférence, ayant chacune son indice. 

57. Cela nous donne une représentation complète 
des goûts de l’individu, en ce qui concerne le pain et le 
vin, oî cela nous suffit pour déterminer l’équilibre écono¬ 
mique. L’individu peut disparaître, pourvu qu’il nous 
laisse cette photographie de ses goûts. 

Il est bien entendu que l’on peut répéter ; pour toutes 
les marchandises ce que nous avons dit du pain et du 
vin. • ' 

58. Le lecteur qui s est servi de cartes topogra¬ 
phiques sait qu’on a l’habitude d'y décrire certaines 
courbes qui représentent les points qui ont, pour une 
même courbe, la même hauteur au-dessus du niveau de 

1 

la mer, ou de tout autre niveau quelconque. 

Les courbes de la fig. 5 sont des courbes de niveau, 
pourvu qu’on considère que les indices d’ophclimitë re¬ 
présentent la hauteur au-dessüs du plan OA B, supposé 
horizontal, des points d'une colline. C’est ce qu’on peut 
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appeler la colline des indices du plaisir. Il y en a d’autres 
semblables, en nombre infini, selon le système arbi¬ 
traire d’indices choisi. 

Si le plaisir peut être mesuré,si F 
de ces systèmes d’indices sera précisément celui des 
valeurs de i’ophélimité {App. 3), et la colline corres¬ 
pondante sera la colline du plaisir ou de l'ophélimité. , 
59. Un individu qui jouit d’une certaine combinaison 
de pain et.de vin, peut être représenté par un point de 
cette colline. Le plaisir qu-éprouvcra cet individu sera 
représenté par la hauteur de ce point au-dessus du plan 
OAB. L'individu éprouvera un plaisir d’autant plus 
grand qu’il sera à une hauteur plus grande — ; de deux 
combinaisons il préférera toujours celle qui est repré- 
sentée.par un point plus élevé de la colline. 

GO. Les sentiers, — Supposons un individu qui pos¬ 
sède la quantité de pain représentée par oa et la quantité 
de vin représentée par ab ; nous disons que l’individu 
se trouve au point de la colline qui se projette eu b sur 
le plan horizontal xij , ou d’une façon elliptique, qu’il est 
en b . Supposons qu’à un autre mo¬ 
ment l’individu ait oa' de pain et a 1 b' 
de vin ; abandonnant b il sera en b'. 

Si ensuite il a oa" de pain et db" de 
vin, il sera allé de b ' en b\ et ainsi 
de suite jusqu’en c. Supposons que 
les points à, à',à", soient très voi¬ 
sins, et réunissons-les par une ligne ; nous dirons que 
l’individu qui a eu successivement la quantité oa de pain 
et ab de vin, oa! de pain et a'b* de viu» etc., a parcouru, 
sur la colline, un sentier , ou route, ou chemin, qui se 
projette, sur le plan horizontal oa;y t selon la ligne 
bb'b\.>c t ou, d’une façon elliptique, qu’il a parcouru le 
sentier bc. 

Gl. Remarquons que si un individu parcourait un 
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ophélimiié existe, un 
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nombre infini de sentiers hbj h'b ', h'[b" f ,., et s’il s’arrê¬ 
tait aux points b\b'fb‘'\.: it il faudrait., le considérer 
comme parcourant, en réalité le sent je r à, //, b"... c. 

m, ► * *• ■ -v* 

62. Considérons un sentier mn tangent en c.à une. 
courbe d’indifférence f ; et supposons que les indices 
d’ophélimité aillent en croissant de t vers /','ét que le sen¬ 
tier aille en montant 'lie m jusqu’à c, pour descendre 
ensuite de c en n, Un point «qui, en partant de m, pré¬ 
cède le point c t et au delà duquel 
les obstacles ne permettent pas à 
l>individu d’aller, sera appelé un 
point terminal. On ne le rencontre 

r 

qu’en montant de m en c, et non pas 
en descendant de c en n. Par consé¬ 
quent, b ne serait pas un point ter¬ 
minal pour celui qui parcourrait le 
sentier mn ; mais il le serait pour 
celui qui parcourrait le sentier mn, 
c'est-à-dire pour celui qui, partant de n, irait vers m* 

63. Le point terminal et le point de tangence ont une 
propriété commune, à savoir d’ètre le point le plus haut 
auquel puisse atteindre l’individu en parcourant le sen¬ 
tier mn. Le point c est le point le plus haut de tout le 
sentier; le point a le point le plus haut de la portion du 
sentier ma qu’il est permis à l’individu de parcourir. 

64. On verra, dans la suite, combien cette laçon de 
représenter les phénomènes par des courbes d’indiffé¬ 
rence et des sentiers est commode pour exposer les 
théories de l’économie. 

t 

66. Variations continues et variations discontinues. 
•— Los courbes d’indifférence et les sentiers pourraient 
être discontinus ; et ils le sont en réalité, c’est-à-dire que 
les .variations des quantités se produisent d’une façon 
discontinue. Un individu passe d’un état dans lequel il a 
10 mouchoirs à un état dans lequel il en a 11, et non 
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pas par les états intermédiaires, dans lesquels il. aurait par 
exemple 10 mouchoirs et un centième de mouchoir, 
10 mouchoirs et deux centièmes, etc. 

Pour nous rapprocher de la réalité, il faudrait donc 
considérer des variations finies, mais il y a à cela une 
difficulté technique. 

Les problèmes qui ont pour objet des quantités qui 
varient par degrés infiniment petits sont beaucoup plus 
faciles à résoudre que les problèmes dans lesquels les 
quantités subissent des variations finies. Il faut donc* 
toutes les fois que cela est possible, remplacer celles-ci 
par celles-là ; c’est ainsi que l’on procède dans toutes les 
sciences physico-naturelles. Un sait que de cette façon 
on commet une erreur ; mais on peut la négliger, soit 
quand elle est petite d’une façon absolue, soit quand elle 
est plus petite que d’autres erreurs inévitables, ce qui 
rend inutile la recherche d’une précision qui échappe par 
ailleurs. Il en est justement ainsi en économie politique, 
car on n’y considère que des phénomènes moyens et se ré- . 
férant à de grands nombres. Nous parlons de l’individu, 
non pas pour rechercher effectivement ce qu’un individu 
consomme ou produit, mats seulement pour considérer 
un des éléments d’une collectivité, et pour totaliser en¬ 
suite la consommation et la production d'un grand 
nombre d’individus. 

C6. Quand nous disons qu’un individu consomme une 
montre et un dixième, il serait ridicule de prendre ces 
mots à la lettre. Le dixième d’une montre est un objet 
inconnu et dont on 11 e se sert pas. Mais ces mots signi¬ 
fient simplement que, par exemple, cent individus con¬ 
somment 110 montres. 

Quand nous disons que l’équilibre a lieu lorsqu’un in¬ 
dividu consomme une montre et un dixième, nous vou- 

» 

Ions dire, simplement que l’équilibre a lieu quand 100 in¬ 
dividus consomment les uns une, les autres deux montres 
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ou plus et môme pas du tout, de façon que tous ensemble 
en consomment 110 environ, et que la moyenne est pour 
chacun 1,1. ! ^ 

Celte façon de s’exprimer n’est pas particulière à- 
l'économie politique; on la retrouve dans un grand 
nombre de sciences. . 1 ! . 

Dans les assürahces-on parle de fractions d’êtres vi¬ 
vants, par exemple 27^ètres vivants et 37 centièmes. Il 
est bien évident qu’il n’existe nulle part des 37 centièmes 
d’être vivant ! 


% Si on ne convenait pas de remplacer les variations 
discontinues par des variations continues, on ne pourrait' 
pas faire la théorie du levier. On dit qu’un- levier ayant 
des bras égaux, une balance par exemple, est en équi¬ 
libre quand il supporte des poids égaux; je prends une 
balance qui est sensible au. centigramme, je mets dans 
l'un des plateaux un milligramme de plus que dans 
l’autre, et je constate que, contrairement à la théorie, 
elle reste en équilibre. 

La balance dans laquelle on pèse les goûts des hommes 
est telle que, pour certaines marchandises, elle estsen- . 
sible au gramme, pour d'autres à l'hectogramme seule¬ 
ment, pour d’autres au kilogramme, etc. 

La seule conclusion qu’on en puisse tirer, c’est qu’il 
ne faut pas demander à ces balances plus de précision 
qu’elles n’en peuvent donner. 

67. D’ailleurs, puisqu’il ne s’agit que de difficulté tecli- 
nicjuc, ceux qui ont du temps à perdre peuvent S’amuser 
à,considérer des variations finies; et, après un travail 
opiniâtre et extrêmement long, ils arriveront à des ré¬ 
sultats qui, dans la limite des erreurs possibles, ne durè¬ 
rent pas de ceux auxquels on arrive facilement et rapi¬ 
dement en considérant dés variations infinitésimales, au 

■ > * 

moins dans les cas ordinaires. Nous écrivons pour re¬ 
chercher d'une façon objective les relations des plié- 
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nomènes et non pas pour complaire aux pédants. 

68. Les obstacles. — Ils sont de deux espèces : les 
uns saulent aux yeux, les autres sont moins évidents. 

69. Au premier genre apparliennentles goûts des per¬ 
sonnes avec lesquelles l’individu contracter Si Une quan¬ 
tité donnée de marchandise doit être répartie entre ditFé- 

» 

rents individus, le fait que celte quantité est fixe cons¬ 
titue un obstacle ; si on doit produire la marchandise à 
répartir, le fait qu’on ne peut l’obtenir qu’en employant 
d’autres marchandises, constitue aussi un obstacle.; de 
môme constituent des obstacles le fait que la marchan¬ 
dise n’est pas disponible dans le lieu et dans le temps 
où on en a besoin. Enfin il y a les obstacles qui pro¬ 
viennent de l’organisation sociale. 

70. D’une façon générale, quand un individu renonce 
à une cértaine quantité de marchandise pour s’en pro¬ 
curer une autre, nous dirons qu’il transforme la pre¬ 
mière marchandise en la seconde. Il peut procéder par 
échange, en cédant à autrui la première marchandise et 
en.recevant la seconde ; il peut y arriver par la produc¬ 
tion, en transformant lui-même effectivement la pre¬ 
mière marchandise en la seconde. Il peut encore s'adres¬ 
ser pour cette opération à une personne qui transforme 
les marchandises, à un producteur. 

71. Nous réserverons à cette dernière opération le 
nom de production ou de transformation, et nous 


appellerons production objective ou transformation 
objective la production, abstraction faite de celui qui la 
fait, comme la ferait, par exemple, pour son propre 


compte', l’individu qui jouit de la marchandise trans¬ 


formée. 


72. En ce qui concerne la transformation objective, 
nous devons distinguer, au moins pat* abstraction, trois 
catégories de transformations, à savoir ; . 

1° La transformation matérielle: par exemple, la trans- 


t - 
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formation du bld en pain, celle de l’herbe des prairies 
(et il faut ajouter, aussi remploi de la surface du sol, et 
des maisons), en laine des brebis, etc. 

2° La transformation dans l’espace : par exemple, le café 
du Brésil transformé en café en Europe. 

3° La transformation dans le temps ; par exemple, la 
récolte du blé aetueUconservé et transformé en blé dis¬ 
ponible dans quel, tes mois; et, inversement, le blé de la 
récolte future en bi consommé actuellement, ce qu'on 
obtient .en remplaça ‘ ensuite la quantité de blé con¬ 
sommé actuellement pu • le produit de la future récolte, 
moyennant quoi on a transformé économiquement celte 
récolte future en bien présent (Y, 48). 

73. Mais cela ne suffit pas ; la question n’est pas ainsi 
épuisée, il y a d’autres empêchements ou obstacles, qui 

constituent le second genre d'obstacles. Un in'dividu a, 

» « * 

par exemple, 20 kilogrammes de blé; il en échange 
10 contre 13 kilogrammes de vin, et puis 10 autres en¬ 
core contre 13 kilogrammes de vin. En somme, il a 
échangé ses 20 kilogrammes de blé contre 30 kilo¬ 
grammes de vin. Ou bien il commence par échanger 
10 kilogrammes de blé contre 10 kilogrammes de vin, 
et ensuite 10 kilogrammes de blé contre 20 kilogrammes 
de vin, Au total, il a encore échangé 20 kilogrammes de 
blé contre 30 kilogrammes de vin. 

Le résultat final est le môme ; mais l’individu y arrive 
de deux façons différentes. 11 se peut qu’il soit libre 
de choisir la façon qui lui convient le mieux ; il se peut 
également qu’il ne le soit pas, Ce dernier, cas est 
le plus général. Ce qui s’oppose à ce que l’individu ait 
la liberté du choix, est un obstacle du second genre (1). 

74. Il y a un nombre infini de sentiers, à savoir 


|t) La plupart des ' économistes littéraires n’ont 
très imparfaite de ce genre de phénomènes. 
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Fig. 8 
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»w», ms'rc, ms"«, etc. qui partant.du,point m nous con¬ 
duisent au point n. 

Un de ces sentiers peut, avoir la forme d’une droite, ou 
daine courbe quelconque. Le second genre d’obstacles a 
pour effet de déterminer parfois le seul sentier que l’on 
peut suivre en* partant de m, et parfois seulement l’es¬ 
pèce des sentiers que l’on peut suivre; Par exemple, nous 
verrons yn cas (§ 172) dans lequel l’in¬ 
dividu ne peut quitter m qu’en suivant 

* m ^ * 

une seule ligne. Nous verrons un autre 

cas (§172) dàtisleqüel cette ligne droite t\X\ 

peut être quelconque, c’est-à-dire que 

l’individu a le choix entre un nombre 

« 

infini de sentiers qui passent par m, ~~r 8 
pourvu « qu’ils soient tous rectilignes. 

Nous verrons d’autres cas dans lesquels l’individu suit 
une ligne brisée (vi, 7). 

75. Les lignes d’indifférence des obstacles, dans les 
transformations objectives. •— Il existe pour les obs¬ 
tacles du premier genre certaines lignes qui sont ana¬ 
logues aux lignes d’indifférence des goûts. 

Supposons qu’une marchandise À soit transformée en 
une autre 13, et que l’on connaisse les quantités de 13 
qu’on obtiendrait avec 1, 2, 3... de À. 

Menons deux axes coordonnés, fîg . 9, et pour chaque 
quantité onde À indiquons la quantité «à de 13 produite. 
Nous obtenons ainsi une courbe bb'b"..,, que nous 
appellerons la ligne d’indieeérëncë des obstacles. Nous 
- lut donnerons l’indice zéro parce que sur cette ligne les 

► * s r 

transformations s’opèrent sans laisser de résidu. 

Faisons égales à un les portions bc } à'c... de droites pa¬ 
rallèles à l’axe oA ; nous aurons une autre ligne d’indiffé¬ 
rence ce'... à laquelle nous donnerons l’indice I. Si on 
a la quantité ooi ' de A et si on fait une transformation 
qui donne oV de 13, il reste encore né ci' de À, c’est-à- 

Pareto 12 


J F * 


l 


) 





Fig. 9 
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dire un résidu de A égal à 1 ; et c’est, pour cela que l’in- 
dico 1 est donné à la ligne cc f ... 

Faisons de même bd , b'à’,.. égaux à 1 et joignons 

les points dd', r , ; nous aurons une 
autre ligne d'indifférence à laquelle 
nous donnerons l’in'dice négatif 1, 
"parce qu’il manque précisément 
une unité dans la transformation oa 
de A en ab de 13, on n’obtienl que 
- oa w de A. 

En procédant ainsi nous cou¬ 
vrirons tout le plan de courbes 
d’indifférence, les unes à indices positifs, les autres à 
indices négatifs, séparées par la ligne d’indice zéro. 
Cette ligne doit attirer notre attention, nous l’appelle¬ 
rons ligne des transformations complètes,- parce que sur 
elle les transformations s’opèrent sans laisser de ré* 
sidu, ni positif ni négatif. 

76. Les lignes d’indifférence du producteur. — Si 
nous considérons un seul producteur, les lignes que nous 

.venons d’indiquer sont également des lignes d’indiffé- 

r * 

rence pour le producteur, parce que sur chacune d’elles 
il obtient le même bénéfice, si l’indice est positif; ou la 
même perte, si l’indice est négatif ; et il ne gagne ni ne 
perd si l’indice est zéro, c’est-à-dire sur la ligne des trans- 
formations complètes. Mais quand il y a un plus grand 
nombre de producteurs, le nombre même des produc¬ 
teurs peut faire partie des obstacles, et dans cè cas les 
lignes d’indifférence varient. 


f x 


77. Analogies des lignes d’indifférence des goûts et 
des lignes d’indifférence des obstacles. — Ces lignes se 
correspondent en partie, et diffèrent par ailleurs. Il y a 
analogie en ce que l’individu s’efforce de passer, autant 
que cela lui est permis, d’une ligne d’indifférence à une 


* \ 


A 
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autre ayant un indice plus élevé, et que le producteur 
fait de môme. 

78. Remarquons d’ailleurs que l’individu qui satisfait 
ses propres goûts est guidé par des considérations 
d’ophélimité ; le producteur, lui, par des considérations 
de quantités de'marchandises (§ 76). 

79. En ce qui concerne le producteur, souvent cer¬ 
taines circonstances interviennent qui l'empêchent de 
monter au-dessus de la ligne des transformations com¬ 
plètes ; et il ne peut rester longtemps au-dessous de cette 
ligne parce qu’il perd ; par conséquent, il se trouve 
obligé de rester sur cette ligne. Il y a là une différence 
essentielle avec les phénomènes qui se réfèrent aux 
goûts. 

80. Enfin les formes des lignes d’indifférence des 
goûts sont d’ordinaire différentes de celles des lignes 
d’indifférence des obstacles : on peut s’en rendre compte 
grossièrement en comparant la fig. 5 et la fig. 9. 

81. Si on considère les lignes d’indifférence du pro¬ 
ducteur comme les projections des lignes de niveau d’une 
surface dont tous les points ont sur le plan une hauteur 
indiquée par l’indice de ce point, on obtient une colline 
du profit, analogue en partie à la colline du plaisir 
(§ 58), mais qui en diffère en ce qu’elle est en partie 
au-dessus et en partie au-dessous du plan auquel elle se 
réfère. Elle ressemble à une' colline qui se baigne dans 
l’eau ; la surface de la colline émerge en partie au-dessus 
du niveau de la mer, elle se prolonge aussi au-dessous. 

82. La concurrence. — Nous y avons fait allusion au 
§16; il nous faut maintenant nous en faire une idée 
précise. 

11 faut distinguer la concurrence de ceux qui échangent 
de la concurrence de ceux qui produisent, et cette der¬ 
nière est elle-même de plusieurs sortes. 

83. Celui qui échange s’efforce de s’élever ^autant que 
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Fig. 10 


» 

possible sur la colline du plaisir. S’il a un excès de À, il 
cherche à avoir une plus grando quantité de B, et pour y 
arriver il cède une plus grande quantité de A pour la 
mpme quantité de B, c'est-à-dire que s’il se trouve en /, 
il diminue l’inclinaison de m/sur l’axe oA. S’il a un excès 
de B, c’est-à-dire s'il se trouve en r , il cède moins de A 
pour la même quantité de B, c’est-à-dire il augmente 

l’inclinaison de mr sur l’axe 

oA. En un mot, l’individu se 

* » 

meut dans le'sens des flèches. 
Il en est ainsi qu’il soit seul 
ou en concurrence avec d’au¬ 
tres. 

La concurrence a pour effet 
de l’empêcher de comparer les 
positions sur deux sentiers dif¬ 
férents, et de limiter son choix à des positions du même 
sentier ou à des positions très voisines. De plus, les in¬ 
dividus qui sont en concurrence se meuvent jusqu’à ce 
que tous soient satisfaits ; et il suffit d’un seul qui n’est 
pas satisfait pour obliger les autres à se mouvoir. 

84. Celui qui produit s’efforce de s’élever autant qu’il 
le peut sur la colline du profit (§ 81), c’est-à-dire il 
s'efforce'd’avoir le plus grand résidu possible de A; il 
n’a jamais un excès de A. Par conséquent, il se meut 
toujours dans le môme sens et non pas tantôt dans un 
sens et tantôt dans un autre, comme sur la fiy. 10. Pour 
changer le sens de son mouvement il faut, que change 
le sens dans lequel on a une plus grande quantité de A. 

85. On .commence généralement par l’étude d’une 
collectivité isolée, sans communication avec d’autres. 
Dans une telle collectivité le nombre de ceux qui 
échangent est invariable ; au contraire, le nombre des 

H f 

producteurs est essentiellement variable,-parce que ceux 
qui font de mauvaises affaires finissent par cesser de 
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produire, tandis que s’il en est qui gagnent, il se pré¬ 
sente immédiatement d’autres producteurs pour entrer en 
partage des bénéfices. Il se passe quelque chose d’ana¬ 
logue pour les consommateurs, et il nous faudra en tenir 
compte quand nous parlerons de la population ; mais la 
production des hommes ne suit pas les mômes lois que 
celle des marchandises, et notamment'dlo s’étend sur un 
espace de temps plus considérable ; aussi devons-nous y 
consacrer une étude séparée. 

86. Qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas concurrence, le pro¬ 
ducteur ne peut rester du côté des indices négatifs, là où 
il est en perte. S’il n’y a pas de concurrence il peut, au 
contraire, rester du côté des indices positifs, où il est en 
bénéfice, avec la tendance d’ailleurs à se mouvoir du 


côté où. il obtiendrait des bénéfices plus considérables. 
La concurrence tend à diminuer ce profit, en le poussant 
vers les indices négatifs. 

Cette concurrence peut se produire, soit qu’on suppose 
constantes les conditions techniques de la fabrication» 
soit qu’on les suppose variables. Dans ce chapitre nous 
noys en tiendrons'à la première espèce de concurrence. 

87. Supposons deux consommateurs. Le premier 


possède oa de A, le second en t 

possède oa' 1 : à eux deux ils en ( \ 

ont dont oA, qui est égal à la t \ V 

somme de ces deux quantités. * \ y* ! vv 

Supposons que ces deux con- V ivy j \ 

sommateurs ne puissent par- jy j\ ! \ 

courir que des lignes parallèles '-LA— L_\—!—i— 

—-- © r o i » y «• B a 

ad , a'd' . Ils s’arrêteront en cer- .. 

* , ri®. 11 

tains' points d, d' ; c’est-à-dire 

que le premier transformera ab de Ajptf bd de B, et le 
second a'ô’de A b'd' de B. Faisons les sommes des 
quantités ainsi transformées et nous voyons que, au total, 


les consommateurs transforment AB de A en BD de B, en 
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parcourant un sentier parallèle à ad> a'd'. An lieu de ces 
deux consommateurs, on peut donc n’en considérer qu’un 
soûl qui parcourt ce sentier Al). Le même raisonnement 
s’applique à un nombre quelconque de consommateurs, 
que l’on peut par conséquent remplacer par un seul con¬ 
sommateur fictif, qui les représente dans leur totalité. 

88. On pourrait faire de môme pour les producteurs, 
mais dans le cas seulement où on néglige les mo¬ 
difications que leur nombre peut apporter aux obsta¬ 
cles. 

« 

89. Types des phénomènes en ce qui concerne les 
producteurs. — Comme pour les consommateurs on 
doit considérer les types (l) et (11), auquel on peut ajou¬ 
ter le type (III). Les caractéristiques sont les mômes. Le 
type (1) est toujours celui de la concurrence ; mais la 
concurrence des consommateurs diffère de celle des 
producteurs. 

90. L’équilibre. — Comme nous l’avons vu précé¬ 
demment (§ 27), l'équilibre se produit quand les mou¬ 
vements qu’amèneraient les goûts sont empêchés par les 
obstacles, et inversement. Le problème général de 
l’équilibre se scinde par conséquent en trois autres qui 
consistent : 1° à déterminer l’équilibre en ce qui con¬ 
cerne les goûts ; 2° à déterminer l’équilibre en ce qui 
concerne les obstacles, ou en ce qui concerne les pro¬ 
ducteurs ; 3° à trouver un point commun à ces deux 
équilibres, qui formera un point de l’équilibre général. 

91. Quant aux sentiers, nous devons: 1° considérer 
l’équilibre sur un sentier déterminé ; 2° le considérer sur 

une classe de sentiers, et voir comment on choisit celui 

* 

qui sera suivi. 

92. En ce qui concerne les types des phénomènes 
nous devons d'abord étudier le type (F) pour qui échange 
et pour qui produit. Nous étudierons ensuite le type (11), 
qui ne peut généralement se présenter que pour des in- 
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dividus qui contractent avec d’autres qui agissent selor; 
le type (I). 

93. L’équilibre par rapport aux goûts. — Commen¬ 
çons par considérer un individu qui suit un chemin 
déterminé et qui s’efforce d’arriver là où, sur pc chemin, 
ses goûts seront le mieux satisfaits. 

9L Si les obstacles du premier genre donnent sur ce 
chemin un point au delà duquel on ne peut «aller, et si 
les positions qui précèdent celle qu’occupe ce point 
sont moins avantageuses pour l’individu, il ira évidem¬ 
ment jusqu’à ce point, et là il s'arrêtera. 

En ce point il y a équilibre par rapport aux goûts. Ce 
point peut être un point de tangence du sentier et d'une 
courbe d’indifférence, ou bien un point terminal (§ 02) ; 
de toute façon, c’est le point le plus haut de la por¬ 
tion de sentier qu’il est permis à l’individu de par¬ 
courir. 

t 

95. Le point de tangence pourrait aussi être le point 
le plus bas du sentier, et en ce point l’équilibre serait 
instable. iNe nous occupons pas pour le moment de 
ce cas. 

96. Dorénavant nous ne prendrons en considération 
que les sentiers rectilignes, parce qu’ils sont en réalité 
les plus fréquents ; mais nos raisonnements sont géné¬ 
raux et on peut, moyennant de légères modifications 
ou restrictions, en faire application à d’autres espèces de 
sentiers. 

97. Considérons un individu pour lequel t , l', l B ... 
représentent les courbes d’indifférence des goûts, les in¬ 
dices de l’ophélimité allant en augmentant de / à f. Cet 
individu a chaque semaine une quantité om de A, 
Supposons que pour transformer de l’A en B il suive le 
sentier rectiligne mn. Ap point a , où le sentier ren¬ 
contre la courbe d’indifférence t, il n’y a pas équilibre 
parce qu’il vaut mieux pour l’individu aller de a en b. 



■L 
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sur la courbe où il aura un intlico plus grand d’ophé- 
limilé. 

On peut en dire autant de tous les points où le sen- 

lier rencontre des courbes d’in¬ 
différence, niais non pas du 
point c" où le sentier est lan¬ 
gent à une courbe d’indiffé¬ 
rence. En effet, l’individu ne 
peut aller de c" que vers b ou 
vers b 1 , et dans les deux cas 
l’indiced’ophélimilé diminue. 
Les goûts s'opposent donc à 
tout mouvement de l’individu parvenu en c", en parcou¬ 
rant le sentier ni»; par conséquent c* est un point d’équi¬ 
libre. Il en est de même des points analogues c, c\ c\ d n 
placés sur d’autres sentiers qu’onjsupposé pouvoir être 
parcourus par l'individu. Si on réunit ces points par une 
ligne, on obtiendra la ligne d'équilibre par rapport aux 
goûts ; on l’appelle aussi la ligne des échanges (»)• 

Les points terminaux qui, en venant de »i, précèdent 
les points de la ligne des échanges peuvent être aussi 
des points d’équilibre. 

98. Il pourrait arriver qu’un sentier amenât à avoir 
zéro de A, sans- être tangent à aucune ligne d'indiffé¬ 
rence. Dans ce cas on aurait un point terminal là où le 
sentier coupe l’axe oB, et cela signifierait que sur ce 
sentier l’individu est disposé à donner non seulement 
toute la quantité de A qu’il possède, pour avoir du B, 
mais que même s’il avait une plus grande quantité de Ay 
il la donnerait pour avoir plus de B. 


(I) On pourrait recouvrir le plan avec un grand nombre de 
lignes des échanges ; on aurait ainsi une représentation de la 
colline des indices d'opïiéiimité, qui serait analogue à celle qu’on 
obtient en recouvrant le plan avec des lignes d’indiflerènce 
{App. 42). . . - i "\ ; . r 


i 


V 
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99. En faisant la somme des quantités de marchan¬ 
dises transformées par chaque individu on obtient la ligne 
des échanges pour la collectivité de ces individus. Et si 
on le veut, on peut également représenter les courbes 
d’indifférence pour cette collectivité ; elles résulteront 
des c'ourbes d'indifférence des individus qui la com¬ 
posent. 

100. L’équilibre pour le producteur. — Le producteur 
cherche à se procurer le maximum de prolit et si rien 
ne s’y oppose il s’élèvera aussi haut que possible sur la 
colline du profil. En sui¬ 
vant un sentier ol le pro¬ 
ducteur peut arriver à un 
point c où ce sentier est 
tangent'à une courbe d’in- 
dilTérence des obstacles, 
et ce point peut avoir un 
indice de profit plus grand 
que les points voisins sur 0 

n 1 Fi". 13. 

le sentier. Dans ce cas 

l’équilibre du producteur se réalise au point c, sur le 
sentier ol, comme cela se passe pour le consommateur. 
Nous dirons dans ce cas que la concurrence est incom¬ 
plète. 

101. Il peut arriver au contraire, soit que le sentier 
ol' ne soit tangent à aucune courbe d’indifférence des 
obstacles, soit que ol étant tangent en c à une de ces 
courbes, l’indice de c soit plus faible que celui des 
points"voisins sur le sentier. Dans ce cas la concurrence 
est complète. 

Le producteur s’efforcera de continuer son chemin par 
le sentier ol jusqu’à ce point terminal que lui imposent 
les autres conditions du problème. 

102. Considérons deux catégories de marchandises : 
1° if existe certaines marchandises telles que la quantité 
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de B oblenue par l’unité de A augmente quand augmente 
la quantité totale de A transformée ; 2° il existe d’autres 
marchandises pour lesquelles au contraire cette quantité 
de B diminue (i). 

103. Bans le premier cas on est en présence de lignes 
analogues aux lignes de là'/iff, 14, sur lesquelles 
nous avons marqué l’indice correspondant. Il est évident 
qu’aucun sentier du genre ol ne peut être tangent à une 
courbe d’indifférence d’indice positif. 


La ligne t d’indice zéro, c’est-à-dire la ligne des trans¬ 
formations complètes, partage le plan en deux parties ou 

régions.j d’un côté se trou¬ 
vent les lignes d’indice né¬ 
gatif,. de l’autre les lignes 
d’indice positif. Le produc- 
leur ne peut pas s’arrêter 
dans la première région, ou 
tout au moins il ne peut pas 
Fl ° - 14 s’y arrêter longtemps, parce 

qu’il y est en perte ; et il est évident qu’il ne veut pas et 



d’ailleurs, en général, qu’il ne peut pas perdre indéfini¬ 
ment. L’équilibre n’est donc pas possible danscétle région, 
il r est dans la seconde, que nous appellerons la région 
^'équilibre possible. En effet, le producteur peut s’arrêter 
en un point quelconque où il a un profit. D’ailleurs, il * 
cherche à augmenter ce profit autant que cela lui est 
possible, c’est-à-dire il cherche à aller aussi loin que 
possible sur le sentier ol; l’équilibre se fait ici à des 
points terminaux (§ 62) et non plus à des points de tan¬ 
gence. Pour ces marchandises la concurrence est com- 
.plète. 


(i) La première catégorie comprend les marchandises B dont 
le coût dë production diminue avec l’augmentation. de la quan¬ 
tité de marchandise produite ; la seconde catégorie comprend 
•les marchandises dont le, coût de production augmente. 
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104.11 est rare, d’ailleurs, que les lignes d’indifférenco 
aient indéfiniment la forme que nous avons indiquée. 
D’ordinaire au delà d’un certain point T, plus ou moins 
éloigné, le phénomène change et la première catégorie 
se transforme en la seconde. Le point T et les autres 
points analogues peuvent se trouver au delà des limites 
qu’on considère et dans ce cas ils sont comme s’ils n’exis¬ 


taient pas. 

103. La seconde catégorie de marchandises indiquée 
au § 102 a des lignes d’indifférence dont la forme est 
analogue à celle que nous avons représentée dans la 
fig . 13.11 existe des sentiers comme oc qui sont tan 7 
genls à une courbe d'indifférence ; il y en a d’autres 
comme ol! qui ne peuvent être tangents à aucune de ces 
courbes. 1 En réunissant les points de tangence cd ... on a 
une ligne que nous appellerons ligne du plus grand 
profit. Elle correspond à la ligne des échanges, qu’on 
obtient au moyen des courbes d’indifférence des goûts. 
La région des courbes d’indifférence à indice positif est, 
d’ordinaire, la région d’équilibre possible, mais il est 
évident que, s’il le peut, le producteur s’arrête sur la 
ligne du profit maximum. Pour ces marchandises la con¬ 
currence est incomplète (v, 96). 

Quand il y a concurrence, les sentiers qui ne rencon¬ 
trent pas la ligne du profit maximum, et qui aboutissent 
à quelque point à indice négatif, ne peuvent être suivis 

(§■137). 

106. L’équilibre des goûts et des obstacles. — Con¬ 
sidérons un certain nombre de consommateurs, et un seul 

f 0 t 

producteur, ou bien un certain nombre de producteurs, 
mais avec cette condition que leur nombre n’ait aucune 
actiou sur les obstacles. Indiquons poui* les consomma¬ 
teurs la ligne des échanges ?ncc', pour les quantités totales 

de marbhandises, c’est-à-dire considérons la collectivité 

* • r # - 

comme s’il ne s’agissait que d’un seul individu (§ 87). 
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Pour Iss producteurs indiquons la ligne hk, qui sera 
colle des transformations complètes pour les marchan- 
i , dises de.-la- première catégorie 

\\ > (§ 102), c’est-à-dire à concurrence 

b complète, et qui sera la ligne du 
{ \\ profil maximum pour les mar- 

\ \ V . chandiscs de la seconde batégorie 
\ (§ 102), à concurrence incomplète, 

. _Considérons les phénomènes du 

° h m . ,rv 

FiB. 15 type (')• 

107. S’il y a une ligne de profit, 
maximum et .si elle coupe la ligne des échanges des con- 
sommateurs, les producteurs s'arrêtent sur celte ligne 
du profit maximum, parce qu’ils y trouvent leur avan¬ 
tage. Sinon nous verrons (§ 141) qu’ils sont chassés sur 
la ligne des transformations complètes. La ligne hk est 
ainsi celle sur laquelle s’arrêtent les producteurs ; et les 
points d’équilibre seront indiqués par les points c, c', 
où ceUe ligne coupe la ligne des échanges des produc¬ 
teurs. CO M v \Wv4*jws . 

108. Tout cela est vrai dans le cas où les sentiers parcou- 
rus sont des droites partant dem, parce que c’est précisé- 

* w w 

ment à ces senliers que se rapportent la ligne des échanges 
et celle du profit maximum. Si les sentiers changent, les 
lignes changent également. Par exemple, si les produc¬ 
teurs étaient forcés de suivre la ligne dés transforma¬ 
tions complètes, il y aurait équilibre au point où cette 
ligne est tangente à une courbe d’indifférence des 
goûts. , i 

. 109. Si deux individus échangent des marchandises 
entre eux, les points d’équilibre se trouvent aux inter¬ 
sections des lignes des échanges des deux individus ; les 
axes coordonnes étant disposés de façon que le sentier 
parcouru par l’un coïncide avec le .sentier parcouru par 
l’autre {§ 11(5), 
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J1 en sera de môme si, au lieu de deux individus, on 
considère une collectivité, 

110. Le cas abstrait de deux individus agissant d'après 
le type (I) des phénomènes, cas que nous avons souvent 
considéré, no correspond pas à la réalité, Deux individus 
qui auraient à contracter ensemble seraient probable¬ 
ment guidés par des motifs bien différents de ceux que 
nous avons supposés. Pour être dans le vrai, nous de¬ 
vons supposer que le couple considéré n’est pas isolé, 
mais qu’il est l’élément d’un ensemble qui comprend de 
nombreux couples. Nous en étudions d’abord un afin 
d’arriver ensuite à voir comment les choses se passent 
quand il y en a plusieurs. Nous supposons donc que le 
couple considéré se conduit, non pas comme s’il était 
isolé, mais comme s’il faisait partie d’une collectivité. 

Il faut faire la même restriction quand on considère un 
seul producteur et un seul consommateur. 

111. Quand un individu opère d’après le type des phé¬ 
nomènes (H). H impose aux autres le sentier qui lui est 
personnellement le plus avantageux, et le point d’équi¬ 
libre se trouve à l’intersection de ce sentier et de la ligne 
d’équilibre des autres individus. 

112. IJe tout ce qui précède nous pouvons déduire le 
théorème général suivant : 

Pour les phénomènes (I), s’il existe un point oü un 
sentier parcouru par les individus qui contractent est 
langent aux courbes d'indifférence de ces individus, c'est 
là un point d'équilibre. 

En effet, si deux individus contractent ensemble, les 

7 \ ... 

points où se coupent les lignes des échanges de ces indi¬ 
vidus constituent des points d’équilibre ; mais en ces 
points ces sentiers sont tangents aux. lignes d’indiffé¬ 
rence des goûts, puisque c’est précisément là la condition 
qui détermine ces lignes (g 97). Naturellement il faut 
que les axes soient disposés de telle sorte que les indi- 
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vidus parcourent le môme sentier (§ MG). Le même rai¬ 
sonnement s’applique à deux collectivités. 

113. Si des consommateurs contractent avec des pro¬ 
ducteurs ayant une ligne de profit maximum (§ 103) les 
intersections de cette ligne avec la ligne des échanges des 
consommateurs donneront les points d’équilibre; mais 
en ces points les sentiers sont tangents aux courbes d’in¬ 
différence des goûts et aux courbes d’indifférence des 
obstacles, puisque c’est précisément cette dernière con¬ 
dition qui détermine le profit maximum. Le thébrème se 
trouve donc démontré. 

I ^ ^ 

114. Si les points de tangence n’existent pas, le théo- 
rème ne's’applique plus, et il est remplacé par le théo¬ 
rème suivant, qui est plus général et qui l’implique. 

L’équilibre se produit aux points d’intersection de la 
ligne d’équilibre des goûts et de la ligne d'équilibre des 
obstacles. Ces lignes sont le lieu des points de tangence 
des sentiers aux lignes d'indifférence , ou le lieu des 
points terminaux de ces sentiers. 

115. Pour les phénomènes du type (II) nous avons le 
théorème suivant : 

. .Si un individu opère selon les phénomènes du type (II) 
avec d'autres qui opèrent selon les phénomènes du type (l), 
Véquilibre a lieu au point le plus avantageux pour le 
premier de. ces individus, ce point étant un de ceux où 
les sentiers coupent la courbe qui marque le lieu des 
points d'équilibre possible. 

116. Modes et formes de l’équilibre dans l’échange. 
— Etudions maintenant dans leurs détails les phéno¬ 
mènes que nous venons d’étudier en général. 

Supposons que les obstacles consistent uniquement 
dans ce fait que la quantité totale de chaque marchan¬ 
dise est constante ét qu’il n’y a de variation que dans 
la 'répartition entre deux individus. C’est le cas de 
l’échange. 
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Supposons que le premier individu, dont les condi¬ 
tions sont représentées par la fîg, 10, possède om de 
la marchandise A ; tandis que l’autre individu a une cer¬ 
taine quantité de B et pas de A, Les axes coordonnés du 
premier sont oA, p oB ; ceux du second ov/., wfi ; la dis¬ 
tance o)m étant égale à la 
quantité de B que possède 
le second individu. Les 
courbes d’indiflércnce sont 

pour le premier, 
et s, s', /..., pour le se¬ 
cond. Etant donnée la façon 
dont sont disposées les fi¬ 
gures, une seule ligne suffit 

pour indiquer le sentier 

^ # 

parcouru par les deux indi¬ 
vidus. Les indices d’ophé- 
liinité vont en augmentant de / vers et de .9 vers s*. 

117. Etudions ls phénomène du type (l). Si un sentier 
me est tangent en c à une courbe / et à une courbe s , 
c est un point d’équilibre. Si donc les obstacles du se¬ 
cond genre imposent, non pas un sentier, mais seule¬ 
ment l’espèce de sentier, les deux individus essayeront 
différents sentiers de celte ( espcce; jusqu’à ce qu’ils en 
trouvent un semblable à me. 

Pour déterminer le point c , on peut opérer de la façon 
suivante. On indique, pour chaque individu, la courbe 
des échanges (§ 97), et on a ainsi, pour chaque individu, 
le lieu des points où doit avoir lieu l’équilibre. Le 
point où la courbe des échanges du premier individu 
coupe la courbe des échanges du second, est évidemment 
le point d’équilibre cherché, puisqu’il est un point d’équi- 
ljbrp pefur les deux individus. 

118. Si les obstacles imposaient un sentier déterminé 
ml\ /*, tangent en h à une des courbes s, et en k à 
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une des courbes /, l\.., les points d’équilibre seraient 
différents pour les deux individus; par conséquent, si 
aucun d’eux ne peut imposer sa volonté à l’autre, c'est- 
à-dire s’il s’agit du type (1) dès plîénomènes, le problème 
que nous nous sommes posé est insoluble. Si le premier 
individu peut imposer ses conditions au second, il le for¬ 
cera à le suivre jusqu’au point À*, .où se fera l’équilibre. 

119. Il faut remarquer que ce cas ne se confond pas 

avec celui où un individu peut imposer à un autre indi¬ 
vidu le sentier à suivre (§ 128).>Dans le premier la route 
est déterminée, et un individu peut en forcer un autre à 
en parcourir une distance plus ou moins longue. Dans le 
second la route est indéterminée, et un individu péut la 
fixer à son gré ; mais ensuite il ne peut pas forcer autrui 
à parcourir sur cette route une distance plus ou moins 
longue. ... _ _ 

120. Nous avons dit que l’on essaye plusieurs sentiers 
avant de trouver celui qui conduit au point d’équilibre ; 
voyons la chose de plus près. 

Si nous traçons les courbes des échangés de deux in- 



Fig. 17 


dividus nous verrons, dans des cas très nombreux, 
qù’èlles ont des formes analogues à celles de la fig, 17, 
et qu’elles se coupent à peu près comme cela est indiqué 


$ 


* 
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dans ces figures ; l'une donne trois points d’intersec¬ 
tion, l’autre, un. Ils sont de trois espèces, que nous dé¬ 
signerons par les lettres a, y ; nous les indiquons 
avec plus de détails dans la fig . 18. 

La ligne des échanges pour le premier individu, pour 
lequel les axes sont, sur la fig. 17, oA, oB, sera 
toujours indiquée par cd , sur la fig. 18 ; cette ligne, 
pour le second individu, dont les axes sont indiqués par 



wa, «j3 sur la fig. 19, sera toujours, indiquée par hk 
sur la fig. 18. Le point de rencontre de ces deux 
lignes de contrats, c’est-à-dire le point d’équilibre, est 
marqué par le point l. 1 

121. Considérons l’équilibre pour le premier indi¬ 
vidu. Dans le.cas des points (a) et (y) les points delà 
ligne Ih précédent ceux de la ligne cd, et par conséquent 
sont des points terminaux (§ 62) pour le premier indi¬ 
vidu ; la ligne sur laquelle il peut se trouver en équi¬ 
libre est donc cth. Pour une raison analogue, la ligne 
sur laquelle le second individu peut se trouver en équi¬ 
libre, toujours dans le cas des points («) et (y), est aussi 
clh. Dans le cas du point (/3), cette ligne d’équilibre est 
pour le premier comme pour le second individu hld. 
Nous n’avons donc à considérer que ce qui se passe sur 
ces lignes. 

Pareto 13 




494 CÜAP. III. — NOTION GÉNÉRALE DE L’ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 

i 1 ’ 

• *• 

122. Occupons-nous des points (a) et , (y). Le premier 
individu se trouve en h en une position d’équilibre. 
Puisque nous.sommes en présence du type (J), il com¬ 
pare uniquement les conditions en lesquelles il se trou¬ 
verait dans lés dilïérenls points du sentier mhd, et 
il voit qu’il serait en de meilleures conditions en d que 
en h;, il ne peut se rendre en d , parce que cela lui est 
défendu par les goûts du second individu. Si un grand 
nombre d’individus sont en concurrence avec un grand 
nombre d’autres individus, si notre couple n’est pas 
isolé, le premier individu a un moyen pour se rendre, 
sinon en d, du moins en un point très voisin. Il suit un 
sentier nul' un peu moins incliné que md sur l’axe ox , 
c’est-à-dire il donne une plus grande quantité de A pour 
la môme quantité. de 13. De cette façon il attire les 
clients du second individu* il reçoit du 13 d’autres indi- - 
vidus, et il peut se rendre en d ', qui est ie plus haut du 
sentier, et où il est en équilibre. 

Voyons ce qu’il advient du second individu. 11 se 
trouvait en h, qui est pour lui le point le plus haut du 
sentier. La perte des clients le rejette en arrière ; ils lui 
portent moins de A, parce que le premier individu en 
reçoit davantage ; ainsi ce second individu se trouve re¬ 
jeté en arrière, par exemple en h’. En comparant tou¬ 
jours uniquement l’état dans lequel il serait aux différents 
points du sentier mhd , il s’aperçoit que sa condition a 
empiré, qu’il a avantage à essayer de revenir en h, ou 
ail moins en un point très voisin. Pour cela il imitera 
l’exemple donné par le premier individu et il lui rendra 
la monnaie de sa pièce. 11 suivra un sentier beaucoup 
plus proche, mais un peu moins incliné que md', et il 
arrivera ainsi par exemple au point h" do la ligne kh> 

Maintenant c’est au premier individu à veiller au 
grain, à prendre garde* et il parcourra un sentier moins 
incliné. 13e telle sorte que les deux individus se rappro- 
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cheront du point /, en allant dans le sens de la flèche. 

Les phénomènes sont analogues en partant du pointe. 
Le second individu, qui se trouve en c> —c, est pour lui 
un point terminal, — veut se rapprocher de k, qui: est 
le point le plus haut du sentier me h, par conséquent il 
consent à recevoir un peu moins de A pour la môme 
quantité ( de B ; il suit par conséquent un sentier mk r , 
plus incliné que m/c sur Taxe ox. Le premier individu 
est obligé d’imiter celte manière d’agir ; et ainsi, petit à 
petit, les deux individus se rapprochent de A7, dans le 
sens de la flèche. 

123. Le point d’équilibre est donc en/et nous l’ap¬ 
pellerons un point U’équilibre stable, parce que si les 
deux individus s’éloignent de 7, ils tendent ensuite à y 
revenir. 

124. Occupons-nous du point (|3). Comme nous 
l’avons vu, la ligne d’équilibre est la ligne hld. Sup¬ 
posons que les deux individus soient en d ; le second 
individu voudrait, de ce point, qui est pour lui un 
point terminal, se rapprocher de k ; pour y arriver il ne 
peut que consentir à recevoir moins de À pour la meme 
quantité de B, c’est*à-direil parcourt un sentier md'k 
plus incliné que mk sur l’axe ox , et il s’éloignera de /. 
Le pre.mter individu est forcé de suivre son exemple ; ils 
iront donc dans le sens de la flèche. 11 en est de même' 
de l’autre côté de /. Si les deux individus se trouvent en 
h, le premier voudra se rapprocher dee; pour cela il 
donnera une plus grande quantité de À pour la mt*me 
quantité de B ; il suivra donc un sentier moins incliné 
que me et il s’éloignera de /. Le second individu doit 
suivre son exemple, et ainsi de suite. Les deux individus 

. se meuvent donc en s’éloignant de /.• Le point / est un 

point d’ÉQUtlilBRE INSTABLE. 

125. Revenons à la fig. 17. Pour l’individu (2), il n’y 
a qu’un seul point d'équilibre, et c’est un point d’équi- 


J 
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libre stable. Pour l’individu (1) il y a deux points 
d'équilibre stable, à savoir (a) et (y), et un point d’équi¬ 
libre instable,; à savoir (/3). En_ général, entre deux 
points d’équilibre stable il y a un point d’équilibre ins¬ 
table, qui marque la limite entre les positions d’où on 
se rapproche de l’un; ou de l’autre, des deux points 
d’équilibre stable. ' — 

La ligne d’équilibre est la ligne m u v. d /3 / y a m. 

126. Appelons sens positif des rotations celui qui in¬ 
dique la flèche sur la figure ci-contre, qui fait croître 
l’angle a. Si, dans le sens de la rotation négative, avant 
la rencontre des deux lignes d'équilibre, la ligne de l’in¬ 
dividu qui échange de l’A pour du B 
précède la ligne de l'individu qui 
échange du B contre du A, l’équi¬ 
libre est stable. Dans le cas con¬ 
traire il est instable. 

127. De la fig, 18 il résulte que 
chaque individu cherche toujours à 
gravir la colline du plaisir, à aug¬ 
menter son ophélimité, en conti¬ 
nuant de suivre le sentier parcouru; mais la concurrence 
le fait dévier, glisser, en le rapprochant de J, dans les cas 
d’équilibre stable, en l’éloignant de l dans les cas d’équi¬ 
libre instable. x 

Entre ces deux équilibres il s’agit de savoir si, en par¬ 
tant du point d’équilibre, et dans le sens de la rotation 
positive, le premier individu peut se maintenir sur sa 
ligne des contrats, ou bien s’il doit passer sur celle du 
second individu, dont les points deviennent pour lui des 
points terminaux. Dans le premier cas nous avons les 
points (a) et (y) de la fig . 18, dans le second le point 
(|3). C’est ce que l’on peut exprimer encoro de la façon 
suivante : dans le cas d’une rotation négative, si le pre¬ 
mier individu ne peut pas se maintenir sur la ligne des 



Fig. 19 
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échanges, et s’il doit passer sur celle du second individu 
(points (a) et (y) ), l'équilibre est stable ; s’il peut, au 
contraire, se maintenir sur sa propre ligne [des échanges 
(point (|5) ), l’équilibre est instable. 

128. Considérons maintenant les phénomènes du 
type (II). Supposons que le second individu agisse selon 
ce type, tandis que le premier individu continue à suivre 
le type (I). 

Pour ce premier individu, la courbe d’équilibre est 
encore matsb qui réunit les points de tangence des d i- 
vers sentiers, qui partent de m avec les courbes d’indiffé¬ 
rence. Le second individu peut bien choisir le sentier 
mde , mais il ne peut forcer 
le premier à dépasser le 
point ef,pour se rendre ene. 

D’ailleurs ilpourraits’arrêter 
avant d’arriver en d et for¬ 
cer ainsi le premier individu 
à s’arrêter. En résumé, l’é¬ 
quilibre est possible dans tout 
l’espace compris entre 
et ma'/tsfidb. La façon d’ar¬ 
river au point d’équilibre 
est différente dans ces deux 
cas. Pour les phénomènes 

du type (I) les individus étaient conduits à ce point par 
la concurrence, pour les phénomènes du type (lï), un des 
individus choisit le point qui lui convient le mieux 
parmi ceux auxquels l'équilibre est possible. 

129. Le second individu, qui se trouve en d, ne 
cherche plus ici, comme‘précédemment, à aller .en e, ou 
au moins en un point très voisin : il compare l'état dans 
lequel il est en d avec celui dans lequel il serait en un 
autre point quelconque où l'équilibre est possible, et il 
choisitle point qui lui convient, en imposant à l’autre 
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individu le sentier qui conduit nécessairement à ce 
point. 

130. Le point auquel la situajion_du second individu 
est la meilleure est évidemment le point qui a le plus 
grand indice d ? ophélimité, le point le plus haut de tous 
ceux qu’il peut choisir, c’est-à-dire le point le plus haut 
sur la colline du plaisir du second .individu. Or, il est 
manifeste que les points compris entre Mm et mayts sont 
moins élevés que ceux qui se trouvent au delà de 
mc/.yts. On peut considérer cette ligne comme un sentier, 
son point le plus haut sur la colline du plaisir du second., 
individu sera le point t auquel elle est tangente à une 
courbe d’indifîérence.C’est donc là le point Où il convient 
au second individu de s’arrêter. 

131. La détermination de ce point est pratiquement 
très difficile. Aussi celui qui opère selon le type (II) se 
propose-t-il souvent une autre fin, à savoir d’obtenir la 
plus grande quantité possible de À. Le point qui satis¬ 
fait à cette condition est le point de tangence s delà ligne 
commune d’équilibre et d’une parallèle à l’axe oy . Ce 
point se détermine facilement, expérimentalement, parce 
que le budget même de l’individu indique ce qu’il re¬ 
çoit de A. 

132. Quand la marchandise A est beaucoup plus ophé- 
lime que la marchandise B pour le second individu, le 
point s se confond presque avec le point t ; il se confond 
complètement si A seul est ophélime pour le second in¬ 
dividu, parce que dans ce cas les lignes d’indifférence 

* 

sont parallèles à 1 axe oy (IV, 54). 

On pourrait choisir d’autres conditions, et on obtien¬ 
drait ators d’autres points d’équilibre. 

133. Si, au lieu de parcourir les sentiers rectilignes qui 
indiquent les prix, l’individu parcourt la ligne de trans¬ 
formation imposée par les obstacles, ou en général un 

^ ^ ^ , || ^ 
autre sentier déterminé, 1 équilibre pourra être stable ou 


î 
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instable. Soit acb une ligne de transformation, c le point 
auquel elle est tangente à une ligne d'indifférence des 
goûts, t est le point auquel a lieu l’équilibre. Si, comme 
cela arrive d’ordinaire,cette ligne ab de transformation est 
telle que l’indice d’ophélimité en c est plus grand que les 
indices des points voisins a , b, l’équilibre est stable. En 
effet,'l’individu qui s’éloigne par 
hasard de c, cherche à y retour¬ 
ner, parce que il cherche tou¬ 
jours à passer, autant que cela 
est possible, d’un point à un 
autre point ayant un indice d’o¬ 
phélimité plus grand. Pour la 
même raison, si la ligne des 
transformations avait la forme 

a'b'f telle que les indices d’ophélimité des points a'b\ 
voisins du point d’équilibre c', fussent plus grands que 
l’indice d’ophélimité de c', l’équilibre serait instable. 

134. Maxima de l’ophélimité. —r II nous fait passer en 
revue les différents maxima des points d’équilibre. 
D’abord nous avons un maximum absolu, au point le 
plus haut delà colline du plaisir, à son sommet. En ce 
point l’individu a de tout à satiété ; nous n’avons pas 
à nous y arrêter. 

Puis viennent un grand nombre de maxima relatif». 
Le point c", fig. 12, est le plus haut du sentier mn ; c’est 
un maximum subordonné à cette condition que l’indi¬ 
vidu se meuve seulement sur le sentier mn. Les autres 
points de tangence c ', c"'..., sont aussi des maxima du 
même genre. L'un d’eux peut être beaucoup plus haut 
que les autres, c’est un maximum maximorum . Il y a 
aussi un point terminal qui marque un* maximum ; c’est 
le point le plus haut d'une portion de sentier, mais il 
est moins haut que le point de tangence qui suit. 

Le point t, fîg. 20, est, pour le second individu, 



* 
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le point le plus haut de la ligne commune d’équilibre. 

Quant au point s, il indique un maximum d’un genre, 
différent des précédents, parce que c’est plus un maxi¬ 
mum d’ophélimité, mais un maximum de quantité de la 
marchandise A. 

135. Modes et formes de l’équilibre dans la produc- 

v. * 

tion. — Si on suppose que dans la fig. 18 la ligne hk in¬ 
dique la ligne du profit maximum du producteur, ou des 
producteurs, il n’y a qu’à refaire les raisonnements que 
nous venons d’appliquer à l’échange. Le producteur 
.tend à rester sur cette ligne, tout comme le consomma- 

KJ . i 

■ teur sur la ligne des échanges. 

136. Il y a, pourtant, une différence ; elle concerne les 
sentiers qui ne rencontrent pas cette ligne hk du profit 
maximum (fig, 22). Si le producteur suit le sentier mk , 
on comprend qu’il s’arrête en parce que sa condition 
serait moins bonne en deçà et au delà ; mais s’il suit le. 

sentier me qui n’est tangent à 
aucune courbe d’indifférence 
des obstacles, pourquoi n'irait-il 
pas sur ce sentier jusqu'au point, 
que permettent les goûts de ses 
clients ? 

137. Ici intervient la conçur- 
Fig. 22 renco. La ligne hk partage le 

plan en deux régions : dans celle qui est au delà de hk , 
par rapport à?», le producteur a avantage à augmenter, 
le long d'un sentier rectiligne me, la quantité ma de 
marchandise A transformée ; dans celle qui est au delà 
de hk, par rapport à wi, le producteur a avantage à di¬ 
minuer, le long d’un sentier rectiligne md la quantité 
ma' de marchandise B transformée. Aussi les choses ne 
sont-elles pas les mêmes pour les producteurs qui sont 
en c et ceux qui sont en c'. 

138. Celui qui est en c peut être tenté, même s’il est 
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seul, d’augmenter la transformation, et il en sera ainsi 
si l’on suppose qu’il suit rigoureusement les principes 
des phénomènes du type (I). Il comparera l’état dans 
lequel il se trouverait aux divers points du sentier mcd, 
et il verra qu’il serait mieux au delà de c ; par conséquent, 
si le consommateur ne veut pas aller, sur ce sentier, au 
delà de cS le producteur acceptera de donner une plus 
grande quantité de B pour un de c’est-à-dire qu’il 
augmentera légèrement l’inclinaison du sentier me sur 
mo. D’ailleurs, s’il est seul, il Unira par s’apercevoir que 
s’il espère ainsi gagner, en réalité il perd, et alors il 
cessera d’agir d’après le type (I) et il agira au contraire 
d’après le type (IT). 

S’il y a plusieurs concurrents, celui qui augmente. 
L’inclinaison du sentier me en tire avantage, pendant 
un court moment. D’ailleurs, s’il n’agissait pas ainsi, 
d’autres le feraient ; ainsi augmente petit à petit l’incli¬ 
naison de me sur mo, et nous nous rapprochons de la 
ligne hk. Arrivé là, il n’y a plus aucun avantage à aug¬ 
menter la quantité transformée de À ; si la cause venant 
à disparaître, l’effet cesse lui aussi. 

139. Si le producteur se trouve en c', il s’aperçoit bien 
vite qu’il a avantage à diminuer la quantité ma' de A 
transformée. Pour augmenter cette quantité il devait 
lutter avec ses concurrents ; mais, pour la diminuer, il 
agit de lui-mème et sans s’inquiéter d’autrui. Il diminue 
donc l’inclinaison de me' sur mo et il se rapproche de 
la ligne du profit maximum hk , sans se soucier de 
savoir si les autres concurrents le suivent ou non. 
Remarquons que son mouvement peut se faire tout 
entier sur le sentier me r ; par conséquent, en opérant 
exactement selon les principes du type (1), il se rend en v 
parce qu’il s’y trouve mieux qu’en c\ Au delà de v il 
n’ira pas vers m, parce que la situation empirerait. 

MO. En résumé donc, le producteur qui se trouve au 
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delà de hk, par rapport à m, est, ramené sur hk par son 
intérêt personnel.* Le producteur qui se trouve au de çà 
de hk, par rapport à. m, est ramené, peut-être de lùi- 
même, et certainement par la concurrence, sur hk. 
Il s’y rendrait certainement de lui-même si on pouvait 
admettre qu’il se conduit exactement d’après le type (I). 

141. Il nous resté à examiner le cas où cètte ligné du 

profit maximum n’existe pas. 1 

Soit cd la ligne des échanges, hk la ligne des trans¬ 
formations complètes du producteur. La région des in¬ 
dices positifs est au delà de hk, par rapport à in. Deux" 
cas se présentent, indiqués en (y) et en (ît). 

142, Examinons d’abord le cas Qj.). En c le consom¬ 
mateur est en équilibre, puisqu’il se trouve sur la ligne 
des échanges : le producteur est satisfait, puisqu'il se 
trouve dans la région des indices positifs ; cet état de 
choses pourrait donc durer longtemps. 


<1 



Mais si le producteur désire être mieux encore, et, par 
conséquent, s’il se conduit rigoureusement d’après le 

principe des phénomènes (I), il continuera de se mouvoir 

* 

sur le sentier me : il en est empêché par les goûts des 
consommateurs, et alors il essayera dé donner à ce con¬ 
sommateur une plus grande quantité de B pour la même 
quantité de A, c'est-à-dire à augmenter l’inclinaison 
du sentier sur l’axe des A, et se rapproche ainsi de la 
ligne hk. 




A * 



CQAP. III. — NOTION GÉNÉRALE DE L'ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 203 

* 

s * J 

D’ailleurs, si lo producteur était seul, il s’apercevrait 
rapidement que c'est folie d'agir ainsi, parce qu’il atteint 
Un résultat opposé à celui qu’il recherche. Il cesserait 
donc d’agir selon les principes des phénomènes (I), et il . 
appliquerait ceux des phénomènes (II). 

143. Quand il y a un certain nombre de producteurs 
en concurrence, celui qui augmente un peu l'inclinaison 
du sentier me, atteint, pour un court espace de temps 
tout au moins, le résultat désiré ; il enlève des clients à 
ses concurrents et il avance plus ou moins dans la ré¬ 
gion des indices positifs. Il pourrait même y rester, si 
ses concurrents ne venaient pas à l’imiter. S’ils l'imitent, 
si la concurrence est réelle, ils augmenteront de leur 
côté l’inclinaison du sentier sur mie, et ainsi petit à petit, 
en allant dans le sens de la flèche, producteurs et con¬ 
sommateurs se rapprocheront du point l où la ligne hk 
des transformations complètes coupe la ligne cd des 
échanges. Les producteurs ne peuvent pas aller au delà 
de cette ligne, parce qu'ils entreraient dans la région des 
indices négatifs, en suivant la ligne cd des échanges ; et 
ils ne peuvent aller sur Ih parce que les consommateurs 
refusent à les suivre. Il faut donc qu’ils s’arrêtent 
en l, qui est un point d'équilibre, et un point d’équilibre 
stable, 

144i D’une autre façon, on peut remarquer que le est 
seule une ligne d'équilibre possible ; non pas ld, parce 
quelle se trouve dans la région des indices négatifs. Sur 
la ligne cl, la concurrence des producteurs opère de 
telle sorte que le point d’équilibre se rapproche de /. 

145. Examinons maintenant lecas(ir). On verra, comme 
ci-dessus, que ld est la seule ligne d'équilibre possible, 
parce que le se trouve dans la région des indices néga¬ 
tifs, Si les producteurs sont en d, ils s’y trouvent bien 
parce qu’ils sont dans la région des indices positifs ; 
mais la concurrence qu’ils se font entre eux leur fait 
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augmenter l’inclinaison de md sur mx t e t ainsi nous 
nous éloignons de /. C’est en / précisément qu’il pourrait 
y avoir équilibre, parce que làdes consommateurs^ et les 
producteurs se trouvent satisfaits ; mais dès que nous 
nous éloignons de /, du côté de h, au lieu d’y être ra¬ 
menés, nous nous en éloignons toujours davantage. Du 
côté de k nous sommes ramenés en /. Nous avons ici 
un genre d’équilibre spécial, stable d’un côté èt instable 
. de l’autre. 

Nous n’avons pas d’exemple de cet équilibre dans la 
fig, 18. Si nous comparons le cas(/3) delà fig. 18 avec le 
cas. (//,) de la fig. 23, nous voyons que les conditions de 
stabilité de l’équilibre sont précisément inverses pour 
(/3), c’est-à-dire pour l’échange et la production avec 
concurrence complète, et pour (p.), c’est-à-dire pour là 
concurrence complète. Il en est ainsi parce que dans lé 
cas (fi) la ligne hk étant la ligne des échanges (ou du 
profit maximum), les individus auxquels elle se réfère y 
restent de propos délibéré, tandis que dans les cas (g.) et 
(tt) la ligne hk étant une ligne de transformations com¬ 
plètes, les individus auxquels elle se réfère y sont poussés 
uniquement par la concurrence. 

146. Dans le cas (j3), ceux qui se trouvaient en h y 
demeuraient, parce que la position leur était avanta¬ 
geuse ; il n’y avait de mouvement que par l’elïet du con¬ 
sommateur, qui avait cd pour ligne des échanges et qui 
voulait aller en c. Dans le cas (g) au contraire ce mou¬ 
vement so produit parce que ceux qui sont en k vou¬ 
draient se trouver dans de meilleures conditions, et 
qu’ils essaient de s’avancer sur le sentier kc. Dans le 
cas (fi) l’équilibre est possible en d, et nous nous en éloi¬ 
gnons par le fait de ceux qui voudraient aller en k ; dans 
le cas (g ), il n’est pas possible de s’arrêter en rf, parce 
que les producteurs perdent, se ruinent, disparaissent ; et 
nous sommes ainsi ramenés en /. 
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Nous avons décrit le phénomène tel qu’il se produit à 

la longue. Il est toujours possible que les producteurs 
soient en perte pendant un petit laps de temps. 

147. Voyons ce qui se passe quand le nombre des pro¬ 
ducteurs agit sur les obstacles. 

Soit mo , mn les axes des producteurs, 5,5'..., les 
lignes d’indifférence, et cd la ligne des échanges des 
consommateurs. S’il n’y a qu’un producteur il s’arrêtera 
à l’intersection / de la ligne des 
échanges et de la ligne hk du 
profit maximum. De même s’il 
y a plusieurs producteurs, mais 
a cette condition que leur nom¬ 
bre n’agisse pas sur les obstacles, 
par conséquent — qu’ils soient 
quelques-uns ou un grand nom¬ 
bre — qu’ils obtiennent tout le Fl s* 24 

profit maximum quand la quantité totale am de A est 
transformée en al de B. 

148. Supposons au contraire, que la ligne hk se réfère 
au cas d’un seul producteur, et que d’autres puissent 
surgir dans les mêmes conditions. S’il y en a deux, il 
faut, pour que chacun ait lé profit maximum, doubler 
toutes les quantités : s’il y en a trois, il faut les tri¬ 
pler, etc. La ligne hk se trouve ainsi déplacée quand elle 
se réfère au total de la production, selon le nombre des 
producteurs. Elle serait également déplacée, si, d’une 
façon générale, au lieu de doubler, de tripler, etc., la 

. production, il .fallait simplement l’augmenter dans cer¬ 
taines proportions. La ligne s des transformations com¬ 
plètes est elle aussi déplacée. 

Si, par un hasard singulier, les lignes ainsi déplacées, 
quand il y a par exemple deux producteurs, se coupent 
précisément en .un point g de la ligne cd des échanges, 
l’équilibre se fera en g. En eflet, un des producteurs ne 
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peut pas rester en l, parce que l'autre, pour attirer les 
clients, change l'inclinaison du sentier ml jusqu'à ce 
qu'il coïncidé avec le sentier mg. Il ne peut pas aller 
plus loin, parce qu'alors il entrerait dans la région des 
indices négatifs, et il n’y a pas de troisième producteur. 

146. Il arrivera très difficilement que les lignes dé¬ 
placées du petit maximum et des transformations com¬ 
plètes se coupent précisément sur la ligne des échanges. 
Tant que celle-ci coupe la ligne du profit maximum en 
un point différent de celui où elle est coupée par la ligne 
des transformations complètes, l’équilibre pourra avoir 
lieu au point d’intersection de la ligne des échanges -et 
delà ligne du profit maximum. Mais, les producteurs 
ayant un profit en ce point, ; il en surgira d’autres, si 
cela est possible naturellement, jusqu’à ce que la ligne 
du profit maximum ne coupe plus la ligne des échanges. 
Quand il en sera ainsi nous serons dans le cas déjà 
traité (§ 141) et l’équilibre se fera au point d’intersection 
de la ligne des échanges et de la ligne des transforma¬ 
tions complètes. 

On peut faire le même raisonnement pour les mar¬ 
chandises de la seconde catégorie (§ 102). 

150. En résumé, l’équilibre se fait au point où se cou¬ 
pent la ligne du profit maximum et la ligne des échanges ; 
mais, quand il est possible que de nouveaux producteurs 
se présentent et que là ligne du profit maximum se trouvé 
ainsi déplacée de façon à ne plus couper la ligne des 
•échanges, l’équilibre se fait au point où la ligne des 
échanges coupe la ligne des transformations complètes. 
Le_premier cas se présente lorsque la concurrence est 
incomplète (§ 105), le second quand elle est complète. . 

151. Pour les phénomènes du type (II), si le produc¬ 
teur opère selon ce type, il s’avancera autant qu’il le 
pourra dans là région des indices positif?, et par consé¬ 
quent le point d'équilibre se trouvera au point de tan- 
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gence de la ligne des échanges et d’une ligne d’indiffé¬ 
rence, en cas de concurrence complète, fig, 14 : il sera 
au point de tangence des échanges et des lignes de profit 
maximum, en cas de concurrence incomplète, fig. 13. 
Tout cela, bien entendu, quand ces points sont dans les 
limites du phénomène considéré. 

Si le consommateur opère selon le type (II) [il obli¬ 
gera les producteurs à s’arrêter sur la ligne des transfor¬ 
mations complètes. Si les sentiers doivent être des droites 
parlant de m, l’équilibre, en cas de concurrence com¬ 
plète, ne différera pas de celui qui sè produit pour les 
phénomènes du type (I) ; mais il pourrait en différer si le 
consommateur était en mesure de changer la forme des 
sentiers (VI, 17,18). 

132. Les prix. — Nous avons jusqu'ici raisonné en 
général et en nous efforçant de ne pas faire usage des 
prix ; mais cependant nous avons dû en parler quand 
nous avo.ns imaginé des exemples concrets, et même 
dans les théories générales nous avons dû en faire usage 
plus ou moins implicitement : nous nous en sommes 
servis sans ên parler nommément. Actuellement il est 
bon d’y avoir recours, mais il était utile de montrer 
que les théories de l’économie ne dérivent pas direc¬ 
tement de la considération d’un marché où existent 

* 

certains prix, mais bien de la considération de l’équi¬ 
libre, qui naît de l’opposition des goûts et des obsta¬ 
cles. Les prix apparaissent comme des inconnues auxi¬ 
liaires, très utiles pour résoudre les problèmes écono¬ 
miques, mais qui doivent finalement être éliminés, pour 
laisser uniquement en présence les goûts et les obstacles. 

153. On appelle prix de Y en X la quantité de X qu’il 
faut donner pour avoir une unité de Y. 

Quand le prix est constant, on peut comparer une 
quantité quelconque de X et de Y, chercher le rapport 
entres la quantité de X que l’on donne et la quantité de Y 
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qu’on reçoit, et ainsi on obtient le prix. Quand les prix sont 
variables, il faut comparer des quantités infinitésimales. 

154. U résulte de notre définition du prix qu’on passe 
du point c au point d en échangeant ac de A contré ad 

de B, le prix de B en A est égal 
B à l’inclinaison de la droite dcm 

*x — sur l’axe oB, et le prix de A 

- en B est exprimé par l’inclinai- 
son de cette même droite sur 
J--H l’axe oA. 

155. Dans les paragraphes 

© • "v a précédents nous avons souvent 

Fi s- 25 parlé d’augmenter ou de dimi¬ 

nuer l’inclinaison de mn sur l’un des axes, par exemple 
sur oB ; c’est comme si nous avions parlé d’augmenter, 
ou de baisser, le prix de B en A. . 

156. La valeur-d’jéchangb des économistes, lorsqu'on 
veut préciser les conceptions nébuleuses dont l’entourent 
les économistes littéraires (§ 226), correspond à peu près 
au prix tel que nous venons de le définir ; mais il est rare 
que les auteurs qui emploient ce terme de valeur aient 
une idée nette de la chose qu’il représente. 

En outre, il y a eu des économistes qui distinguaient 
entre la valeur qui était une fraction quelconque, par 
exemple 6/3, et le prix qui était une fraction dans la¬ 
quelle le dénominateur était l’unité, par exemple le 2/1. Si 
on échange 6 de vin contre 3 de pain, la valeur d'èchçinge 
dû pain en vin serait 6/3, et puisque il faut, dans ce cas, 
donner 2 de vin pour avoir 1 de pain, le prix du pain en 
vin serait 2. Il est inutile d’avoir deux noms pour des 
choses aussi peu différentes que le sont 6/3 et 2/1, 
surtout depuis que l’économie politique a cessé d’être un 
genre littérature pour devenir une science positive. 

157. Les économistes se servaient de cette notion de 

* * 

valeur d'échange pour établir le théorème qu’une a\ug- 
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mentation générale des valeurs était impossible, tandis 

qü’était possible une augmentation générale des prix, 
jpans l’exemple précédent la valeur du pain en vin était 
6/3, et celui du vin en pain 3/6. Il suffit d’avoir les 
toutes premières notions d’arithmétique pour com¬ 
prendre,que quand l’une de ces fractions augmente, 
l’autre diminue, leur produit étant toujours égal à un. 
Ainsi si oh échange 12 de vin pour 3 de pain, la valeur 
du pain en vin augmente et* devient 12/3, mais la valeur 
du vin en pain diminue et devient 3/12. Quant au prix 
du pain en vin, il augmente et devient 4 au lieu de 2; 

158. La notion générale du prix d’une marchandise en 
une autre est ulilé dans la science économique parce 
, qu’elle fait abstraction de la monnaie. En pratique, chez 
les peuples civilisés, le prix de toutes les marchandises 
se rapporte à une seule d’entre elles, qu’on appelle mon¬ 
naie ; .aussi en parlant de phénomènes concrets est-il bien 
difficile d’éviter de parler dù prix dans ce sens. Même 

dans la théorie il est très utile d’introduire dès le com- 

" « 

mencement cette notion. On anticipe ainsi, il est vrai, 
sur la théorie de la monnaie, qui doit venir après celle 
de la théorie générale de l’équilibre économique, mais 
il n’y a pas grand mal à cela, si on songe surtout à la 
clarté plus grande que donne à l’exposé l’emploi de cette 
notion. 


159. Rappelons, en faisant usage de la notion géné¬ 
rale dii prix, les résultats auxquels nous sommés déjà 
arrivés. . 

- 160, Le type (I) des' phénomènes est donné par ceux 
dans lesquels l'individu accepte les prix qu’il trouve sur 
le marché et cherche à satisfaire ses goûts avec ces prix. 
En ce faisant, il contribue, sans le vouloir, à modifier 

* - f • 

ces prix, mais il n’agit, pas. directement dans l’intëntion 

de les modifier. A un certain prix il achète (ou il vend) 

^ ^ ^ ^ ~ M 

une certaine quantité de. marchandise ; si la personne 
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avec laquelle il contracte acceptait un autre prix, il achè¬ 
terait (ou il vendrait) une autre quantité de marchan¬ 
dise. En d’autres termes, pour lui faire acheter (ou 
vendre) une. certaine quantité de marchandise, il faut 
pratiquer un certain prix. 

161. Le type (II) au contraire est constitué par des phé¬ 
nomènes dans lesquels l'individu a pour but principal 
de modifier les prix, pour en retirer ensuite un certain 
avantage. Il ne laisse pas le choix de différents prix à la 
personne avec laquelle il contracte ; il en impose un, et 
il lui laisse simplement le choix de la quantité à acheter 
(ou à vendre) à ce prix. Le choix du prix n’est plus bila-=. 
téral, comme dans le type (I) ; il devient unilatéral. 

162. Nous avons déjà vu que, dans la réalité, le type 
(I) correspond à la libre concurrence (§ 46), et que le 
type (II) correspond au monopole. 

163. Là où il y a libre "concurrence, personne n’étant 
privilégié, le choix du prix est bilatéral. L’individu 1 ne 
peut imposer son prix à 2, ni l’individu 2 son prix à I, 
Dans ce cas celui qui contracte se pose ce problème : 
« Etant donné tel prix, quelle quantité acheter (ou 
vendre)? » Ou bien, en d’autres termes : « Pour que 
j’achète (ou vende) telle quantité de marchandise, quel 
devrait en être le prix ? » 

164. Là où il y a monopole, sous « une forme quel¬ 

conque, il y a quelqu’un de privilégié. Celui-ci se sert 
de son privilège pour fixer le prix, dont le choix devient 
unilatéral. Il se pose donc le problème suivant : « Quel 
prix dois-je imposer au marché, pour atteindre le but 
que je me propose? » ' 

165. Le type (III) correspond lui aussi au monopole ; 
mais il se distingue du type (II) par le but qu’il se pro¬ 
pose. Le problème que devra se pose.r_l’Etat socialiste 
est le suivant : « Quel prix dois-je fixer pour que mes 
administrés jouissent du bien-être maximum compatible 
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avec les conditions dans lesquelles ils se trouvent,ou que 
je trouve bon de leur imposer? » 

160. Remarque/, que, même si l’Etat socialiste suppri¬ 
mait toute, faculté d’échangor, empêchait tout achat- 
vente, les prix ne disparaîtraient pas pour cela ; ils res¬ 
teraient tout au moins comme artifice comptable pour la 
distribution des marchandises et leurs transformations. 
L’emploi des prix est le moyen le plus simple et le plus 
facile pour résoudre les équations de l’équilibre ; si on 
s’obstinait à ne pas.les employer, on finirait probable¬ 
ment par s’en servir sous un autre nom, et il y aurait 
alors une simple modification du langage, mais non des 
choses. 

167. Les prix et le second genre d’obstacles. — Nous 
avons vu que, au nombre des données du problème, nous 
devions avoir les rapports selon lesquels se transfor¬ 
ment les portions successives des marchandises. En fai¬ 
sant intervenir les prix, cela s’exprime en disant que 
nous devons donner le mode selon lequel varient les prix 
des portions successives : fixer, par exemple, que ces 
portions ont toutes le même prix, qui d’ailleurs peut 
être inconnu, ou que leurs prix vont en augmentant (ou 
en baissant) selon une certaine loi. 

168. C’est là un point sur lequel quelques auteurs se 
sont trompés et qui mérite .par . conséquent d’être étudié 
de plus près. En ce qui concerné lès variations des prix, 
il faut faire une distinction fondamentale. Les prix des 
portions successives qu’on achète pour arriver à la po¬ 
sition rééquilibre peuvent varier, ou bien ce sont les prix 

dé deux opérations d’ensemble qui conduisent à la por¬ 
tion d’équilibre qui peuvent varier. 

(a) Par exemple, un individu achète dOO grammes de 
pain à 60 centimes le kilogramme, puis 100 grammes, à 
50 centimes le kilogramme, puis encore 100 grammes à 
10 centimes le kilogramme, et il arrive ainsi à une posi- 



tion d’équilibre ayant acheté à différents prix 300 grammes 
de pain. Domain il recommence la môme opération. 
Dans ce cas les ,prix sont..variables''-pour les portions 
successives qu’on achète pour arriver à la position d’équi¬ 
libre, mais ils ne varient pas quand on recommence 
l’opération. . 

(p) Au contraire, le même individu, demain, achète 
100 kilogrammes de p&in à 70 centimes le kilogramme, 
puis 100 kilôgraputies à 65 centimes, puis 100 kilo¬ 
grammes à 58 centimes. Les prix varient, non seulement 
v pour les portions successives, mais aussi d’une opération 
qui conduit à l'équilibre, à une autre. . 

(y) L’individu considéré achète 300 grammes de pain, 
au môme prix de 60 centimes le kilogramme, et il arrive 
ainsi à la position d’équilibre. Il répète demain la même 
opération. Dans ce cas les prix des portions successives - 
sont constants, et"le prix ne varie pas non plus d’une 
opération conduisant à l’équilibre à une autre opéra¬ 
tion. 

* 

(d) Enfin cet individu achète aujourd’hui 300 grammes 
_de.pain, au même prix de 60 centimes le kilogramme, 
et il arrive ainsi à la position d’équilibre. Demain, pour 
arriver à cette position, il achète 400 grammes de pain, 
en payant toutes les portions successives au prix cons¬ 
tant de 50 centimes. Les prix des portions successives, 
sont, dans ce cas, aussi constants ; ce qui varie ce sont 
les prix d’une portion conduisant à l’équilibre, à une 
autre. ! 

169. C’est ce qu’on comprendra mieux au moyen dè 
figurés. ~ . ■ • 

Dans toutes les figures, ab, ac indiquent les chemins 
suivis dans les différents achats, c’estrà-dire les prix 
payés pour les diverses portions. En (a) et en (|5) ab, ac 
sont des courbes,/c’est-à-dire les prix varient d’une por¬ 
tion à une autre ; en (y) et en (&) ab, ac sont des droites, 

- ^ L * » 
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c'est-à-dire, les prix sont constants pour les diverses por¬ 
tions. En («) et en (y) l’individu parcourt chaque jour le 



Fig. 26. 


chemin ab;e n (|3) et en ( â ) il parcourt aujourd’hui le 
chemin ab et demain ac. Les figures représentent donc 
les cas suivants : 

(a) Prix variables pour les portions successives, mais 
qui recommencent identiques pour les opérations succes- 
. sives conduisant à l’équilibre. 

(fi) Prix variables pour les portions successives, et 
pour les opérations successives conduisant à l’équilibre, 
(y) Prix constants pour lès portions successives, et 
, pour les opérations successives conduisant à l’équilibre. 

(<?) Prix constants pour les portions successives, mais 
variables pour les opérations successives conduisant à 
l’équilibre. • 

Dans l’état actuel delà science, les cas généraux à con¬ 
sidérer sont ceux de (y) et de (<?), mais rien n’empêche 
qu’un jour vienne où il soit utile de prendre en considé¬ 
ration également (a) et (fi). 

110. Quand un grand nombre de personnes présentent 
sur uni marché et agissent indépendamnient l’une de 

rautrê,;on se faisant concurrence, il est .manifeste qu’à 

■*-•*"* * „ 
i " p « 

un même moment les uns achèteront les premières por¬ 
tions, les autres les secondes, etc., pour arriver à l’état 
d’équilibre : et, puisque sur un certain marché, à.un mo¬ 
ment donné, on admet qu’il n’y a qu’un prix, on voit 
que le prix dé ces différentes portions doit être, le même. 
A parler rigoureusement, cela n’empêclierait pas que 
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pour un niômé individu ce prix ne puisse varier d'une 
portion à l’autre ; mais cette hypothèse entraîne des con¬ 
séquences étranges et qui-s’éloignent tout à fait de la 
réalité, aussi l’hypothèse qui se conforme le mieux à la 
réalité est celle de prix égaux pour des portions succes¬ 
sives. Cela n’einpèche pas, naturellement, qu’il n’y ait 
successivement des prix différents comme en {ù) t fiy. 26. 

Cela est surtout vrai de la consommation. Si un indi- 

► 0 

vidu achète 10 kilogrammes de sucre, de café, de pain, 
de viande, de coton, de laine, dé clous, de plomb,.de 
couleur, etc., il n’achète pas le premier kilogrammo-à 
un certain prix, le second à un autre, etc. Ce n’est pas 
que cela soit impossible^ mais d’ordinaire les choses ne 
se passent pas ainsi; Remarquez, d’ailleurs, qu’il se peut 
parfaitement que cet individu achète aujourd’hui 10 ki¬ 
logrammes d’oignons à~ün Certain prix, et demain 10 ki¬ 
logrammes à un autre prix, ce qui nous fait entrer dans 
le cas (<?), fig. 26. Dans lés grandes villes, il arrive sou¬ 
vent que, sur Je marché, le poisson coûte plus cher le 
matin de bonne heure que vers midi, au moment de la 
... clôture du marché. Le cuisinier d’un restaurant dé pre¬ 
mier ordre peut venir le matin afin d’avoir plus de choix, 
et acheter 20 kilogrammes de poisson à un certain prix. 
Le cuisinier d’un restaurant du second ordre viendra plus 
tard et achètera ce qui reste à un prix inférieur. Nous 
sommes toujours dans le cas {d), fig. 26. D’ailleurs, dans 
le cas que nous considérons, on pourrait, sans grave 
erreur, tabler sur un prix moyen. N’oublions jamais que 

r + _ * 

' notre but est d’arriver simplement à une notion gériéralé 
du phénomène. . , 6 

171. Quand il s’agit de la spéculation, il faut presque 
- toujours considérer que les différentes portions sont 
achetées à des prix différents. Si certains banquiers, par 
exemple, veulent accaparer le cuivre, ils doivent ne pas 
’ oublier qu’il leur faut acheter ce métal, è des prix crois- 
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sanls ; la considération d'un prix moyen pourrait les 
faire tomber dans des erreurs très graves (1). De même 
si l ? on voulait faire une étude des divers modes de vente 
à l’encan do certaines marchandises, les" poissons par 
exemple, il faudrait tenir compte des variations des 
prix. Mais tout cela constitue une étude spéciale de phé- 
mènes sefcondaires. Ils viennent modifier le phénomène 
principal qui, en dernière analyse, adapte la consomma¬ 
tion à ^production. 

De plus, le cas dont nous venons de parler, celui de la 
spéculation, appartient bien plus à la dynamique qu’à la 
statiques II y a alors à considérer un plus grand nombre 
de positions successives d’équilibre. Sauf certains cas 
exceptionnels, les prix, sur les grands marchés* ne va¬ 
rient que d’un jcî:r à l’autre, au moins d’une façon im¬ 
portante, et d’ordinaire on peut, sans grosse erreur, 
remplacer les différents prix réels parle prix moyen(1). 

172. Quand le prix; des portions successives*qui sont 
échangées est constant, le rapport de ces quantités est 
lui-même constant, c’est-à-dire que si la première unité 
de pain s’échange contre deux de 
vin* la secondé unité dè pain s’é¬ 
changera encore contre deux de 
vin,et ainsi de suite. On représente 
graphiquement ce phénomène par 
une droite dont l’inclinaison sur 
l’un des axés est le prix{§ 153). 

Quand donc on pose cette condi- 
tion què : le prix est constant, on - 
détermine uniquement que le sen- : ' Fig. 27 

tier suivi par l’individu doit être une droite, mais on ne 
dit pas quelle droite il doit être. Un individu a 20 ki- 

_ _ «, y J■ y* 
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(i) Ce fut l’écueil sur lequel vint échouer l’opération d'acca¬ 
parement. du cuivre : tentée en'1887-1888. \ 
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logrammes de pain et il veut les échanger contre du vin ; 
si On admet que le prix est constant pour les portions suc¬ 
cessives échangées ; on suppose-simplement ainsi quële 
chemin à suivre est ûne droite. Si on prend sur l’axe 
•sur lequel on porte les quantités de pain la longueur 
ôm égale à 20, l’individu peut suivre un chemin quel¬ 
conque choisi entre les droites ma % ma', ma", etc. Si de 
plus on établissait que le prix du pain en vin est 2, c'est- 
à-dire qu’il faut donner 2 de vin pour un de pain, la 
droite serait alors complètement déterminée. Si nous pre¬ 
nons oc égal à 40, me représentera cette droite ; ce. n'est 
que lorsqu’on parcourt cette droite, si l’on part de m, 
qu’un de pain s’échange contre 2 de vin. 

173. Les angles oma, oma !, orna"..., doivent tous être 
aigus, parce que le prix est essentiellement positif, c'est- 
à-dire que, dans l’échange, pour qu’un individu reçoive 
quelque chose, il faut qu’il donne quelque autre chose, 
par conséquent pour qu’augmente là quantité d’une mar¬ 
chandise possédée par lui,41 faut que diminue la quan¬ 
tité d’une autre marchandise également possédée par lui. 
-Si l’un des angles oma, oma r ... était obtus, les deux 
quantités croîtraient en même temps. Si l’angle oma 
était égal à zéro, le prix serait zéro ; contre n’importe 
quelle qüantité de pain on ne recevrait aucune quantité 
de vin. Si l’angle omaétait droit, le prix serait infini. 
Pour un angle à peine un peu plus petit on aurait un 

* H - « » 

prix tel qu’une très petite quantité de pain s’échangerait 
contre une quantité très grande de vin. Les angles oma, 
oma' .j. de la figure représentent des prix contenus entre 

ces deux extrêmes. 

" ; , - . r> > 

t * * D 

174: Qüandla route suivie n’est pas donnée directe¬ 
ment, mais seulement par l'indication des prix des pOr- 


O’.(1): La'noté 2 dù‘§ 928‘du Cours repose sur’des considérations 
erronées, et doit être entièremerit.changëe. 
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lions successives, il faut se livrer à un calcul pour çon- 
naitre les quantités de marchandises transformées. . 

. Supposons qu’il n’.y ait que deux niarchandises A et B, 
que le prix de B s’exprime en A, et que, par exemple, on 
échange 1 kilogramme de A pour une certaine quantité 
de B à un prix 1/2,.puis 2 kilogrammes de A pour une 
autre quantité de B, à un prix 1/3, puis 1 kilogramme 
de A pour-une autre quantité de B au prix 1/4; Les 
quantités de B ainsi obtenues successivement seront 
2, G, ! 4 ; donc, au total, 12 kilogrammes de B auront été 
obtenus & des prix différents par l’échange de 4 kilo¬ 
grammes de A. 

S’il y a plus de deux marchandises, et si on exprime 
les prix de B, C, D... en A, il est évident que la quantité 
totale dé A transformée doit être égale à ce qu’on obtient 
en multipliant chaque portion de B, C, D... par son prix 
et en faisant le total. Ces égalités indiquent.le point où 
l’on arrive en suivant un certain chemin. 

175. Le budget de l'individu. — Par la vente de 
choses qu’il possède, l’individu se procure une certaine 
somme de monnaie; c’est ce que nous appellerons sa re¬ 
cette. Par l’achat de choses dont il se sert, il dépense une 
- * ** s * 

çertaine somme de monnaie ; c’est ce que,nous appelle¬ 
rons sa dépense. . 

Si on considère la transformation de 8 de A en 4 de B, 

\ 

par exemple, et si A, représente la monnaie, le prix de B 
en A est 2. La recette est 8 de A, la dépense est, en 
monnaie, 4 de B, multiplié par le prix 2 de B, c’est donc 
.8. La recette est égale à .la dépense,;et cela signifie que* 
.8 de A s’est transformé en 4 de B. 


\ 

S’il y a plus de deux marchandises il est facile de voir 
que toujours la recette doit être égale à la dépense, parce 
que s’il n’en était pas ainsi, cela signifierait que l’indi¬ 
vidu a reçu, ou dépensé, de /l’argent par un autre 
-moyen que la .transformation des. marchandises. CeUe 
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égalité des recettes et des dépenses est ce qu’on ap¬ 
pelle le BUDGET DÉ L’iNDIVIDU. 

176. Le budget du producteur. — Le producteur a, 

lui aussi, son budget ; et nous en avons déjà parlé, sans 
le mentionner expressément, quand nous avons étudié 
la transforriiàtion d'une marchandise en une autre ; nous 
avons vu. que cette transformation pouvait laisser un 
résidu positif ou négatif, qui est proprement un élément, 
actif ou passif, que l’on porte au compte « profits et 
pertes ». } 

Cela est vrai de toutes les transformations. Lë produc¬ 
teur achète certaines marchandises, fait certaines dé¬ 
penses, c'est la sortie de son budget ;>il vend lès mar¬ 
chandises produites, et c’est l’entrée de son budget. Le 
lieu des transformations complètes est celui dans lequel 
le budget se solde sans profit ni perte, 

177. ' Le coût de production. — Si on tient compte de 
toutes les dépenses nécessaires pour obtenir une mar¬ 
chandise, et si on divise le total par la quantité de mar¬ 
chandise produite, on a le coût de production de cette 

..marchandise. 

178. Ce coût de production est exprimé en numéraire. 
Quelques auteurs ont considéré un coût de production 
exprimé en ophélimité. Cela est inutile ét ne fait qu’en¬ 
gendrer des équivoques ; nous ne donnerons donc jamais 
cette signification à l’expression coût de production. 

, Si une certaine chose A peut être consommée direc¬ 
tement, et si on la transforme en une autre chose B, le. 
'sacrifice que l’on fait en renonçant à consommer A di¬ 
rectement peut être considéré comme le coût en ophé¬ 
limité dé B. Mais il est des cas extrêmement nombreux 
ou A ne peut pàs être consommée directement ; alors il 
n’y a pas, à proprement parler de ‘sacrifices directs 
lorsqu’on transforme A en B. Pour trouver umcoût en 
ophélimité, on est obligé de changer le- sens de cette 
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expression, et l’on dit que si A peut èfre transformée en 
B ou en G, le coût de production en ophelimité de B est 
le plaisir auquel on renonce en transformant A en B, au 
lieu de le transformer en G. et vice versa. 

Il ne faut jamais disputer sur les mots, et l’on peut 

” y- T 

donner le sens que l’on veut à l’expression : coût de 
production en ophelimité. Mais il faut remarquer que le 
premier sens que nous venons de noter est essentielle¬ 
ment différent du second. Le premier sépare la produc¬ 
tion de l’échange, le second les confond. Le premier fait 
connaître réellement un certain coût en ophelimité, le 
second ne donne qu’une des conditions qui, avec d’au¬ 
tres pourront déterminer ce coût (I). 

Par exemple, un individu a de la farine et il la trans¬ 
forme en pain. Il peut, en négligeant les frais de cette 
transformation, considérer le coût en ophelimité du pain 
comme égal au plaisir auquel il renonce en ne mangeant 
pas sa farine sous forme de bouillie. Mais s’il doit tenir 
compte de tous les emplois indirects que peut avoir cette 
farine, il lui est impossible d’avoir une chose unique a 
laquelle il puisse donner ce nom de coût de production. 
Cette farine peut être transformée en chair de lapin, de 
dinde, de chapon, en la faisant consommer par ces ani¬ 
maux ; elle peut être donnée à manger à des ouvriers 
qui feront une maison, un chapeau, des gants, et ainsi 
de suite indéfiniment. La considération de ce pssudo 
coût de production conduit alors simplement à recon¬ 
naître l’égalité des ophélimités pondérées des marchan- 
dises qué consomnie rindividu (§198). 


- ^ * *■ _ -* 

(1) C’est encore une des innombrables tentatives faites en vain 

pour se soustraire à .la nécessité de résoudre. un • système 
d’équations simultanées (§ 2i9 et suiv.) ; pour tenir vaguement 
compte de l’interdépendance des phénomènes économiques, pour 
dissimuler sous des termes manquant dë précision Ti&horàneë 

^ ^ f * ** t 

des solutions des problèmes qu’on aborde. ’ * 
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179. Chaque marchandise n’a pas nécessairement un 
coût de production propre. 11 y a des marchandises que 
l’on doit produire^ensemble, par exemple le blé et la 
paille, et qui ont par conséquent simplement un coût de 
■production d'ensemble. 

180. Offre , et demande, -r- En économié politique on a. 
l’habitude de distinguer entre la quantité de marcl-m- 
dise qu’un individu, -arrivé à un point d’équilibre, a 
donnée, et celle qu’il a reçue : la première s’appelle son 

offre, la seconde sa demande. , 

- *. * 

,/ 181. Ces deux termes ont été, comme tous les termes 
..de l’économie non-mathématique, employés d’une façon 
peu rigoureuse, équivoque, ambiguë, et le nombre con¬ 
sidérable de discussions vaines, sans objet, sans queue 
ni tète dont elles ont été le sujet est vraiment incroya¬ 
ble. Même, aujourd’hui il-n’est pas difficile de trouver 
parmi les. économistes non-mathématiciens des auteurs 

% l * * «■ » 

qui ne savent pas. ce que signifient ces termes, dont 
c ils se servent cependant a tout propos. 

, .182. Commençons par considérer deux marchandises, 
et repdrtons-nous.à la fig. 12. Un individu a la quantité 
, om de A et n’a pas de B ; en suivant un certain sentier mn 
il arrive au point d’équilibre c\ en échangeant qm de A 
contre qc" de,B ; nous dirons que, sur ce sentier et quand 
on est au point d'équilibre c", on a pour l’individu consi¬ 
déré l’olîre qm de A et la demande qc" de B. 

183. Il faut immédiatement remarquer que ces quan¬ 
tités seraient différentes si la forme du sentier venait à 
changer, c’est-à-dire qu’elles dépendent des obstacles du 
second genre. Même quand la iorme du sentier reste la 
mèriie, par exemple, quand le sentier est une droite, 
ces quantités changent avec l’inclinaison de la droite, 
c’est-à-dire avec le prix. 

184. Reportons-nous encore à la fig . 12 i étant donné 
un prix quelconque de A en B, c'est-à-dire étant 
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donnée l’inclinaison de mn sur om % la rencontre de 

i ^ 

cette droite avec la ligne des échanges' ce'" nous fait 
connaître la demande qd' de B, et l’offre qm de A. La * 
.courbe des échanges peut donc aussi être appelée la 

* * f J 1 * * * 

COUPJBE DE L OPERE et la COURBE DE LA DEMANDE. Dans la 

fig. 3 0 , la courbe masb est, pour le prèmier individu, la 
courbe de la demandé de B, et cette demande on la 

" i „ w 

rapporte d’ordinaire au prix de B en A, exprimé par 
l’inclinaison d’un sentier (par exemple me) sur l’axe oy. 
Elle est aussi, toujours pour le premier individu, la 
courbe de Y offre de A ; et cette offre on la rapporte d’or¬ 
dinaire au prix de A en B (non plus au prix de .B.en A), 
c’est-à-dire à l’inclinaison d’un sentier (par exemple me) 
sur l’axe mo, 

* 

185. Dans le cas de deux marchandises, si l’on suppose 
le sentier rectiligne, la demande de B dépend donc 
uniquement du prix de B ; l’offre de A, uniquement du 
prix de A. 

r 

186.11 faut se garder d'étendre cette conclusion au cas 
de plusieurs marchandises. L’offre d'une marchandise 
dépend des prix de toutes les autres marchandises échan¬ 
gées, et de même la demande d’une marchandise. 

187. Ce n’est pas tout. Nous avons supposé que le 
point d’équilibre était en c, fig . 7 ; il pourrait arriver 
qu’il fût au point terminal a ; dans ce cas, la quantité 
offerte de A serait rm ; la quantité demandée de B serait 
ra; ces quantités dépendraient do la position du point a, 

r- 

c’est-à-dire des obstacles. 

.. En général, l’offre et la demande dépendent de toutes 
les circonstances de l’équilibre économique. 

188. Quand on no considère que deux individus qui 
échangent : l’un offre A et demande B ; l’autre offre B et 
demande A. Nous avons vu (§ 117) qu’on a un point 
d’équilibre de l’échange des deux individus au point de 
rencontre des courbes des échanges des deux individus. 
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En nous servant des nouvelles dénominations que nous 
venons de donner à.ces courbes, nous pouvons dire que. 
le point d’équilibre est un de ceux auxquels la courbé de 
demande du. premier individu^ rencontre la courbe 
d’offre de B, du second individu ; ou bien, ce qui revient 
au môme : le point d-équilibre est un de ceux où la 
courbe d’offre.de.A*. du premier individu, rencontre : 
la courbe de demande de A, du second individu ; ou 
bien encore : le point d’équilibre est un de ceux où la 
demande de l’une des marchandises est égale à l'offre. 

189. L’économie politique • non-mathématique avait 
formulé cette proposition, mais elle n’en avait pas une- 
notion précise, et notamment elle ne connaissait pas les 
conditions qui seules justifient le théorème, et les res¬ 
trictions qu’il comporte. Même aujourd’hui la plupart de 
ceux qui sc disent économistes les ignorent. 

Il y a. d’ailleurs des gens qui prétendent que « la mé¬ 
thode mathématique n’a jusqu’ici formulé aucune vérité 
nouvelle », et cela est vrai en un certain sens,parce que, 
pour ^ignorant, ce dont il n’a pas la moindre notion, ne 
peut être ni vrai ni nouveau. Quand on ne connaît même 
pas l’existençe de certains problèmes, on n’éprouve cer¬ 
tainement pas le besoin d’en avoir la solution. 

190. Pour le producteur offre et demande n’ont 
aucun sens si on n’ajoute pas une condition qui déter¬ 
mine dans quelle partie de la région d’équilibre possible ! 
nous voulons nous arrêter. Pour trouver application du 
théorème précédent, en matière de production, à savoir 
pour les phénomènes du type (1), à concurrence complète, 
on peut ajouter celte condition que l’offre et la demande 
sont celles qui ont lieu sur la ligne des transformations 
complètes. 

191. Si on voulait ensuite que le théorème de l’équi¬ 
libre, par suite de l’égalité de l’offre et de la demande, 
s’appliquât aussi aux marchandises pour lesquelles il 
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existe une ligne de profit maximum, comme au § 105, 
il faudrait donner un autre sens à l'offre et à la demande 
et les rapporter à cette ligne. 

192. Dans le cas de plusieurs individus et de plusieurs 
marchandises, on comprend qu’en faisant la somme, 
pour chaque marchandise, des demandes des différents 
individus, on obtient la demande totale de chaque mar¬ 
chandise ; et de môme pour l’offre. 

193. Le mode de variation de l’offre et de la demande 
a été appelé la loi de l’offre et de la demande. Nous 
en parlerons dans un autre chapitre ; il nous suffira 
de savoir pour le moment que, dans le cas de deux mar¬ 
chandises,, quand le prix d’une marchandise augmente, 
la demande diminue, tandis que l’offre augmente d’abord 
mais peut ensuite diminuer. 

194. Si nous considérons un sentier me', fig. 15, qui * 
aboutit à un point c' de la ligne des transformations 
complètes, i’inclinaison delà droite me sur l’axe mb , sur • 
lequel on porte les quantités de la marchandise B, est 
égal au coût de production de la marchandise B, obtenue 
parla transformation complète en c'. Et si c se trouve 
également sur la ligne des échanges, cette inclinaison 
mesure le prix de vente. Il résulte de là que aux points 
d’intersection c , d de la courbe des échanges et de la 
courbe des transformations complètes, c’est-à-dire aux 
points d’équilibre, le coût de production est égal au prix 
de vente. . 

195. Nous avons vu que l’équilibre pouvait être stable 
ou instable ; en voici l’explication en faisant appel aux 
notions de prix, d’offre et de demande. 

Deux individus qui échangent sont en un point d’équi¬ 
libre ; supposons que le prix de B augmente, et voyons 
ce qui va se passer. 

Le premier individu qui vend A et achète B, diminue 
sa demande de B » le second individu peut augmenter, 
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ou peut diminuer son offre de B. Il faut distinguer deux 
cas : 1° l’offre de B augmente, ou bien diminue, mais de 
façon à rester supérieure à la demande de B. Les choses 
se passent comme aux deux points (a) et (y) de la fig> 18. 

2° L’offre diminue de façon à devenir inférieure à la 

• » 

demande. C’est le cas du point'(|3) de la fig. 10. En 
somme, il n’y a qu’à voir si, avec ‘ le nouveau prix, 
l’offre est supérieure-ou inférieure à la demande. Dans 
le premier cas l’équilibre est stable ; en effet, celui qui 
offre est amené à réduire son prix, pour rapprocher son 
offre de la demande/, dans le second cas l'équilibre est’ 
instable, parce que celui qui demande n’est pas satisfait, 
puisqu’il doit se contenter de l’offre moindre qui lui est 
faite, et par conséquent il augmente son prix pour obte¬ 
nir une plus grande quantité de marchandise, mais il se 
trompe et finalement il en obtient moins. 

On peut faire-des observations analogues en cas de 
production ; il est très facile de traduire dans le nouveau 
langage ce que .nous avons exposé dans les § 140, 

141,142. 

196. L’équilibre dans le cas général. — Nous avons 
jusqu’ici étudié principalement le cas de deux individus 
et de deux marchandises ; il nous faut maintenant nous 
occuper de l’équilibre d’un nombre quelconque d’indi¬ 
vidus et d’un nombre quelconque de marchandises. 

Dans ce chapitre nous nous bornerons à examiner lé 
cas général de l’éqhilibrc pour les phénomènes du type (I) 
avec concurrence complète. 

Supposons que nous soyons arrivés à l’état d’équilibre, 
c’est-à-dire au point où se transforment, par F échange ou 
autrement, indétihiment, certaines quantités do marchan¬ 
dises, ayant certains prix, et essayons de déterminer ces 
quantités et ces prix. Ce cas est représenté graphiquement 
par (y) dans la fig . 26, et nous supposons que l’opération 
indiquée par (y) se répète indéfiniment, Un individu quel- 
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conque, échange, par exemple, 10 kilogrammes de pain 
contre 5 kilogrammes de vin, arrivant ainsi à une posi¬ 
tion d’équilibre, et il répété indéfiniment cette opération. 

Dans le type (ï) l’individu se laisse guider uniquement 
par ses goûts personnels, acceptant les prix du marché 
tels qu’il les trouve. Pour c|ue ses goûts soient satisfaits 
par l’cchange ci-dessus, il faudra qu’il ne lui convienne 
pas d’aller ni au delà ni de rester en deçà. Le prix du vin 
en pain est 2. Si l’individu continue l’échange et donne 
encore 10 grammes de pain, il recevra o grammes.de . 
vin. Si l’ophélimité (ou indice d’ophélimité) de ces 
10 grammes de pain était moindre que l’ophéliinité de ces 
5 grammes de vin, il conviendrait à cet individu d’ajouter 
cet échange à l’échange déjà fait. Si l’ophélimité de 
ces 10 grammes de pain était plus grande que l’ophélimité 
des 5 grammes de vin, il lui conviendrait de ne pas 
échanger tous les 10 kilogrammes de pain contre les 
5 kilogrammes de vin, mais d'échanger seulement 
9 k s,990 contre 4^,995 de vin. Donc, si l’ophélimité de 
ces 10 grammes de pain ne doit être, au point d’équi¬ 
libre, ni plus grande ni plus petite que l’ophélimité des 
5 grammes de vin, elle no peut être qu’égale. 

197. Pour que ce raisonnement fût rigoureux, il fau¬ 
drait, d’ailleurs, que les quantités fussent infinitésimales. 
Quand elles sont finies, on ne peut pas dire que l’ophéli- 
mité de 10 grammes dé pain ajoutés à 10 kilogrammes 
de pain soit égale à l’ophélimité de 10 grammes de 
pain. On pourrait, d’ailleurs, raisonner simplement par 
approximation et considérer une moyenne. Mais nous 
n’avons pas à nous y arrêter; d’une façon ou d’une 
autre, nous avons une notion du phénomène. 

198. Pour des quantités très petites, on peut supposer 
que l’ophélimité est proportionnelle' aux quantités. 
L’ophéhmité des o grammes de vin sera donc d’environ la 
moitié de l’ophélimité de 10 grammes do vin (elle serait 
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rigoureusement de la moitié si on considérait des quan¬ 
tités intinitésimales) ; on pourra' donc dire que pour 
l’équilibre il faut que l’ophélimité d’une très petite quan¬ 
tité de pain soit égale à la "moitié de l’ophélimité de 
la meme très petite quantité de vin. L’ophélimité élé¬ 
mentaire (§ 33).du pain devra être égale à la moitié de 
l’ophélimité élémentaire du vin.-Ou bien, en rappelant 
que le prix du vin est.de deux, nous pourrons dire encore 
que les ophélimités élémentaires pondérées (§ 34) du 
pain et du vin doivent être égales. 

Sous cette forme la proposition est générale pour le 
type (l), et s’applique à un nombre quelconque d’indi¬ 
vidus qui se laisseraient guider directement par leurs 
goûts personnels (§ 41) et à un nombre quelconque 
de. marchandises, pourvu qu’on suppose que le plaisir 
que procure la consommation de chaque.marchandise est 
indépendant de là consommation des, autres (iv, 10, 11). 
Dans ce cas chaque ihdividu compare une des marchan¬ 
dises, A, par exemple,aux autres 11, C,D... ; et il s’arrête 
dans ses translormations quand pour lui les ophélimités 
pondérées de toutes ces marchandises sont égales. On a 
ainsi, pour chaque individu, autant de conditions qu’il 
y a de marchandises moins une. Si, par exemple, il y en 
a trois, A, B, G,on doit dire que l’ophélimité élémentaire 
pondérée de A est égale à celle de 13, et aussi à celle de 
G, ce qui nous donne précisément deux conditions. f 

190. Cette catégorie de conditions exprime que chaque 
ihdividu satisfait directement (§ 41) ses goûts, autant 
que cela lui est permis par les obstacles. Pour les dis¬ 
tinguer des autres nous les appellerons la catégorie (A) 
des conditions. 

200. On a une autre catégorie de conditions, que nous 
indiquerons par (13), en faisant le budget de chaque indi¬ 
vidu (§ 115). Le nombre des conditions de cette catégorie 
est donc égal au nombre des individus. 
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Si on fait la somme de tous les budgets individuels, on 
a le budget de la collectivité, qui est formé des résidus, 
pour chaque marchandise, de la compensation des 
ventes et des achats. Si une partie des individus ont 
vendu un total de 100 kilogrammes d'huile, et que les 
autres individus en ont acheté 00, la collectivité a en 
somme vendu 40 kilogrammes d’huile. Tous ces résidus, 
multipliés par les prix respectifs, doivent se balancer. 
Par exemple, si la.collectivité a vendu 20 kilogrammes 
de vin à 1 fr. 20 le kilogramme et 00 kilogrammes de 
blé à 0 fr. 20 Je kilogramme, elle aura tiré de ses 
ventes 30 francs ; et si elle n’a acheté que de l’huile, 
comme les recettes balancent les dépenses, il faut qu'elle 
ait dépassé 30 francs pour l’huile. Par conséquent, si on 
connaît les prix et les quantités achetées ou vendues 
par la collectivité, pour toutes les marchandises moins 
une, les conditions (B) nous font connaître cette quantité 
même pour la marchandise omise. 

201. Comptons les conditions que nous venons d’énu¬ 
mérer. S’il va, par exemple, 100 individus et 700 mar¬ 
chandises, la catégorie (A) nous donnera, pour chaque 
individu, 699 conditions, et pour 100 individus 
09.900 conditions. La catégorie (B) nous donnera 
100 autres conditions ; nous aurons au total : 70.000 con¬ 
ditions. En général, ce total est égal au nombre des 
individus multiplié par le nombre des marchandises. 

Comptons les inconnues. Une des marchandises ser¬ 
vant de monnaie, il y a 099 prix des autres marchandises. 
Pour chaque individu il y a les quantités qu'il reçoit (ou 
qu’il donne) de chaque marchandise ; nous avons donc 
au total 70.000 quantités. En y ajoutant les prix, nous 
avons 70.099 inconnues. 

En comparant le nombre 70.000 des conditions.au 
nombre 70.099 des inconnues, nous verrons bientôt que, 
pour que le problème soit bien déterminé (§ 38), il 
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manque 099 conditions, c’est-à-dire en général autant 
qu’il y a de marchandises moins une. 

202. Elles doivent'nous être fournies par la considéra- 

J. \ 

tion des obstacles. Dans l’échange, les obstacles, en plus 
de l’opposition aux goûts des individus, dont nous avons 
déjà rendu compte dans les conditions (A), consistent 
simplement dans ce fait que les quantités totales de 
marchandises sont constantes, parce que ce que donne 
un des individus est reçu par les autres; et, au total,pour 
chaque marchandise, les ventes de la collectivité coin- 

4 

pensent exactement les achats. Mais les conditions (B) 
nous donnent la quantité totale d’une marchandise 
vendue, ou achetée, par la collectivité, quand on connaît 
les quantités analogues pour les autres marchandises 
(§ 200) ; il suffira donc de mettre comme condition pour 
toutes les marchandises moins une, c’est-à-dire pour 
699 marchandises, que le résidu des achats ou des 
ventes de la collectivité soit égal à zéro ; parce que les 
conditions (B) nous indiquent que ce résidu est également 
zéro pour la dernière marchandise. 

-.-Nous avons ainsi une nouvelle catégorie, que nous 
désignerons par (C), des condilions qui se réfèrent aux 

obstacles. . 

\ 

203. Il nous manquait 699 conditions, et la catégorie 
(C) est précisément constituée par 699 conditions. Le 
nombre des condilions est maintenant égal à celui des 
inconnues, et le problème est complètement déterminé. 

204. Nous aurions pu dire des 100 marchandises, que, 
pour la collectivité, les quantités vendues étaietiLégalcs 
aux quantités achetées, d’où un résidu zéro pour toutes 
les 100 marchandises. Nous aurions eu ainsi une condi¬ 
tion de plus dans la catégorie (C) ; mais^.par compensa¬ 
tion, nous en aurions eu une de moins dans la catégorie 
(B), lit, clïet. quand toutes les quantités de marchandises 
sont connues, ü suffit d’avoir le budget de tous les indi- 
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vidus moins un pour avoir également le budget de ce 
dernier. Ce qu’il reçoit est évidemment égal à ce que les 
autres donnent ; et ce qu’il donne est égal à ce. qu’ils 
reçoivent à eux tous. • 

205. Considérons la production. Supposons que sur 
les 700 marchandises, 200 soient transformées en 500 
autres, dont nous allons calculer le coût de production.' 
Si la concurrence est complète, l’équilibre ne peut avoir 
lieu que là où ce coût de production est égal au prix de 
vente. En effet, s’il est plus élevé, le producteur est en 
perte et il doit abandonner la lutte ; s’il est plus bas, le 
producteur gagne et d'autres viendront pour partager ce 
profit. Nous avons ainsi une catégorie, que nous dési¬ 
gnerons par (I)), de conditions qui expriment pour cha¬ 
cune des 500 marchandises produites que le coût de pro¬ 
duction est égal au prix de vente. 

200. Dans le cas de l’échange, il fallait exprimer que 
les quantités totales de toutes les 700 marchandises, 
moins une, demeuraient constantes. Dans le cas de la 
production, il n'en est plus ainsi, et nous devons expri¬ 
mer que 200 marchandises ont été transformées en 
500 autres, c’est-à-dire que la quantité des premières 
qui a disparu a été remplacée par la quantité de celles 
qui ont été produites. Pour des motifs analogues à ceux 
que nous venons d’indiquer, il suffit d’indiquer cela 
pour les 200 marchandises moins une. Nous avons ainsi 
une nouvelle catégorie (li) de conditions. 

Les conditions de cette catégorie expriment que l’équi¬ 
libre se. produit sur la ligne des transformations com¬ 
plètes. 

207. lin totalisant le nombre des conditions (D) et 
celui des conditions (li), nous avons, 099 conditions, 
c’est-à-dire ce qui nous en manquait, et ainsi le pro¬ 
blème est complètement déterminé. 

208. Dans le cas des phénomènes du type (1), avec 
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concurrence; complète et prix constants pour les portions 
successives d’une même opération, nous pouvons énon¬ 
cer le théorème suivant,: _ .. 

j - * 

Nous avons un point d’équilibre là où se réalisent les 
conditions suivantes : (A) Egalité, pour chaque individu, 
des ophélimités pondérées ; (13) Egalité, pour chaque 
individu, des recettes etrdes dépenses. De plus, dans le 
cas de l’échange : (G) Egalité, pour toutes les marchan¬ 
dises, des quantités existant avant l’échange et après. 
Ensuite, dans le cas de la production, aux conditions 
ci-dessus se substituent les suivantes : (D) Egalité du 
coût de production et du prix de vente, pour toutes les 
marchandises produites ; (E) Egalité des quantités de 
marchandises demandées pour la transformation, et des 
quantités de ces marchandises clîectivcment trans¬ 
formées ( Append . 24, G3, 80,- 83). 

209. D'ailleurs, parmi les conditions (B) et (G) il y en 
a une de superflue, et de même parmi les conditions 

' (B) et (D) et (E). 

210. Choisissons, au hasard, une marchandise A qui 
servira de monnaie ; les prix de toutes les marchandises 
seront pas conséquent exprimés en A. De plus, comme 
nous l’avons fait précédemment (§ 198), comparons, 
une à une, les autres marchandises à A, et supposons 
que nous ayons, pour chaque individu, les lignes d’in- 
dilîcrence de A et de B, les lignes d’indilférence de A et 
de C, etc. Les points d’équilibre possible sont ceux où 
la eburbe d’indilïérencè de A et de B a une tangente 
dont l’inclinaison sur l’axe oB est égale au prix do B en 
A; de môme, pour les lignes d’indiiïérence de C en A, 
l’inclinaison de la tangente sur l’axe oG doit être égale 
au prix de G en A ; etc. 

211. Nous avons ainsi des conditions analogues à 
celles que nous avons constatées pour le cas* de deux 
marchandises. Mais, tandis qu’on connaît alors a priori 
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la distance om, fig. 12, qui est la quantité de A pos¬ 
sédée, à l’origine, par l’individu, au contraire dans le cas 
de plusieurs marchandises, om est une inconnue : c’est 
cette partie de A que l’individu transforme en une autre 
marchandise, par exemple en B. La catégorie (A), de 
conditions exprime donc simplement que l’équilibre est 
possible aux points où la tangente de la courbe d’in¬ 
différence d’une marchandise quelconque et de la mar¬ 
chandise A, a, sur l'axe de cette marchandise quelconque, 
une inclinaison égale au prix de cette marchandise. 

212. La catégorie (B), dans le cas de deux marchan¬ 
dises, nous indique, pour chaque individu, le sentier 
parcouru. S’il y a trois marchandises, on peut encore 
avoir une représentation géométrique des conditions 
(B), en portant la quantité de ces marchandises sur trois 
axes orthogonaux. Un des budgets (B) représente un 
plan, sur lequel se fait l’échange ou la transformation. 
De même, on peut dire, dans le cas de marchandises 
en nombre supérieur à trois, que chaque budget (B) in¬ 
dique le lieu des transformations de l’individu auquel ce 
budget se réfère. 

213. Les conditions (C), dans le cas de deux marchan¬ 
dises et de deux individus, se ramènent a une seule, à 
savoir que la quantité de A cédée par un individu est 
reçue par l’autre. Et c’est en vertu de cette condilion 
que, si nous disposons les courbes d’indifférence des 
deux individus comme elles le sont dans la fig. 10, le 
sentier suivi par chacun des individus est représenté par 
une ligné droite unique. 

214. Voyons quelle correspondance il y a entre les 
conditions qui concernent les obstacles et celles qui con¬ 
cernent les producteurs. Dans le cas de deux marchan¬ 
dises, les conditions (D) se ramènent à une seule, qui 
indique que le prix de la marchandise est égal à son 
coût de production. Les conditions (E) se ramènent 
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aussi à une seule, à savoir qu’il n’y a aucun résidu de 
À, c’est-à-dire qued'équilibre a lieu sur une ligne des 
transformations complètes. 

215. L’équilibre peut être stable ou instable. Par. hy¬ 
pothèse, supprimons -les équations de là catégorie (A) 
qui se réfèrent au premier individu, c’est-à-dire ne nous 
préoccupons plus de- savoir si les goûts de cet individu 
sont satisfaits ; son budget continue à être en équilibre 
puisque toutes les conditions (B) subsistent. Les équa¬ 
tions que nous avons supprimées dans la catégorie (A) 
sont en nombre égal à celui des marchandises moins 
une (§ 198) ; c’est aussi là le nombre des prix. Il résulte 
de là que, quand nous admettons que les goûts d’un des 
individus de la collectivité peuvent ne pas être satisfaits, 
nous pouvons fixer arbitrairement les prix. 

215. Cette démonstration était nécessaire pour mon¬ 
trer que l’opération que nous allons faire était possible. 
Supposons qu’il y a une position d’équilibre pour tous 
lès membres de la collectivité ; modifions légèrement 
les prix et rétablissons l’équilibre pour tous les individus 
de la collectivité, moins le premier ; cela est possible 
grâce à la démonstration précédente. 

Après cette opération, tous les individus sont sa¬ 
tisfaits, à l’exception du premier. Il faut remarquer 
maintenant que celui-ci compare successivement toutes 
les marchandises à l’une d’elles, c’est-à-dire à A dans 
notre cas, et que, étant donné que nous considérons les . 
phénomènes du type (1), il compare uniquement l’ophé* 
limité dont il jouit aux différents points de chaque 
sentier. Pour A et B, pour A et C, etc., on sera donc en 
présence de phénomènes comme ceux que nous avons 
tant de fois rappelés des points («), (fi) et (y) de la 
fig> 18, et des cas analogues d’équilibre stable et ins¬ 
table. En d’autres termes, l’individu considéré reçoit et 
donne, aux nouveaux prix, certaines quantités de mar- 




chandises qui sont supérieures ou inférieures à celles 
qui, pour lui, correspondent à l’équilibré. Il s’eflorcera 
par conséquent de revenir à la position d’équilibre, ce 
qu’il ne peut faire qu’en modifiant les prix auxquels il 
achète, et ceux auxquels il vend. En ce faisant, il peut 
arriver qu'il se rapproche de la position d’équilibre, 
d’où nous avons supposé qu’il avait été chassé, ou bien 
il peut arriver qu’il s’en éloigne. Dans le premier, il 
s’agit d’un cas d’équilibre stable ; dans le second/ d’un 
cas d’équilibre instable. Pour que l’équilibre soit stable 
pour la collectivité, il faut évidemment qu’il soit tel 
pour tous les individus qui la composent. 

217. Les conditions que nous avons énumérées pour 
l’équilibre économique nous donnent une notion géné¬ 
rale de cet équilibre. Pour savoir ce qu’étaient certains 
phénomènes nous avons dû étudier leur manifestation ; 
pour savoir ce que c’était que l’équilibre économique,nous 


avons dû rechercher comment il était déterminé. Re¬ 


marquons, d’ailleurs, que cette détermination n’a nulle¬ 
ment pour but d’arriver à un calcul numérique des 
prix. Faisons l’hypothèse la plus favorable à un tel 
calcul; supposons que nous ayons triomphé de toutes 
les difficultés pour arriver à connaître les données du 
problème, et que nous connaissions les ophélimités de. 
toutes les marchandises pour chaque individu, toutes 
les circonstances de la production des marchandises, etc. 
C’est là déjà une hypothèse absurde, et pourtant 
elle ne nous donne pas encore la possibilité pratique de 
résoudre ce problème. Nous avons vu que dans le cas 
de 100 individus et de 700 marchandises il y aurait 
70.699 conditions (en réalité un grand nombre de cir¬ 
constances,que nous avons jusqu’ici négligées, augmen¬ 
teraient encore ce nombre) ; nous aurons donc à ré¬ 
soudre un système de 70.699 équations. Cela dépasse 
pratiquement la puissance de l’analyse algébrique, et 
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cela îa dépasserait encore davantage si l'on prenait en 

j * 

. considération le nombre fabuleux d équations que donne¬ 
rait une population do quarante millions d’individus, et 
quelques milliers de marchandises. Dans ce cas les 
rôles seraient changés : et ce ne seraient plus les mathé¬ 
matiques qui viendraient en aide à l’économie politique, 
mais l’économie politique qu.i .viendrait en aide aux ma¬ 
thématiques, En d’autres termes, s,i on pouvait vraiment 
connaître toutes ces équations, le seul moyen accessible 
aux forces humaines pour les résoudre, ce serait d'ob¬ 
server la solution pratique que donne le marché. 

» r t * * 

218, Mais si . les conditions que nous venons d énu¬ 
mérer ne peuvent pas nous servir pratiquement à des 
calculs numériques de quantité et de prix, elles sont 
l’unique moyen connu jusqu’ici pour arriver à une no¬ 
tion de la façon dont varient ces quantités-et ces prix, 
ou, plus exactement, d’une façon générale, pour savoir 
comment se produit l’équilibre économique. 

219. Sous la pression des laits, même les économistes 
auxquels ces conditions étaient inconnues ont dû en 
tenir compte. On peut dire qu’iis aboutissaient à ceci : 
ils cherchaient la solution d’un système d’équations 
sans faire usage des mathématiques, et comme cela 
n’est pas possible, ils n’avaient d’autre moyen d’échapper 
à la difficulté qu’en ayant recours à des subterfuges, 
quelques-uns, en vérité, fort ingénieux. En général, on 
a procédé de la façon suivantes : on a supposé, plus ou 
moins implicitement, que toutes les conditions. (équa¬ 
tions) moins une étaient satisfaites, et on n’a plus eu : 
alors qu’une seule inconnue à déterminer, au moyen de 
quantités connues, c’était là un problème qui ne dépas¬ 
sait pas la puissance de la logique ordinaire (1). 

4 \ ■ * , 

(1) C’est ce que j’ai indiqué pour la prèmière fois dans le 
Giornale degli èconomisti , septembre 1901; Voir aussi Systèmes,. 
Il* p. 288 et s. ", - 
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Au lien d’une seule condition on peut aussi ne con¬ 
sidérer qu’une seule des catégories de conditions (équa¬ 
tions) qui déterminent l’équilibre, parce que ces condi- 
tiens étant semblables, la logique ordinaire peut s’en 
occuper, sans grande précision d’ailleurs, comme d’une 
seule équation. 

Voici-un exemple de phrases amphigouriques, telles 
qu’on en emploie encore dans l’économie littéraire : « Si 
l’on suppose une condilion de pleine et libre concurrence, 
le degré de limitation — comme aussi le coût de substi¬ 
tution èt le degré d’utilité'piarginale — s’identifieront 
avec le degré de limitation qualificative, c’est-à-dire avec 
le coût de production », ! 

Cela a l’air de vouloir dire quelque chose et ne veut 
rien dire du tout. L’auteur s’est bien gardé de définir 
exactement ce que c’est que /e degré de limitation : il a 
une idée fort vague d’une certaine chose qu’il appelle 
coût de production , et qui n’est nullement le coût en 
numéraire, il entrevoit une autre chose qui est Y utilité 
marginale ; et par association d’idées il établit une iden¬ 
tité qui n’existe que dans son imagination. 

Naturellement, un tel mode de raisonner ne peut con¬ 
duire qu’à des erreurs. En effet, on nous dit : « Si l’on 
considère la valeur d’un bien dans un seul échange; on 
peut dire seulement que le prix dé ce bien est déterminé 
par son degré de limitation quantitative ». . 

Appliquons celte théorie à un exemple. Un voyageur 

h ■* 

est au centre de l’Afrique, il a une partition de la 'JTra- 
mata, elle est unique dans cette localité ; son « degré de 
limitation quantitative », si ce terme veut dire quelque- 
chose, doit donc être très élevé ; et néanmoins son prix 
est zéro ; les nègres avec lesquels notre voyageur est en; 
rapport n’appréciant nullement cette marchandise. 

Nous avons rétrogradé. Phèdre et La Fontaine étaient 
meilleurs économistes. Le coq qui avait.trouvé la perlé 
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savait déjà qu’outre la question « de limitation quanti¬ 
tative », il y a une question de goût : 

* J ^ f -rr — 

"" » 

Ego quod te inveni, potior cui multo est cibus, 

, A T cc /t&t prodesse, nec mihi quidquam polesl, 

t 
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Quant à l'ignorant de La Fontaine, il se peut.que le 
manuscrit dont il avait hérité eût un haut degré dé 
« limitation quantitative », qu’il fût môme uniq,ue eh son 
genre ; mais si aucun amateur ne voulait, de ce manus¬ 
crit» notre ignorant n'aura pas er son ducaton. 

On a voulu trouver au moins une limite des prix, et 
l’on a affirmé 
marchandise 
elle-même ». 

Si l’on entend rigoureusement cette proposition, il ne 
peut s’agir queU’un.coût en numéraire, car on nepeut 
comparer deux quantités hétérogènes : un prix et des 
sacrifices. Laissons de côté l’erreur qui consiste à sup¬ 
poser un coût de production indépendant des prix, erreur 
,dontilsera question plus loin (§224); et bornons-nous 
à remarquer que celle proposition, même si elle était 
vraie, ferait le plus souvent inutile ; car parmi les mar¬ 
chandises que nous consommons il n’en est presque 
pas que nous puissions produire nous-mêmes, et celles, 

‘ < v l 

en très petit nombre, que nous pourrions produire nous- 
.môines, nous coûteraient un prix énormément supérieur 
à celui auquel nous les achetons. Comment vous y 
prendriez-vous pour produire vous-même, directement* • 
,1e café que vous buvez, lè drap dont vous êtes vêtu, le 
journal que vous lisez? Et quel serait le prix d’une de 
ces marchandises si' — supposant même l’impossible — 
vo?is pouviez la produire directement ? 

Lés.économistes littéraires, voulant éviter à tout prix 
d’étudier l’ensemble des conditions de l’équilibre écono- 

t- - * — * X 
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que « personne ne consentirait à payer une 
plus qu’elle lui coûterait s’ii la produisait 
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mique, ont tâché de simplifier le problcme'en changeant 
le sens du terme « coût de production », et en substi¬ 
tuant au coût dé production en . numéraire un coût de 
production exprimé en sacrifices, qui n’a plus qu’un sens 
vague et indéterminé, se prêtant <t toute sorte d’inter-* 
prétation. 

tJn individu a un jardin où il peut cultiver des fraises ; 
on dit qu’il est évident qu’il ne payera pas les fraises un 
prix tel qu’il représente pour lui un plus grand sacrifice 
que celui qu’il ferait en les produisant directement. Celte 
proposition - , qui a pour but d’éviter la complication du 
phénomène économique, n’est simple qu’en apparence ; 
si on veut la préciser, la complication qu’on croyait avoir 
évitée apparaît de nouveau. Comment évaluer les «sacri¬ 
fices » dë l’individu qui cultive ses fraises ? Est-ce la peine 
qu’il prendra, plus les dépenses qu’il fera?Nous ignorons 
comment on s’y .prendra pour sommer ces quantités 
hétérogènes, biais passons : admettons que de quelque 
manière on ait fait celte somme. Nous avons bien en 
effet, de la sorte, isolé du reste du phénomène écono¬ 
mique la production des fraises pour notre individu. 
Seulement, en ce sens, la proposition est fausse. Le 
possesseur du jardin est un peintre de talent ; en une 
journée de travail il gagne de quoi acheter plus dë fraises 
qu’il n’en produirait en travaillant six mois à son jardin ; 

il a donc avantage à peindre et à acheter les fraises beau- 

* , / ' < 

coup plus qii’elles ne lui « coûteraient » (ix, § 42 
etsuiv.). 

• « • • 

Pour ïeiïdre vraie notre proposition il faut changer le 

sens dii terme coûter , et dire que notre individu doit 
considérer non pas la peine qu’il prend directement pour 
produire des fraises, mais les avantages auxquels il 
renonce en employant son temps à cultiver des fraises ,, 
au lieu de l’employer autrement. Mais en ce cas le phé¬ 
nomène de là production ;des fraises n’est plus isolé du 


r 
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1 

reste du phénomène économique ; la proposition que 
nous avons énoncée ne suffit plus pour déterminer le 
prix des fraises ; elle exprime seulement que tout individu 
tâche de faire l’usage le plus avantageux de son travail 
et des autres facteurs de production dont il dispose ; ce 
qui, en ce cas, conduit simplement à poser une partie des 
conditions (équations) de - l'équilibre économique, et 
précisément des conditions que nous avons désignées 
par A (§ tU9). 

Nous pouvons continuer dans cette voie, et tâcher de 
lever les difficultés que nous avons signalées en com- 
mençant. On nous objecte qu’un homme est dans l’im¬ 
possibilité de produire la plupart des marchandises qu’il 
consomme. Eli bien ! 'faisons pour les marchandises que 
consomme l’individu, la même Opération que nous avons 
faite pour les facteurs’de production dont il disposait. Ne 
lui demandons-pas de produire directement sa montre, 
le pauvre homme n’en viendrait jamais à bout ; et appe¬ 
lons « coût de production » le plaisir auquel il renonce 
d’autre part, lorsqu’il emploie son argent à s’acheter 
une montre au lieu de s’acheter autre chose. Pourvu 

4 - , - - f*» 

qu’on ait la loyauté d’avertir clairement le lecteur que 
l’on donne ce sens étrange au terme « coût de produc¬ 
tion »; on pourra ensuite dire que le prix qu’on paye une 
montre est tel qu’il représente un plaisir égal au «coût 
de production» de la montre. Seulement l’on n’aura ainsi 
que lés équations qui manquaient pour compléter le 
total des équations À, dont nous avons déjà obtenu une 
partie en considérant les facteurs de production. L’on 
aura fait.une théorie de l’échange, tandis qu’on avait 
l’àir de faire une théorie de la production ; et c’est pour 

r V *■ 

donner le change à 'çè sujet, qüe, sans, en avoir cons¬ 
cience, on a altéré d’üne manière ainsi étrange le sens 
du ternie f coût de production. 

. Si nous nous sommes un peu étendu sur cette propo- 
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sition de l'économie littéraire, ce n’est pas qu’elle soit 
pire que d’autres, niais c’est seulement pour donner un s 
exemple, choisi au hasard, de la façon déplorablement 
vague et erronée dont sont encore traitées ces questions, 
et des absurdités qui s’enseignent couramment sous le 
nom de science économique, \ 

220. Considérons la seule catégorie (A), du § 208, et , 
supposons que toutes les autres catégories de conditions 
sont satisfaites d’elles-mêmes. Dans ce cas nous pour¬ 
rons dire que les prix sont déterminés par l’ophélimité, 
puisque précisément la catégorie (A) établit l’égalité des 
ophélimités pondérées. Ou bien, en nous servant de la 
phraséologie des économistes qui considèrent le pro-^ 
blême de cette façon, nous dirons que les valeurs 
sont déterminées par les utilités , ou bien encore': que 
la valeur a pour cause l’utilité. 

221. Considérons au contraire uniquement la caté¬ 
gorie (D) du § 208. et supposons que toutes les autres 
catégories de conditions soient satisfaites d’elles-mêmes. 
Dans ce cas nous pourrons dire que les prix sont déter¬ 
minés par l’égalité du coût de production de chaque 
marchandise et de son prix de vente (1). 

Si nous voulons tenir, compte du fait que les marchan¬ 
dises considérées sont celles que l’on peut produire 
moyennant, ce coût au moment où s’établit l’équilibre, „ 
nous parlerons du coût de reproduction , et non pas dii 
coût de production. 

Ferrara est allé plus loin ; il a considéré le coût poùr.. 
produire, non pas une marchandise, mais une sen¬ 
sation^), et' ainsi il fut amené à tenir compte, sans 
doute d’une façon imparfaite, non seulement des con¬ 
ditions (D), mais aussi des conditions (A). Lorsqu’on ; 


* * * 


(1) Cours, I, § 80. 

(2) Cours, I, § 80. 
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, songe qu’il y esl arrivé sans avoir recours aux considé¬ 
rations mathématiques, qui rendent le problème si 
simple, on doit admirer la puissance vraiment extraordi¬ 
naire de son intelligence. Aucun des économistes-non 
mathématiciens n’est allé plus loin. 

222. Considérons les catégories (A) et (11) ; elles nous 
s permettent de déduire les quantités des marchandises 

déterminées par les prix (les quantités en fonction des 
prix, c’est-à-dire ce que les économistes ont appelé les 
lois de l'offre et de la demande ). Et si, comme ci-dessus, 
nous supposons que les autres catégories de conditions 
sont satisfaites d’elles-mèmes, nous pourrons dire que 
les quantités sont déterminées par les prix, au moyen des 
lois de l’offre et de la demande. ' 

Les économistes non^mathématiciens n’ont jamais eu 

une idée claire de ces lois. Souvent ils, parlaient ; de. 

« 

l’offre et de la demande d’une marchandise comme si 
elles ne dépendait que du prix de cette marchandise (1). 
Quand ils se sont rendu compte de leur erreur, ils l’ont 
corrigée en parlant de la puissance d'achat de la monnaie, 
mais sans jamais savoir au juste ce que c’était que cette 
entité. 

* 

223. De plus, comme ils ne voyaient pas nettement 
que la demande et l’olTre résultaient précisément des 
conditions (A) et (B), ils parlaient de la demande et de 
l’offre comme de quantités ayant une existence indépen¬ 
dante de cès conditions ; et alors ils se posaient des pro¬ 
blèmes comme celui de savoir.si le désir qu’un individu 
a d’un objet qu’il n’a pas les moyens d’acheter peut être 
considéré_çomme faisant partie.de la demande, ou bien 
si une quantité de marchandise existant sur un marché 

i - t ■ 

* * - , ' 

(1) Cairnes, Some leading principlcs of pçL. econ., ch. u. « Par 

* i* 

offre et par demande, quand on en parle par rapport à des mar¬ 
chandises spéciales, il faut... entendre offre et demande à un 
. certain prix..-. » - 
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mais que son possesseur ne veut pas vendre, fait parlie 
de l’offjre. 

Thornton (I) suppose qu’on a à vendre un certain 
nombre de gants et qu’ils sont vendus à des prix succes¬ 
sivement décroissants, jusqu’à ce que tous soient vendus; 

il admet que la quantité offerte est le nombre total des 

♦ 

gants, et il remarque que la dernière portion seule est 
vendue au prix qui rend égales l’offre et la demande, « la 
plus grande partie se vendant à des prix auxquels l’ôffre 
et la demande seraient inégales p. Il confond ici le point 
d’équilibre, auquel l’offre et la demande sont égales, et 
le chemin suivi pour arriver à ce point, chemin sur 
lequel l’offre et la demande ne sont pas égales (§ 182). 

224. Le coût de production a été conçu par les écono¬ 
mistes littéraires comme un prix normal autour 
duquel devaient graviter les prix déterminés par la de¬ 
mande et par l’offre, et ainsi ils arrivaient à tenir 
compte, quoique d’une façon très imparfaite, des trois 
catégories de conditions (A), (B), (D). Mais ils les consi¬ 
déraient indépendamment les unes des autres, et il sem¬ 
blait que le coût de production 'd’une marchandise était 
indépendant des prix de celte marchandise et des 
autres. Il est facile de voir combien l’erreur était gros¬ 
sière.Par exemple, le coût de production du charbon de 
terre dépend du prix des machines, et le coût de pro¬ 
duction des machines dépend du prix du charbon, par. 
conséquent,le coût de production du charbon dépend du 
prix de ce même charbon. Et il en dépend encore plus 

- direcleinènl si on considère la consommation de charbon 

„ • ' ' * 

des machines employées dans là mine. 

225. Le prix ou la valeur d'échange est déterminé en 
même temps que l’équilibre économique, et celui-ci. naît 
de l’opposition entre les goûts et les obstacles. Celui qui 


(1) On labour. 
Pareto 
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ne regarde que d’un côté et considère uniquement les 


obstacles, croit que ce sont eux exclusivement qui déter¬ 
minent le prix et il trouve la cause de la valeur dans le 
coût de production. Et si parmi lés obstacles il considère 
uniquement le travail," il trouve la cause de la Valeur 
exclusivement dans le travail. Si dans le système des 
conditions (équations) qui, nous l’avons vu, détermi¬ 
nent l’équilibre, nous supposons que toutes les condi¬ 
tions sont satisfaites d’elles-mêmes, à l’exception de 
celles qui se réfèrent au travail, nous pourrons dire 
que la valeur (prix) ne dépend que du travail, et celte 
théorie ne sera pas fausse, mais simplement incomplète. 
Elle sera vraie pourvu que les hypothèses faites se réa-. 
lisent. 

\ 

226. Les conditions que, souvent inconsciemment, on’ 
négligeait, que l’on écartait, revenaient d’elles-mèmes ; 
parce que, arrivés à la solution du problème, on sentait, 
^souvent par intuition, qu’il était nécessaire d’en tenir 
. compte. C’est ainsi que Marx, dans sa théorie de la va¬ 
leur, a du chercher à éliminer par des moyennes ou au¬ 
trement les conditions qu’il a dû négliger pour faire dé¬ 
pendre la valeur du travail seul (1)'. Ainsi chez beaucoup 

« 

(1) Dans un livre publié récemment, on dit que « le prix est 
la manifestation concrète de la valeur ». Nous avions les incar¬ 
nations de Bouddha, voici que nous avons les incarnations de la 
valeur l . :r : - : 

Que peut bien être cette entité mystérieuse ? C’est, paraît-il, 

« la capacité qu'a un bien d’être échangé avec d’autres biens ». 
C’est définir une chose inconnue par une autre encore moins 
connue ; car que peut bien être cette « capacité » ? Et, ce qui 
est encore plus important, comment la mesure-t-on ? De cette 
« capacité » ou de son homonyme la « valeur » nous ne con¬ 
naissons que la «manifestation concrète», qui est le prix; et 


goûts, croit qu’ils déterminent exclusivement le prix,e 
trouve la cause de la valeurdans Y utilité} (ophélimité) 

* , t J + 

Celui qui regarde de l'autre côté, et ne considère que léi 
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d’économistes le terme valeur d'échange ne signifie pas 
seulement un’rapport, la raison d’échange de deux mar¬ 
chandises, mais il s’y ajoute, d’une façon un peu impré¬ 
cise, certaines notions de pouvoir d’achat, d’équivalence 
des marchandises, d'obstacles à vaincre, et il en résulte 
une certaine entité mal définie et qui, précisément à cause 
de cela, peut comprendre une certaine notion des condi¬ 
tions qu’on a négligées, mais dont on sent cependant 
qu'il faut tenir compte. 

Tout cela est dissimulé par le vague et le défaut de 
précision des définitions, par un cliquetis'de mots qui 
semblent vouloir dire quelque chose et sans lesquels il 
n’y a rien (1), 

On a ainsi donné tant de sens vagues et parfois même 
contradictoires au terme valeur qu’il vaut mieux ne pas 
s’en servir dans l’étude de l’économie politique (2). C’est 
ce qu’avait fait Jevons en se servant de l’expression de 
taux d'échange ; etil vaut encore mieux, comme M.Wal- 
ras, se servir de la notion du prix d’une marchandise 
B en une marchandise A(§ 153). 

Un certain échange a eu lieu : on a échangé .1 de A 
contre 2 de B ; en cet échange le prix de A en B est 2. 
C’est là un fait ; et c’est de ces laits que la science écono¬ 
mique se propose de faire la théorie. 

Plusieurs auteurs mettent dans la notion de ce qu’ils 
nomment valeur quelque chose de plus de ce qu’il y a 
dans cette notion du prix ; c’est-à-dire qu’aux faits du 
passé, ils ajoutent une prévision de l'avenir. Ils disept 
que la-valeur est 2 si l’on peut échanger couramment 2 
de B contre 1 de A, 

Ils ne s’expriment pas aussi clairement, parce que 

-r * 

* * 

“ 4 

vraiment il est alors inutile de nous embarrasser de cès entités 
métaphysiques, et nous pouvons nous en tenir aux prix. 
r (t) Systèmes, I, p. 338 et suiY. ; II, p. 121 et suiv. 

(2) Systèmes , II, ch. xm. 
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toutes cos théories ont besoin, pour dissimuler les erreurs 
qui s’y trouvent, de demeurer dans le vague, mais tel est 

bien le fond de leur pensée. ---- 

11 faut tout d’abord ôbservor qu’en ce sens les mar¬ 
chandises qui se vendent on gros n'auraient presque ja- 

. mais de « valeur », car leur prix varie d'un achat à un 

* 4 

autre ; le cours d’ouverture du marché est fort souvent 
différent du cours de clôture. 

On tâche d’escamoter cette difficulté, en distinguant 
pntre la valeur et sa grandeur! comme si une quantité 
pouvait exister indépendamment de sa grandeur t .... 
D’ailleurs, môme si l’on admettait cela, la considération 


de cette entité métaphysique serait de la plus parfaite 
inutilité. En réalité, on repousse ainsi dans le vague 
d’une définition les conditions dont on est incapable de 
tenir compte pour déterminer l'équilibre économique. 

En outre, il ne faut jamais confondre, lorsqu’on établit 
une théorie, les faits que cotte théorie doit expliquer et 
les prévisions qu’on en peut tirer. Les prix réalisés pour 
les ventes en gros du cuivre à la bourse de Londres sont 

dés' faits; il faut en faire la théorie avant d'avoir le 

- s 

moindre espoir de connaître ce qu’ils seront à l’avenir; 

• et* pour le moment, celte prévision est absolument-im¬ 
possible. 11 n’y a rien de réel, en dehors de ces prix, qui 
soit' la « valeur » du cuivre. Si les.personnes qui n’ont 
pas de notions scientifiques en.économie politique en 
jugent autrement, c’est qu’elles. entrevoient vaguement 
que si certains prix ont été réalisés à Londres pour le 
cuivre, et s’il est probable que d’autres prix, qu’on ne :; 
saurait précisér, se réaliseront à l’avenir, c’est parce que 
le cuivre sert à satisfaire indirectement , des. goûts des 
hommes, èt qu’il existe des obstacles pour-se le procurer ; 

i r 

ces conceptions, que la science précise, n’ont pour cés 
personnes qu'un sens vague et indéterminé, et elles les 
rattachent au terme : valeur , pour leur donner un nom. 
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Il n’existe aucune entité ressemblant à ce que les éco- 

+ * K " i 

nomistes littéraires nomment valeur\ et qui soit dépen¬ 
dante objectivement d’une chose, comme le serait la 
densité ou telle autre propriété physiqup quelconque de 
celte chose. Cette entité n’existe pas non plus sous la 
forme de « l'estimation » qu’un, ou plusieurs individus 
font de cette chose. Pour lui donner l’existence, il ne 
suffit pas non plus de considérer certains obstacles à la 

production. . . 

Si cette chose vague et indéterminée que les écono¬ 
mistes littéraires nomment valeur a quelque rapport avec 

*• 

les prix, on peut affirmer qu’elle dépend de toutes les 
circonstances, aucune exceptée, qui influent sur la dé¬ 
termination de l'équilibre économique. 

Quelle est la valeur des diamants? Vous ne pouvez 
résoudre cette question ni en considérant les désirs qu’il 

éveille chez les hommes et les femmes, ni en considérant 

♦ * r 

les obstacles que rencontrent sa production,ni les évalua¬ 
tions en lesquelles se traduisent ces désirs et ces obstacles, 
ni les « limitations de quantité », ni le coût de produc¬ 
tion, ni le coût de reproduction, etc. Toutes ces circons¬ 
tances influent sur le prix des diamants, mais seules, 
ou même en groupe, elles nè suffisent pas pour le déter¬ 
miner. 

Par exemple, vers la .fin de tannée 1907, aucun chan- 

» v ^ ^ ^ \ ç * 

gement notable n’avait eu lieu dans les circonstances 

w r N w 

qué nous venons d’énumérer, le prix des diamants bais¬ 
sait et il aurait baissé encore plus s’il n’avait été soutenu 
par lè monopole d’un syndicat. La crise était tellement 
profonde que les principaux, producteurs de diamants, 

_ " ■ _ i,. 

la Compagnie De Beer et la compagnie Premier, sus¬ 
pendaient la distribution des dividendes. Quelle circons¬ 
tance venait ainsi changer brusquement la valeur des 
diamants? Simplement la crise financière aux Etats-Unis 
d’Amérique et en Allemagne, Ces pays/ grands ache- 
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teurs de diamants, suspendaient presque entièrement 

leurs achats. . 

Pour expliquer et prévoir de semblables phénomènes 
les théories métaphysiques des économistes littéraires 
ne servent de rien ; tandis que les théories de l’économie ■ 
scientifique s’adaptent parfaitement à ces faits. 

227. La chose indiquée par lës mots de valeur 
d’échange, de taux d’échange, de prix, n’a pas une 
cause; et l’on peut déclarer désormais que tout écono¬ 
miste qui cherche la cause de la valeur montre par là 
qù ? il n’a rien compris au phénomène synthétique de~. 
Téquilibrô économique. 

Autrefois on croyait généralement qu’il devait y avoir 
une cause de la valeur; on discutait simplement pour 
savoir quelle elle était. .. 

. Il est bon de noter que la puissance de l’opinion selon 
laquelle il devait y avoir une cause de la valeur était si 
grande quo même M. Walras n’a pas pu s’y soustraire 
entièrement, lui qui, en nous donnant les conditions de 
l’équilibre dans un cas déterminé, a, contribué à montrer 
l’erreur de cette opinion. Il exprime deux notions con- 
1 tradictoires. D’une part, il nous dit que « toutes les incon¬ 
nues du problème économique dépendent de toutes les 
équations de l’équilibre économique », et c’est là une 
bonnè théorie ; d’un autre côté, il affirme qu’il « est cer- ! 
tàin que la rareté (ophélimité) est la cause de la valeur 
d’échange . » et .c’est là une réminiscence de théo¬ 
ries dépassées, qui ne correspondent pas à la réa¬ 
lité (l)y • , • :rr - 


* T 


' (i) r Eléments d'économie politique pitre, Lausanne, Î900. « Thëô- 
riquement, toutes les inconnues du problème, économique dé¬ 
pendent de toutes les équations de l’équilibre économique> ; 
p. 289. « 11 est certain que la rareté est la cause de la valeur 
d’échange » ; p. 102. . . 

Il est probable que M. Walras s’èst laissé tromper par lés nota- 
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Ces erreurs sont excusables, et même naturelles, au 

4 

moment où on passe de;théories inexactes à de nou¬ 
velles et meilleures théories ; mais elles seraient inexcu¬ 
sables maintenant que ces théories ont été élaborées et 
qu’elles ont progressé, ! 

228. En résumé, les théories qui ne mettent eh relation 
que la-valeur (prix); degré final d'utilité (ophélimité), 
n’ont pas grande utilité pour l’économie politique. Les 
théories les plus utiles sont celles qui considèrent, en 
général, l’équilibre économique et qui recherchent 
comment il prend naissance dans l’opposition des goûts 
et des obstaclès. 

C’est la mutuelle dépendance des phénomènes éco¬ 
nomiques qui rend indispensable l’usage des mathé¬ 
matiques pour étudier ces phénomènes ; la logique 
ordinaire peut assez bien servir pour étudier les 
rapports de cause à effet, mais devient bientôt im¬ 
puissante lorsqu’il s'agit de rapports de mutuelle dé¬ 
pendance. Ceux-ci, en mécanique rationnelle , et en 
économie pure, nécessitent l’usage des mathémati¬ 
ques._ : 

La principale utilité que l'on retire des théories de 
l’économie pure est qu’elle nous donne une notion syn- 


tions accessoires du mot rareté. Dans ses formules, comme il 

* „ ~ * T ^ 

raccorde lui-même, c’est lé Grenznutzen des Allemands, le final 
degree of ulilily dès Anglais, ou bien notre ophélimité. élémen» 
taire ; mais dans le texte, de-ci de-là, il s’y ajouté de façon peu 
précisé cette idée que la marchandise ést rare pour lés besoins 
à satisfaire; par suite des obstacles à surmonter pour l’obtenir» 
On entrevoit aussi vaguement une notion des obstacles, et cette 
proposition que « la rareté est la cause de la valeur d’échange.» 
en devient moins inexacte. La faute de cçs confusions n’est pas 
à çé savant éminent ; elle appartient entièrement au mode de 
raisonnement én usage dans la science économique ; modè de 
raisonnement que les travaux de'M. NYalras ont précisément 
contribué à rectifier. 
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thôtique de l'équilibre économique, et pqur le.moment 
nous ri’avons pas d’autre moyen pour arriver à cette lin. 
Mais le phénomène qu’étudie l’économie pure diffère 
parfois un peu, parfois, beaucoup du phénomène.concret, 
c'esf/à l’économie appliquée à étudier ces divergences. 

serait peu raisonnable de prétendre régler les phéno- 
mènejB.économiques par lès seules-théories de l’économie 


pure. „ 

• * 
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1. Dans le chapitre précédent nous avons cherché à 

■ • > h 

arriver à une notion très générale, et par conséquent un 
peu superficielle, du phénomène économique ; nous avons 
écarté, au lieu dé les résoudre, un grand nombre des 
difficultés que nous avons rencontrées. 11 nou3 faut main¬ 
tenant étudier de plus près les. phénomènes, les détails 
que nous avons négligés, et compléter les théories que 
nous n’avons qu’indiquées. 

2. Les goûts et l’ophéllmitô. *— Nous avons essayé de 
ramenër le phénomène des goûts aü plaisir que l'homme 
éprouve lorsqu’il consomme certaines choses, ou lors¬ 
qu’il s’en sert d’une façon quelconque. 

Ici se présente immédiatement une difficulté. Devons- 

te 

nous considérer l’usage, la consommation, simplement 
comme facultatifs, ou bien aussi comme obligatoires? 
En d’autres termes, les quantités de marchandises qui 
figurent .dans les formules de l'économie pure doivent- 
elles s’entendre comme n’étant consommées que tant que 
cela plaît à l’individu, ou comme nécessairement con¬ 
sommées, même si au lieu de plaisir elles lui causent une 
peine? Dans le premier cas les ophélimitéssont toujours 
positives, elles ne peuvent descendre au-dessous de zéro, 


puisque quand l’individu est satisfait, il s’arrête ; dans le 
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second cas, les ophélimités peuvent être négatives et re¬ 
présenter une douleur au lieu d’un plaisir. 

Les deux cas sont théori quem ent possibles ; pour ré¬ 
soudre la question que nous venons de poser, il faut se 
tourner vers la réalité, et voir ce dont l’économie poli¬ 
tique doit s’occuper* 

. 3. Il n'est pas difficile de voir qu’elle doit faire la théo¬ 
rie de la première catégorie. Si un homme a plus d’eau 
qu’il rie lui en faut pour se rassasier, il n’est vraiment 
pas forcé de la boire toute ; il en.boit ce qu’il veut, et il 
laisse perdre le resie. Si une dame a dix robes, elle n’a 
pas besoin de les porter toutes ensemble ; et iln’est pas 
d’usage qu’on porte sur soi toutes les chemises que l’on 
possède. Enfin, chacun ne se sert des biens qu’il possède 
qu’autant que cela lui convient. 

4. Mais, cela accordé, la signification des quantités 
qui, pour les marchandises, figurent dans les formules 
de l'économie pure, change un peu. Üe ne sont plus les 
quantités consommées, mais les quantités qui sont à la 
disposition de l’individu. Par là le phénomène concret 
diverge un peu du phénomène théorique. A la sensation 
de la consommation actuelle nous substituons, comme 
cause des actions de l’individu, la sensation actuelle de 
la consommation future des biens qui sont à sa disposi¬ 
tion. 

> 

3. De plus, dans le cas où l’individu possède une quan¬ 
tité de biens telle qu’il en a à satiété, nous négligeons la 
peine qu’il peut avoir pour se débarrasser de quantités 
superflues. D’ordinaire, il est vrai, elle est insignifiante, 
et c’est ce qu’exprime le proverbe î abondance de biens 
rie nuit jamais ; mais il y a certains cas exceptionnels 
dans lesquels elle peut être assez importante et où on 
doit en tenir compte* 

6» Quant à la substitution de la sensation de la con¬ 
sommation possible à la sensation de la consommation 
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effective, si on considère des actions qui se répètent, et 
c’est ce que fait l’économie politique, ces deux sensa¬ 
tions, en somme, se trouvent dans un rapport constant 
et tel que, sans erreur grave, la première péut rem¬ 
placer la seconde. Dans des cas exceptionnels, par 
exemple pour des individus très imprévoyants et étour¬ 
dis,!! peut; être utile de tenir compte de la. différence qu’il 
y a entre ces deux sensations, mais, pour le moment, 
nous ne nous y arrêterons pas. 

7. La considération des quantités qui sont à la dispo¬ 
sition de l’individu a aussi un autre avantage ; cela nous 
permet de ne pas tenir compte de l’ordre des consom¬ 
mations, et de supposer que cet ordre est celui qui corn 
vient le mieux à l’individu. Il est évident qu’on n’éprouve 
pas la même jouissance si l’on mange le potage au com¬ 
mencement du repas et le dessert à la fin, ou bien si l’on 
commence par le dessert.pour finir par le potage. Nous 
devrions donc tenir compte de l’ordre, mais cela augmen¬ 
terait considérablement les difficultés de la théorie* 
et il n’est pas mauvais de nous débarrasser de cette 
épine. 

8. Ce n'est pas tout. La consommation des marchan¬ 
dises peut être indépendante : l’ophélimité que procure 
la consommation d’une marchandise peut être la même 
quelles que soient les autres marchandises consommées, 
elle peut en être indépendante. Mais il n’en est généra* 
lement pas ainsi, et souvent il arrive que les consomma¬ 
tions sont dépendantes, c’est-à-dire que i’ophélimité pro¬ 
curée. parrla consommation d’une marchandise dépend 
de la consommation d’autres marchandises. 

11 faut distinguer deux espèces de dépendance : 1° celle 
qui liait de ce que le plaisir d’une consommation est en 
relation avec les plaisirs des autres consommations ; 
2° celle qui se manifeste en ce que l’on peut substituer 
une chose à une autre pour produire chez un individu 
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des sensations, sinon identiques, du moins approximâti- 
veinent égaies. , . . r 

9. Examinons d-abord ^premier genre de dépendance. 
En réalité, le plaisir que nous procure une consommation 
dépend de nos autres consommations ; et de plus, pour 
que certaines choses nous procurent un plaisir, il faut 
qu’elles soient jointes à d’autres f par exemple, un potage 
sans sel est peu agréable, et un vêtement sans boutons 
fort incommode. 

Au fond, les cas que nous venons de considérer ne 
diffèrent que quantitativement ; lè premier présente, 
moins pronqncés, les mêmes caractères que le second, et 
l’on passe de l’un à l’autre par degrés insensibles, Jl peut 
être utile, d’ailleurs, de distinguer les cas extrêmes, qui 
sont les suivants : (a) La dépendance des consommations 
peut résulter de ce que nous apprécions plus ou moins 
l’usage ot la consommation d’une chose, selon l’état où 
nous nous trouvons. (|3) Cette dépendance peut provenir 
de ce que certaines choses doivent être réunies, pour nous 
procurer du plaisir ; on les appelle des biens complémen¬ 
taires. 

*■ 1 k 

10. (a) Le premier genre de dépendance est très général, 

et on ne peut pas le négliger quand on considère des va¬ 
riations importantes des quantités des choses ; ce n’est 
que lorsque ces variations sont peu importantes qu’on 
peut supposer approximativement que certaines con¬ 
sommations sont indépendantes. 11 est certain que celui 
qui souffre cruellement du froid apprécie mal une bois¬ 
son délicate; celui qui est affamé n’éprouve pas grand 
plaisir à regarder un tableau, à écouter un récit bien or¬ 
donné, et si on lui donnait à manger, il lui importerait 
peu d’être servi dans do la poterie grossière ou dans de 
la tine porcelaine. D’autre part, dans ce genre de dépen¬ 
dance, et pour de petites variations de quantité, la partie 
principale des variations de l’ophélimité provient de la 
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variation de la quantité de cettè marchandise. Il est pré¬ 
férable de manger un poulet dans un joli plat, mais, en 
somme, si le plat est simplement plus ou moins beau, le 
plaisir n’est pas très différent. Inversement, le plaisir 
qu'on éprouve à se servir d’un beau plat, dépend princi¬ 
palement de ce plat, et ne varie pas beaucoup si le poulet 
est plus ou moins gros, et de qualité plus ou moins fine. 

11. Quelques-uns des auteurs qui ont constitué l'éco¬ 
nomie pure ont été amenés, pour rendre plus simples 
les problèmes qu’ils voulaient étudier, à admettre que ' 
l’ophélimité d'une marchandise ne dépendait que de la 
quantité de la marchandise à la disposition de l’individu. 
On ne peut pas les blâmer, parce qu'en somme il faut 
résoudre les questions les unes après les autres, et qu’il 
vaut mieux ne jamais se hâter. Mais il est temps main¬ 
tenant de faire un pas en avant et de considérer aussi le 
cas dans lequel l’ophélimité d’une marchandise dépend 
des consommations de toutes les autres. 

En ce qui concerne le genre de dépendance que nous 
étudions en ce moment, on pourra, toujours d'ailleurs 
approximativement, et pourvu qu’il ne s'agisse que de 
petites variations, considérer l'ophélmiité d'une mar¬ 
chandise comme dépendant exclusivement des quantités 
de cette marchandise. Mais il nous faudra tenir compte 
des autres genres de dépendance* . 

12. (]S) La notion de biens complémentaires peut être 
plus ou moins étendue. Pour avoir de la lumière, il faut 
une lampe et aussi du pétrole; mais il n’est pas né¬ 
cessaire d'avoir un verre pour boire du vin, on peut 
boire à la bouteille. 

En étendant la notion de biehs complémentaires on 
pourrait tenir compte de cette dépendance en considérant 
comme des marchandises distinctes toutes les combinai¬ 
sons de marchandises dont se sert ou que consomme 
directement l’individu. Par exemple, on he tiendrait pas 
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compte séparément du café, du sucre, de la tasse, de la 
cuillère, et on ne considérerait qu’une marchandise com¬ 
posée de ceS troismarchatidises nécessaires pour prendre 
une tasse de café. Mais on écarte ainsi une difficulté pour 
tomber dans des difficultés plus grandes. D’abord, pour¬ 
quoi, dans .la formation de cette marchandise idéale, 
s’arrêter à la! cuillère? 11 faudrait tenir compté également 
de la table, de la chaise, du tapis, de la maison où se 
trouvent toutes ces choses, et ainsi de suite à l’infini. 
Nous multiplions ainsi hors de toute mesure le nombre 
des marchandises, parce que toute combinaison possible 
des marchandises réelles nous donne une de ces marchan¬ 
dises idéales. 

Il faut donc de deux maux choisir le moindre, et ne 
prendre en considération ces marchandises composées 
que dans les cas où elles, sont si étroitement dépendantes 
l’une de l’autre, qu’il serait très malaisé de les considérer 
à part. Dans les autres cas il vaut.mieux les considérer 
séparément, et nous retombons ainsi dans le cas précé¬ 
dent. Mais il ne faut jamais, quand on procède ainsi, ou¬ 
blier que l’ophélimité d’une de ces marchandises dépend 
non seulement des quantités de cette marchandise, mais 
aussi des quantités des autres marchandises dont elle est 
accompagnée pour qu’on s’en serve ou qu’on la con¬ 
somme, et que l’on commet certainement une erreur en 
la considérant comme ne dépendant que de la quantité 
de celle marchandise. Cette erreur peut être négligeable 
lorsqu'il n’y a que de petites variations des quantités des 
, marchandises, parce que dans ce cas on peut approxi¬ 
mativement supposer que la consommation de la mar¬ 
chandise considérée se fait dans certaines conditions 
moyennes par rapport aux marchandises accessoires. 

lîn reprenant l’exemple précédent, si on devait consi¬ 
dérer le cas extrême dans lequel ll*n k y a pas de tasse pour 
le café, on ne pourrait sans grave erreur supposer 
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l’ophélimité du café indépendante de la tasse ; mais si 

si 

au contraire on considère un état qui ne s'écarte que peu 
de l’état existant, c’est-à-dire un état dans lequel les 
variations consistent simplement à avoir une tasse de 
qualité un peu meilleure ou un peu moins bonne, on 

> r • 

peut, sans erreur grave, considérer l’ophélimité du café 
comme indépendante de la tasse. A ta grande rigueur, 
l’ophélimité de café pour un individu varie avec le sucre, 
la tasse, la cuillère, etc., qu’il a à sa disposition ; mais si 
nous supposons un certain état moyen pour toutes ces 
choses, nous pourrons, avec une approximation gros¬ 
sière, supposer que l’ophélimité du café dépend unique¬ 
ment de la quantité de café dont un individu donné dis* 
pose. De môme l'ophélimité du sucre dépendra unique¬ 
ment de la quantité de sucre, etc. Cela ne serait plus vrai 
si on considérait des variations notables des quantités, 
ou des prix. Que le sucre coûte 40 ou 50 centimes le ki¬ 
logramme, cela.modifie bien peu l’ophélimité du café; 
mais si on ne pouvait plus avoir de sucre, cela change¬ 
rait beaucoup l'ophélimité du café, et même simplement 
.la hausse du prix du sucre de 50 centimes à 2 francs le 
kilogramme amènerait une variation de l'ophélimité du 
café que l’on ne devrait pas négliger. 

13. Nous conclurons donc que si l’on s’occupe de 
variations très étendues, il est nécessaire, au moins 
pour la plupart des marchandises, de considérer l’ophé- 
limité d’une marchandise comme dépendant, non seule¬ 
ment de la quantité utilisée ou économisée de cette 
marchandise, mais aussi de la quantité de beaucoup 
d’autres marchandises que l’on utilise ou que l’on con¬ 
somme dans le même temps. Si on ne le fait pas 
et si on se contente de considérer l’ophélimité d'une 
marchandise comme dépendant uniquement de la quan¬ 
tité dê cette marchandise, il devient- nécessaire de rai¬ 
sonner uniquement sur des variations très petites, et 
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par conséquent do n’étudier le phénomène que dans le 
voisinage d’une position d’équilibre donnée. 

14. Passons maintenant_au-second genre de dépen¬ 
dance. Un homme peut se rassasier de pain ou de 
pommes de_ terre, il peut boire du vin ou bien de la 
bière, il peut se vêtir de laine ou do coton, il peut utiliser 
le pétrole ou ; des boïïgies. On conçoit qu’on peut établir 
une certaine équivalence entre les consommations qui 
corrèspondent à un certain besoin. Mais il nous faut 
distinguer.suivant que cette équivalence est relative aux 
goûts de l’homme, ou bien à ses besoins. 

15. Si la relation d’équivaleuce se réfère rigoureuse- 
ment aux goûts de l’individu, elle n’est pas autve chose 
que la relation que donne là courbe d’indifférence pour 
des marchandises équivalentes ; il est donc inutile d’en 
faire une étude séparéë. Dire qU’üii homme considère 
comme équivalent pour ses goûts de remplacer) dans son 
alimentation, un kilogramme de haricots par deux kilo¬ 
grammes de pommes de terre* c’est exprimer cette idée 
quélacourbed’inditïérenceentrelesharicotsetlespommes 
de terre passe par le point 1 kilogramme de haricots 
et 0 de pommes de terre, et par le point 2 kilogrammes 
de pommes de terre et 0 kilogramme de haricots. 

16. Parfois l’équivalence ne se réfère pas aux goûts, 
mais aux besoins. Dans ce cas il n’y aurait plus identité 
entre ta relation d’équivalence et celle de la courbe 
d’indifférence; Par exemple, un homme peut se rassasier 
en mangeant 2 kilogrammes de farine de maïs ou 1 kilo- 
gramme de pain ; une femme peut se parer soit avec mi 
collier de perles fausses, soit avec un collier de perles 
fines. Par rapport aux goûts il n’existo aucune équiva¬ 
lence entre ces choses ; l’homme préjère le pain, la 
femme les perles fines, et ce n’est que sous la pression 
de la nécessité qu’ils les remplacent par la farine de 
maïs et les perles fausses. 
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17. Quand l’homme consomme en même temps du pain 
et du maïs, quand la femme se pare de perles fausses et 
de perles fines, on no peut plus supposer que î'ophéli- * 
mité du maïs est indépendante de celle du pain; ni que 
l'ophélimité des perles fausses est indépendante de celle 
des perles fines ; il nous faut alors considérer f ophéli- 
mité d’une certaine combinaison de perles fausses et de 
perles fines, de pain et de maïs, ou d’une autre façon 
quelconque tenir compte de la dépendance des consom¬ 
mations. 

18. Le phénomène de cette dépendance est fort 
étendu. Un grand nombre de marchandises existent en 
des qualités très difîérentes, et ces qualités se substi¬ 
tuent l’une à l’autre, lorsque les ressources de l’individu 
augmentent. Sous le nom de chemise, nous rangeons 
un grand nombre d’objets très difTérents, depuis la 
grossière chemise de la paysanne, jusqu’à la fine batiste 
d’une élégante. Il y a un grand nombre de qualités de 
vin, de fromage, de viande, etc. Celui qui n’a pas autre 
chose, mange beaucoup de farine de maïs ; s’il a du pain, 
il mangera moins de maïs ; s'il a de la viande, il dimi¬ 
nuera même,sa consommation de pain. On ne peut pas 
dire quel est le plaisir que procure à quelqu’un une 
certaine quantité de farine de maïs, si on né sait pas 
quels sont les autres aliments dont il dipose. Quel 
plaisir procure à un individu déterminé un manteau de 
laine grossière ? Pour répondre il faut savoir quels sont 
les vêtements qu’il a à sa disposition. 

19. Ces phénomènes nous font connaître une certaine 
hiérarchie des marchandises. Si, par exemple, les mar¬ 
chandises A, 13, C... sont capables de satisfaire un cer¬ 
tain besoin, un individu se servira de la marchandise A 
parce qu’il ne .peut pas se procurer les autres, qui sont 
trop chères. Si son aisance augmente, il utilisera en 
même temps À et B ; si elle augmente davantage, il ne se 
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servira que de B ; puis de B et G, puis uniquement de C ; 
puis C et deD, etc. Il est bien entendu que nous n’avons 
ainsi qu’une petite partie du phénomène, et que celui qui 
se sert de C peut encore parfois,"par hasard, consommer 
de petites quantités de A, B, C; etc. V 

Nous dirons qu’une, quelconque des'marchandises 
d’une série seiiiblable-est supérieure aux précédentes et 
inférieure aux suivantes.' Nous avons, par exemple, la 

série : maïs, pain, viande de 2 e qualité, viande de l rc qua* 

* * 

lité, Celui qui est très pauvre mange beaucoup de maïs, 
peu de pain, et très rarement de la viande; Ses ressources 
augmentant, il mangera plus de pain et moins de maïs-; 
si sa situation s’améliore encore, il mangera du pain et 
de la viande de 2° qualité, et de temps en temps seule¬ 
ment du maïs ; son aisance augmentant, il mangera de 
la viande de i re catégorie et d’autres aliments de bonne 
qualité, très peu de maïs, peu de pain, et encore d’un 
pain de qualité supérieure à celle qu’il mangeait aupa- 

t ~ 

ravant. 

On voit combien est étendu le genre de dépendance 
dont nous parlons, et qu’il nous faut nécessairement 
en tenir compte. Deux chemins s’offrent à nous, comme 
précédemment. 

20. On peut ne s’occuper de ce genre de dépendance 
que dans les cas où elle est très marquée, et où la 
préférence de l’individu n’est pas négligeable, et consi¬ 
dérer les autres consommations comme indépendantes. 

21. Mais sur ce terrain des approximations, on pourrait 
procéder autrement et étendre, au lieu de ^restreindre, 
la considération de ce genre de dépendance. On pourrait, 

$ J ® 

par exemple, considérer.un nombre plus ou moins grand 
de goûts et de besoins de l’homme, et pour eux suppo¬ 
ser équivalentes certaines quantités de marchandises, qui 
peuvent se substituer l’une à l’autre» Par exemple, pour 
l’alimentation, établir certaines équivalences entre les 
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quantités de pain, de pommes de terre, de haricots, de 

viande, etc. Dans ce cas, il n’y aurait plus qu’à tenir 
compte que de l’opliélimité totale de ces quantités équi¬ 
valentes. 1 

22. Ces équivalences de substitution n’étant qu’approxi¬ 
matives, doivent, môme pour le second genre de dépen¬ 
dance, ne pas nous éloigner d’un certain état moyen, 
pour lequel ces équivalences ont été approximativement 
établies. 

23. Les difficutés que nous rencontrons ici ne sont pas 
spéciales à cette question. Nous avons déjà vu (§ 18) 
qu’elles se rencontrent généralement pour les phéno¬ 
mènes très complexes. Il y a chez les peuples civilisés 
uiie énorme quantité de marchandises variées, suscep¬ 
tibles de satisfaire des goûts innombrables, pour avoir 
une idée générale du phénomène, il faut nécessairement 
négliger de nombreux détails, et on peut le faire de plu¬ 
sieurs façons. 

24. Nous avons considéré les principaux genres de 
dépendance ; il y en a d’autres, et le phénomène est très 
varié et très complexe. En résumé, l’ophélimilé d’une 
consommation dépend de toutes les circonstances dans 
lesquelles se fait la consommation. Mais si nous voulons 
considérer le phénomène dans toute son ampleur, il n’y 
aura plus de théorie possible, pour les raisons déjà plür 
sieurs fois rapportées; aussi est-il absolument nécessaire 
d’en séparer les parties principales, et de dégager du 
/phénomène complet et complexe les éléments idéaux e.t 
simples qui peuvent faire l’objet de théories. 

On peut atteindre ce but de plusieurs manières ; nous 
en avons indiqué deux ; mais il y en a d'autres possibles. 
Chacun de ces procédés a ses avantages, et, selon leè 
circonstances, on peut le préférer à d'autres. ( 

25. Comme dans toutes les sciences concrètes dans 
lesquelles on substitue approximativement un phéno- 
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mène à Un autre, la théorie nè doit' pas êtl’e étendue au 
delà des limites pour lesquelles elle a été construite'; ét 
quelle que soit la route suivie, on ne peut en étendre 
les conclusions, du moins sans nouvelles recherchés, eh 
dehors de là région étroite qui se trouve dans lès envi¬ 
rons du pointd’équilibre considéré. 

26. D’autrës faits cle grande importance nous obligent 
d'ailleurs à procéder ainsi. Lorsque les conditions 
changent, les goûts des hommes changent aussi. A une 
femme qui déjà possède des diamants, nous pouvons, 
avec l’espérance d’avoir une réponse raisonnable, de¬ 
mander, «si > les diamants coûtaient un peu plus, com~~ 

*■ * « 

bien en achèteriez-vous en moins? » Mais si nous 
demandions à une paysanne qui n’a jamais eu de 
diamants : « si vous étiez millionnaire, combien de dia¬ 
mants à tel prix déterminé achèteriez-vous? », nous 
aurions une réponse faite au hasard et sans aucune 
Valeur. Martial nous dit. dans une de ses épigrammes : 
a Souvent tu me demandes, Priscus, ce que je serais si 
je devenais riche et puissant. Penses*tu qu’on puisse 
connaître les sentiments. futurs ? Dis*moi si tu deve¬ 
nais lion, ce qué tu serais ? (1) » 

Si nous voulons être exacts, il nous faut dire qu’il 
n’est même pas nécessaire que les conditions du phéno¬ 
mène changent radicalement pour que les goûts 
changent î ils peuvent changer aussi pour de légers 
changements dans les conditions extérieures. Ajoutons 
qu’un individu n’est pas parfaitement semblable & lui- 
même du jour au lendemain. 

27. Celte observation nous met sur la voie d’une 
proposition qui est d’une très grande importance. 
Commençons par citer un exehiple. En Italie, le 
peuple boit du café, et ne boit pas de thé, Si le café 


(1) XII, 93. 
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augmentait beaucoup de prix, etque le thé baissât beau¬ 
coup de prix, l’effet immédiat serait la diminution de la 
consommation.du café, tandis. que ; la consommation du 
thé n'augmenterait pas, ou n’augmenterait que d’une 
façon insensible. Mais petit à petit, après un temps qui 
sera certainement très long, parce que ; les goûts des 
hommessont très tenaces, le peuple italien pourra rem¬ 
placer le café par le thé; l’effet dernier de la diminution 
considérable du prix du thé sera d’augmenter beaucoup 

sa consommation. m .. t 

' * ' \ 

En général, nous devons toujours distinguer entre les, 
changements qui surviennent dans de courtes périodes 
et ceux qui surviennent après de longues périodes. Dans 
la statistique économique il faut, sauf des cas exception¬ 
nels, étudier exclusivement les premiers. Supposons que 
les courbes d’indifférence entre une marchandise B et 
une autre marchandise À (qui pourrait être la monnaie) 
soient aujourd’hui, celles qu’indiquent les lignes pleines 
s delà fig> 28, et qu’après un siècle, elles deviennent les 
lignes pointillées L Suppo¬ 
sons encore que l’individu ait 
la quantité oa de monnaie. 

Aujourd’hui, quel que soit le 
prix de B (dans certaines limi¬ 
tes), cet individu dépensera 
presque la même quantité ah 
de À ; dans un siècle il dé¬ 
pensera une quantité ak> qui 
sera presque la même lorsque 
le prix varie, mais qui sera 
différente de ah » 
k 28. 11 faut que beaucoup de temps s’écoule avant que 
les courbes d’indifférences se changent en courbes d’in¬ 
différence t ; nous pouvons donc supposer, sans erreur 
sensible, que, dans un court espace de temps, par 
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exemple un, deux, ou même quatre ou cinq ans, elles 
restent égales à s. • 

29. Nous avonfe supposé qu’un 'homme peut com¬ 
parer deux sensations ; mais quand elles ne sont , pas si¬ 
multanées, et en vérité il ne semble pas possible qu’elles 
le soient, il ne peut .que comparer une sensation avec 
l’idée qu’il se fait d’une autre sensation. Pour cette 
raison encore le phénomène réel différé du phénomène 
théorique, et il peut être utile, dans quelques cas, de 
.tenir compte de cette divergence pour une approxi¬ 
mation ultérieure. Souvent, au contraire, on peut ad¬ 
mettre que l’idée d’une sensation future ne nous trompe 
pas trop, notammeni parce que l’éco'nomie ne s’occupant 
que de phénomènes moyens et répétés, si cette idée, 
aux premières expériences, s’éloigne par trop de la sen¬ 
sation future, elle.est rectifiée par les expériences qui 
font suite à la première. 

30* On voit donc que, si le phénomène théorique que 
nous étudions diffère beaucoup dans certains cas du 
phénomène concret, dans la plupart des phénomènes 
concrets ordinaires, il le représente avec une approxima¬ 
tion plus ou moins grossière, pourvu que les conditions 
suivantes soient toujours réalisées : 1° nous ne pouvons 
étudier que ce qui se passe dans une petite région dont 
le centre est le phénomène concret qui nous fournit les 
données de fait nécessaires polir construire la théorie. 
Dhns la réalité, nous sommes en présence d’une position 
voisine de la position d'équilibre du système économique; 
nous pouvons savoir comment se comporte le système 
dansle voisinage de cette position,mais nous manquons de 
données pour savoir comment les choses se passeraient 
si les conditions de fait du système venaient à être consi¬ 
dérablement modifiées ; 2° nous ne considérons que des 
phénomènes moyens, et qui se répètent, de façon à éli¬ 
miner le plus grand nombre des variations accidentelles. 
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Si quelqu’un trouve que c'est trop peu, il n’a qu’à 
nous montrer comment on peut faire mieux. La. route' 
est libre, et le progrès de la science est continu. Mais, en 
attendant, ce peu vaut mieux que rien ; d’autant plus que 
L’expérience nous enseigne que dans toutes les sciences 
le peu est toujours nécessaire pour arriver au plus. 

31. Cerlains ont cru que, par le seul fait qu’elle se 
sert des mathématiques, l’économie politique aurait 
acquis dans ses déductions la rigueur et la certitude des 
déductions de la mécanique céleste. C’est là une 
grave erreur. Dans la mécanique céleste, toutes les con¬ 
séquences que l’on tire d’une hypothèse ont été vérifiées 
par les faits ; et on en a conclu qu’il est très probable 
que cette hypothèse suffit à nous donner une idée précise 
du phénomène concret. En économie politique, nous ne 
pouvons espérer un semblable résultat, parce que nous 
savons, sans doute aucun, que nos hypothèses s’écartent . 
en partie de la réalité, et ce n’est par conséquent que 
dans certaines limites que les conséquences que nous en 
pouvons tirer pourront correspondre aux faits. 11 en est 
ainsi, d’ailleurs, dans la plupart des arts et des sciences 
concrètes, par exemple dans l'art de l’ingénieur. De telle 
sorte que la théorie est plus souvent un mode de re¬ 
cherche que de démonstration, et on ne doit jamais né¬ 
gliger de vérifier si les déductions correspondent à la 
réalité. 


32. L’ophélimité et ses indices. — En parlant de 
l’ophélimité il ne faut pas oublier de distinguer entre 
l'o pué limité totale (ou son indiee) et l’ophélimité élé¬ 
mentaire (ou son indice). La première consiste dans le 
plaisir (ou l’indice du plaisir) que procure la quantité 
totale de la marchandise À possédée ;* la seconde est le 
quotient du plaisir (ou de l’indice du plaisir) d’une nou¬ 
velle très petite quantité de À divisé par cette quantité 
(m, 33). 
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Un individu qui se trouve sur un point de la colline 
du plaisir (ni, 58) jouit d’une ophélimité totale repré¬ 
sentée par la hauteur de ce point sur un plan horizontal. 
Si on coupe la colline du plaisir par un plan vertical 
parallèle à l'axe oA sur lequel on porte les quantités de 
la marchandise À, on a une certaine courbe; l'incli¬ 


naison, sur une droite horizontale, de la tangente à cette 
courbe au point où se trouve l’individu est égale à 
l’ophélimité élémentaire (§§ 60, 69). 

L’homme peut savoir si le plaisir que lui procüre une 
certaine combinaison I de marchandises est égal au 
plaisir qu’il retire d’une autre combinaison II, où s’il est 
plus grand ou plus petit. Nous avons tenu compte de ce 
fait ( 111 , 55) pour déterminer les ^indices de l’ophélimité, 


c’est-à-dire les indices qui indiquent le plaisir que pro¬ 
cure une autre combinaison quelconque, ou s’il n’est ni 

> plus grand ni plus petit. 

» 

De plus, l’homme peut savoir, à peu près, si en pas¬ 
sant de la combinaison I à la combinaison II, il éprouve 
un plus grand plaisir qu’en passant de la combinaison II 
à une autre combinaison III. Si ce jugement pouvait 
être d’une précision suffisante, nous pourrions, à la li¬ 
mite, savoir si, en passant de I à II, cet homme éprouve 
un plaisir égal â celui qu’il éprouve en passant de H à 
III ; et par conséquent en passant de I à III il éprouve¬ 
rait un plaisir double de celui qu’il éprouve en passant 
de 1 à II. Cela suffirait pour nous permettre de con¬ 
sidérer le plaisir ou l’ophélimité comme une quantité. 

Mais il ne nous est pas possible d’arriver à cette pré¬ 
cision. Un homme peut savoir que le troisième verre de 
vin lui procure moins de plaisir que le second *, mais il 
ne peut en aucune façon savoir quelle-quantité devin 
il doit boire après le second verre pour avoir un plaisir 
égal à celui que lui a procuré ce second verre de. vin. 
De là la difficulté de considérer l’ophélimité comme 
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une quantité, si ce n’est en tant que simple hypothèse. 

Parmile nombre infini de systèmes d'indices que l’on 
peut avoir, il nous faut retenir seulement. ceux qui 
jouissent de la propriété suivante, à savoir que si en 
passant de l à II l’homme éprouve plus de plaisir qu’en 
passant de II à III*, la différence des indices de l et de 
II soit plus grande quo la différence des [indices de II et 
de III. De celte façon les indices représentent toujouis 
mieux l’ophélimité. 

V I» * -i — 

L’ophélimité, ou son indice, pour un individu, et 
l’ophélimité, ou son indice, pour un autre individu, sont 
des quantités hétérogènes. On ne peut ni les sommer 
ensemble, ni les comparer, No bridge , comme disent les 
anglais. Une somme d’ophélimité dont jouiraient des 
individus différents n’existe pas : c’est une expression qui 
n’a aucun sens. 

* 

33. Caractères de l’ophélimlté. — Dans tout ce qui 
suit, nous supposerons que l’ophélimité pour un indi¬ 
vidu est une quantité ; il serait facile d’ailleurs de mo¬ 
difier le raisonnement en faisant simplement usage de la 
conception des indices d’ophélimité. 

En vertu do l’hypothèse faite sur les quantités de mar¬ 
chandises, — et par ces quantités on no comprend que 
celles qui sont à la disposition de l'individu (§ 3) — 
l’ophélimilé est toujours positive ; et c’est là son premier 
caractère. 

Le second caractère, qui a été reconnu par les pre¬ 
miers économistes qui ont étudié ce sujet, consisterait en 
ce que, si l’ophélimité d’une marchandise est considérée 
comme dépendant uniquement de la quantité de cette 
marchandise, l’ophéliiiiité élémentaire (ni, 33) décroît 
quand augmente la quantité consommée* On a voulu 
faire dépendre cette propriété de la loi de Eechner (1), 

4 

f 

(I)Fechner, Révision der Havptpunkcn der P$ychoph tf Leipzig, 
1888, Wündt, Grundiüge der physiot* Psychol. 
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mais cela suppose nécessairement la consommation, 

j N » 

et nous avons déjà vu (§ 3) que cela entraînait beaucoup 
de difficultés; de* plus,'dans dà~grande variété des usages 
économiques, il y en a beaucoup qui s’écartent par trop 
des phénomènes auxquels s’applique la loi deFechner. 

Il vaut mieux avilir directement recours à l'expé¬ 
rience, et celle-ci nojus montre qu’elïectivement pour 
beaucoup d’usages pu de consommations l’ophélimité 

élémentaire diminue avec l’augmentation des quantités 

( 

, consommées. 

34. Enfin c’est un fait très général que plus nous 
avons d’une chose, moins précieuse nous est chacune 
des unités de cette chose. Il y a des exceptions. Par 
exemple, si on fait une collection, on s’y attache da¬ 
vantage à mesure que cette collection est plus complète ; 
c’est un tait bien connu que certains paysans proprié¬ 
taires deviennent d’autant plus désireux d’étendre leur 
propriété à mesure que celle-ci augmente ; enfin tout le 
monde sait que l’avare désire d’autant plus augmenter 
son patrimoine à mesure que celui-ci augmente. En gé¬ 
rai, l’épargne a une certaine ophélimité qui lui est 
propre,indépendamment du profit qu’on retire de son in¬ 
térêt et celte ophélimité augmente avec la quantité de 
l’épargne jusqu’à une certaine limite» puis, sauf pour 
l’avare, elle diminue. - 1 

35.11 y a ensuite les marchandises dont les ophéli- 
ihités ne sont pas indépendantes (§ 9). Pour la dépen¬ 
dance («) on peut considérer, du moins en général, que 
l’ophélimité élémentaire diminue è mesure que la quan¬ 
tité augmente ; souvent môme elle diminue plus rapide¬ 
ment que si l’ophélimité était indépendante. Pour la 
dépendance (|5),l’ophélimité élémentaire peut augmenter, 
et puis diminuer à mesure que la quantité augmente. 
Par exemple, si on a une chemise à laquelle manque un 
seul bouton, l’ophélimité de ce bouton est plus grande 
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que celle des autres ; et celle d’un autre bouton encore 
est très petite. Mais ce phénomène est analogue, en 
partie* à ceux des variations discontinues que nous 
avons déjà étudiées (ut, 65). Il faut nous rappeler que . 
nous étudions non pasdes phénomènes individuels, mais 
des phénomènes collectifs et moyens. On ne vend pas 
lès chemises avec un bouton en moins ; le cas abstrait 

r * 

dont nous venons de parler ne se rencontre pas dans la 
pratique. Nous devons considérer la consommation de - 
milliers de marchandises et de milliers de boutons, et 
dans ce cas on peut admettre sans grosse erreur que 
rophélimité élémentaire diminué avec l'augmentation 
des quantités. 

. 36. Quant à la dépendance du second genre (§ 8), on 

T 

peutremarqué)’, en général, que rophélimité élémentaire 
d'une marchandise diminue jusqu'à zéro, lorsque la 
quantité de la marchandise augmente. Cette ophélimité 
élémentaire reste à zéro jusqu'à ce que la marchandise à 
laquelle elle se réfère soit éliminée de la consommation, 
ou qu’il n’en reste qu’une quantité insignifiante et soit 
remplacée par une autre marchandise supérieure. 

37. lin résumé, sauf pour une partie du phénomène 
dans le cas des biens complémentaires, pour la plupart 

des marchandises, l’ophélimité élémentaire diminue 1 
. lorsque la quantité consommée augmente. Le premier 
verre d’eau procure plus de plaisir que le second à celui 
qui a soif, la première portion d’aliments procure plus 
de plaisir que la seconde à celui qui a faim, et ainsi de 

• k , * - ~~ 

suite. 

38. Sur ce terrain nous pouvons aller plus loin et 
trouver un troisième caractère d>3 _ l’ophélimité d’un 
très grand nombre de marchandises. Non seulement le 
second verre de vin procure moins de plaisir que le 
premier, et le troisième moins que le second, mais la 
différence entre le plaisir que procure le troisième et 
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celui que procure le second est moindre que la différence 
entre le plaisir que procure le premier et celui que pro-r 
cure le second. En d'autres-termes, à mesure qu’augr 
mente la quantité consommée, non seulement le plaisir 
que procurent de nouvelles petites quantités égales 
ajoutées à la consommation diminue, mais de plus les 
plaisirs que procurent ces petites quantités tendent à 
devenir égaux. Pour celui qui a 100 mouchoirs, non 
seulement le plaisir que lui procure le 101 e mouchoir est 
. très petit, mais il est aussi sensiblement égal au plaisir 
que lui procure le 102 e mouchoir. 

39. 11 nous faut rechercher maintenant ce qui se passe 
quand ce qui varie n’est plus la quantité de la mar¬ 
chandise dont on considère l’ophélimité élémentaire, 
mais la quantité d’autres marchandises avec lesquelles 
elle a des relations de dépendance. 

Dans le cas de la dépendance («) (§ 9) le plaisir que 
nous procure une petite quantité de marchandise A, 
ajoutée à la quantité consommée, est d'ordinaire plus 
grand quand nous souffrons moins de l'absence d’autres 
marchandises ; par conséquent, l’ophélimité élémentaire 
de A augmente quand augmentent les quantités de B, 

G... Gela arrive aussi dans le cas de la dépendance (/3), 
au moins dans certaines limites. Le plaisir que procuro 
une lampe, ajoutée à d’autres, est plus grand si on a ! 
beaucoup d’huile, de façon à pouvoir se servir également 
de la nouvelle lampe \ et, inversement, à quoi sert 
d’avoir beaucoup d'huile, si on n’a pas de lampes 
pour la brûler ? Nous conclurons donc qu’en gé¬ 
néral, pour le premier genre de dépendance, l’ophéli- 
mité élémentaire de B augmente quand augmentent 
les quantités de certaines autres marchandises B, G.». j 

40.11 en est tout autrement pour le second genre de 
dépendance. Si A peut remplacer une marchandise B, 
l’ophélimité élémentaire de A sera d’autant plus petite 
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qu’on aura une plus grande abondance de son succé- 

" ’ _ * A „ — 

dané B. 

41. Pour nous mieux rendre compte de tout cela,com- 
posons un tableau, avec des nombres, choisis d'ailleurs 
au hasard, et qui n'ont d’autre but que de donner une 
forme tangible aux considérations précédentes. 


Quantités de 

* 

Plaisir 
procuré par 

AB 

Quantité de 

Plaisir 
procuré par 

» 

y 

ab 

- A 

B 

A 

B 


Dépend* 

ance du pre 

nnier genre 

(*) (§ 9) 


10 

0 

10 

5,0 

10 

11 

5,2 

ü 

10 

5,4 

11 

11 

6,1 ! 

Plaisir procuré par 




i 

1 de A. 

l * » • 

0,4 

* 


0,9 



« 

Différence de ces plaisirs 

a 

-f 0,5 


Dépendance du premier genre 

• 

(?) (§ 9) 


10 

10 

5,0 

10 , 

11 

5,15 

11 

10 

5,1 

11 

11 

1 

7 

Plaisir procuré par 





1 de A*. 

• • « » 

0,1 

« 


1,85 



Différence de ces plaisirs 

:+ 1>Î5 


Dépendance du second genre (§ 14) 


10 

♦ 

10 

5,0 

10 

11 

6,0 

11 

10 

5,9 

11 

il 

6,1 

Plaisir procuré par 



* 

0,1 

1 de A , 

» S b * 

0,9 

* 


i 

> 

- 

Différence de ces plaisirs 

* 

-0,8 . 
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• Remarquez que la différence des plaisirs procurés par 
1 de A est positive pour la dépendance du premier genre; 
négative, pour la dépendance du second genre. Cette 
différence est toujours égalé à celle qu’on obtiendrait en 
comparant les plaisirs procurés pari de B. H en est 
ainsi parce que nous avons implicitement supposé que 
le plaisir de la combinaison AB est indépendant de l’ordre 
des consommations. - ' 

42. Composons une marchandise A avec des paris 
proportionnelles de deux autres marchandises B et C, 
par exemple avec .4 de pain et 2 de vin. Si B et C sont 
indépendants, ou s’il y a entre eux une dépendance du 
premier genre, nous pourrons répéter le raisonnement 
ci-dessus et voir qu’en général l’ophélimité de A di¬ 
minue quand augmente la quantité de‘A. Les exceptions 
peuvent être négligées pour les raisons . indiquées au 

§ 35. 

43. Les caractères des lignes d’indifférence. — Les 
économistes ont commencé par demander à l’expérience 
les caractères de l’ophélimité ; ils en ont déduit ensuite 
les lignes d’indifférence. 

On peut suivre la route inverse. Dans le cas où l’ophé¬ 
limité élémentaire d’une marchandise ne dépend que de 
la quantité de cette marchandise, les deux procédés 
sont équivalents, ftlais il est lion de remarquer que, 
dans le cas général, a savoir dans le cas où les consom¬ 
mations sont dépendantes, l’étude des lignés d’indiffé¬ 
rence nous donne des résultats auxquels on arriverait 
moins facilement, pour le moment tout. au moins, en 
n’ayant recours qu’à lexpérience pour déterminer les 
caractères de l’ophélimité. 

44. Un premier caractère des lignes d’indifférence 
vient de ce qu’il faut augmenter la quantité d’une mar¬ 
chandise pour compenser la diminution de la quantité 
d’une autre. De là il résulte que l’angle a est toujours 
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aigu.Cette propriété correspond exactement à la propriété 
des ophélimités élémentaires, d’être toujours positives. 

.. 45. De plus, si on fait exception pour le petit nombre 
de faits signalés au § 34, on peut constater, que pour 
compenser les manques d’une petite quantité, toujours 

la môme, d’une marchandise donnée, il en faut d’autant 

* 

moins d'une autre qu’on en possède davantage de là 
première. De là résulte que les lignes d’indifférences sont 
toujours convexes du côté des axes, qu’elles, ont" des 
formes analogues à / et jamais des formes comme s, s ! 
ifig, 29). Pour qu’elles eussent ces dernières formes, il 
faudrait qu’elles se rapportassent à une - 
marchandise dont chaque unité de- 
vient plus précieuse à mesure qu’aug- l . \ 
mente la quantité de celte marclian- l ^— 

dise dont dispose l’individu. Il est V 
manifeste que ce cas est très excep- 

Uonnel ‘ ' . 

46. Quand on considère plusieurs 

marchandises A, 13, C,., on ne peut plus proprement 
parler de lignes d'indifférence ; mais il y a alors des pro¬ 
priétés analogues à celles que nous venons de signaler, 
et qui sont très utiles pour la théorie. 

Une quelconque de ces marchandises, A par exemple, 
peut être choisie comme monnaie. Quant aux autres, 
certaines seront vendues, certaines achetées ; on peut 
considérer séparément les quantités de monnaie néces¬ 
saires pour ces achats, ou que l’on reçoit de ces ventes ; 
en retranchant de la somme fournie par les ventes la 

* " % * x 

sommé des dépenses, on aura la quantité de À qu’a 
rapportée l’ensemble de ces opérations, ou inversement. 

Si on compare A successivement à chacune des mar¬ 
chandises B, G... on aura des lignes d’indifférence, 
jouissant de propriétés identiques à celles que nous 
avons déjà signalées. 
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47. De plus : 1 ° si au total on a une certaine dépense, 
cela signifie que les achats ont fait plus que compenser 
■les ventes, c’est-à-dire la diminution de A a été com¬ 
pensée par l’augmentation de quelques-unes des mar- 
ch&ndises B, C... ; 2 ° quelle que soit là dépendance des 
consommations, supposons que pour- compenser la 
dépense de un francril faille une certaine fraction d’une 
certaine combinaison de B, C, D... : à mesure que dimi¬ 
nuera le revenu de l’individu, cette fraction ira en aug¬ 
mentant et inversement.* 

Si un individu fait une certaine dépense pour se 
procurer une lampe, la mèche, l’huile (premier genre (jS) 
de dépendance), et pour se loger, s’habiller, se nourrir 
(premier genre ( 7 ) de dépendance avec la lampe), et s’il 
y a pour lui une exacte compensation entre la dépense et 
les jouissances qu'il se procure, il est manifeste que cette 
compensation n'existerait plus si toutes ces dépenses 
venaient exactement é doubler, parce que, d’un côté, la 
monnaie devient pour lui plus précieuse parce qu’il en 
aurait moins, elles lampes, etc., le deviennent moins 
parce qu’il en aurait plus. 

D’ordinaire, en considérant un grand nombre d’indi¬ 
vidus, les variations discontinues se transforment, avec 
une erreur faible, en variations continues. 

18. Relation entre l'ophélimité ou les lignes d’indiffé- 

f 

rence et l’offre et la demande. *— Les propriétés de 
l’ophélimité et des lignes d’indifférence sont étroitement 
liées à certains caractères des lois de l’offre et de la 
demande. Nous allons exposer un certain nombre de 
ces relations ; leur démonstration doit être renvoyée à 
l’appendice. 

49. Considérons l’offre et la demande pour un individu 
quia deux ou un plus grand nombre dé marchandises à 
sa disposition. Si les consommations de ces marchandises 
sont indépendantes, ou s’il y a entre elles une dépen- 
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dance de premier genre, la demande d’une marchandise 
baisse toujours avec la hausse du prix de cette mârchan- 
dise ; l’offre augmente d’abord, ensuite elle peut dimi- 

■r 1 4 

nuer tandis que le prix augmente. 

Pour les marchandises entre lesquelles existe une 
dépendance du second genre, quand le prix hausse, la 
demande peut augmenter et ensuite diminuer; l’offre 
peut diminuer, puis augmenter. 

La différence se produit dans la réalité notamment 
pour la demande. Elle est plus frappante dans certaines 
circonstances. Supposons un individu qui dispose d’un 
certain revenu, qu’il répartit dans l’achat de diverses 
marchandises. Si les consommations de ces marchan¬ 
dises sont indépendantes, ou s’il y a entre elles une 
dépendance du premier genre, la demande de cha¬ 
cune de ces marchandises augmente toujours quand le 
revenu augmente. Si, au contraire, il s’agit d’une dépen¬ 
dance du second genre, la demande peut augmenter, et 
ensuite diminuer, quand le revenu augmente. 

50. Cette proportion suflit à nous montrer la nécessité 
d'étudier la dépendance du second genre. En effet, 
voyons quelle correspondance il y a entre les déductions 
théoriques et les faits concrets. Si nous supposons que 
l’ophélimité d’une marchandise ne dépend que de la 
quantité de celte marchandise que l’individu consomme 
ou qu’il a à sa disposition, la conclusion théorique est 
que, pour ces marchandises, la consommation augmente 
quand le revenu augmente ; ou, à la limite, qu’elle est 
constante au-dessus d’un certain revenu. Par conséquent, 
- si un paysan ne se nourrit que de maïs, et s’il vient à 
s’enrichir, il mangera plus de maïs, ou au moins autant 
de maïs que lorsqu’il était pauvre. Celui qui n’a qu’une 
paire de sabots par an, parce qu’ils sont trop chers, 
pourra on user, quand il sera devenu riche, une centaine 
de paires, mais de toute façon il en usera au moins une 

Pareto 18 
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paire. Tout cela est en contradiction manifeste avec les 
faits : notre hypothèse doit donc être rejetée, à moins 
que l’on puisse admettre que ce sont là des Faits insi¬ 
gnifiants. ' 

51. Il n’en est pas ainsi; bien plus* comme nous 
l'avons, déjà vu (§.19),. nous sommes en présence d’un 
phénomène très 1 général, parceque pour un très grand 
nombre de marchandises, il y a un certain nombre 
de qualités de chaque marchandise ; et, à mesure que 
le revenu augmente, les qualités supérieures pren¬ 
nent la place des qualités inférieures, par conséquent 
la- demande de ces dernières augmente d’abord avec 
l’augmentation du revenu, mais ensuite elle diminue 
jusqu’à devenir insignifiante ou même nulle. 

52. Cette conclusion ne serait plus vraie, si, au lieu de 
considérer des marchandises réelles, nous avions pris en 
considération de., grandes catégories de marchandises 
idéales (§ 21) ; par exemple, si nous considérions L'alimen¬ 
tation, le logement, l'habillement; les objets d’ornement, 
les divertissements. Dans ce cas il n’est pas absurde de 
dire qu’avec l’augmentation du revenu, augmente la 
dépense pour chaque catégorie de marchandises, et Ton 
pourrait, sans grosse erreur, supposer que les ophéli- 
mités sont indépendantes, ou mieux, qu'il y a entre les 
ophélimités une dépendance du premier genre. 

53. En réalité, un individu demande, généralement 
une grande variété de marchandises, et n’on offre qu’une 
seule ou quelques-unes. Un très grand nombre offrent 
simplement du travail ; d’autres, l'usage de l’épargne ; 
d’autres, certaines marchandises qu'ils produisent. Le 
cas du simple troc de deux marchandises entre 
lesquelles il y a une dépendance du second genre est 
absolument exceptionnel; un manœuvre vend son tra¬ 
vail et achète du maïs et du pain, mais nous ne consta¬ 
tons pas le troc du pain contre du maïs. Les déductions 
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« dé la théorie ne pouvaient donc être vérifiées! directe¬ 
ment dans ce cas, et il nous fallait avoir un autre, procédé 
de vérificationj ce que l’on peut faire en considérant la 
répartition du revenu. 

54. Variation des formes des lignes d'indifférence et 
des lignes des échanges. — 11 est utile de représenter 
par des graphiques les propriétés de l’ophélimité. Suppo¬ 
sons qu’un individu ait deux marchandises A et B, dont 
une seule, A, est pourlui’ophélime. Dans ce cas les lignes 
d’indifférence sont des- droites parallèles à L’axe oB. La 
colline de l’ophélimité est une surface cylindrique dont 
une section quelconque, faite 
parallèlement à oA, est indi¬ 
quée par bgh. Si la quantité 
oA de A suffit à le rassasier, & 
la surface cylindrique aboutit t 
à un haut plateau représenté 
par bffh t sur la section. La pro¬ 
priété qu’a l’ophélimité élé- c 
mentaire de décroître quand 
la quantité de A augmente 
fait que la pente de la colline 
diminue de oB en g f c’est- 
à-dire, sur la section, de b en / et en g , (§ 32). 

L’individu ne demande jamais B, puisque, pour lui, 
cette marchandise n’est pas ophélime, mais il peut 
l'offrir, s’il en a une certaine quantité, par exemple ob. 
Nous sommes ici dans le cas indiqué (m, 98). Il n’y a 
pas de sentier rectiligne qui partant de b puisse être 
tangent à une ligne d’indifférence, et nous avons en 
a, a ! y a"... autant de points terminaux; l’axe oA fait 
donc partie de la ligne des contrats. Il est évident que 
même bo en fait partie. Si la ligne des contrats d’un 
autre individu coupe bo en c, la quantité de B cédée est 
bc, et le prix zéro. Si cette co’irbe de contrats coupe oA 
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en a, ou en un autre point analogue, la quantilé cédée 
est toujours toute la quantité bo ; le prix varie d’après la 
position des points a , il est égal à l’inclinaison de la 
droite ba sur oB, Dans le cas de la fig. 40, on dit que 
Ton offre toute la quantité existante de B. 

55, Si A et B sont deux biens complémentaires, dont 
on ne peut jouir qu’en les combinant dans des propor¬ 
tions rigoureusement définies, les lignes d’indilTdrenco 
sont des droites Pca, p'c'a', qui so coupent à angle droit, 
La colline de l’ophélimitd est formée par deux surfaces 

cylindriques, et il peut y avoir 
en g un plateau qui marque la 
satiété. Le plaisir qu’un individu 
éprouve en c est le môme que 
celui qu’il éprouve en d ou en c , 
parce que les biens devant se 
combiner dans des proportions 
rigoureusementdéfinieSjlesquan- 
tités cd de A, ou ce de B, sont 
superflues. 

56. Quand la colline de l’ophé- 
limité a une surface continue, une section faite selon uv 
( fig . 32) présente une forme analogue à (/). En réalité, 

pour beaucoup de biens compté* 

~ mentaires, on a au contraire'un 
i/v escalier, comme en (If). Par 
exemple, le manche d’un cou¬ 
teau a pour complément une 
lame, et il n’est pas possible de 
un se servir d’un manche et d’un 
dizième de lame, par conséquent 
nous aurons autant d’échelons 
d’une largeur précisément égale 
à l’unité. Comme nous l’avons souvent répété, on peut, 
pour des grands nombres, remplacer, avec une erreur 






t 


i 



iXjA Cto'VifT* 



CITAP. IV. 


LES GOUTS 


277 


B 


A 


-..-N 


I 

V 


Fig. 33. 


légère, cet escalier par la surface continue dont la sur¬ 
face ressemblera à la section (/) et sera limitée par une 
courbe continue (ni, 65), 

57. Si les biens ne sont qu’approximativement com¬ 
plémentaires, les angles a> a '... sont plus ou moins 
arrondis. Considérons un individu qui n’a que du pain A 
et de l'eau B, ou, si l’on veut, un aliment et une boisson. 
Sans pain, il meurt de faim, quelle que soit la quantité 
d’eau dont il dispose, et par 
conséquent le long de oB l’o- 
phélimité totale est égale à 
zéro, et l’ophélimité élémen¬ 
taire d’une petite portion est 
infinie, c’est-à-dire la colline 
se dresse perpendiculaire. Sans 
eau il meurt de soif, quelle que 
soit la quantité de pain dont il 
dispose, et par conséquent sur 
oA l’ophélimité totale ou le plaisir éprouvé est égale¬ 
ment zéro, et l’ophélimité élémentaire est encore infinie. 
Soit oa la plus petite quantité de pain dont il a besoin 
pour ne pas mourir de faim, et ob la plus petite quan¬ 
tité d’eau dont il a besoin pour ne pas mourir de soif. 
Il est manifeste qu’il ne se passerait pas d’une petite 
quantité de pain même pour avoir beaucoup d’eau, ou 
inversement ; par conséquent, les lignes d’indifférence 
seront ca,cfi avec un angle très faiblement arrondi en c. 
Pour de plus grandes quantités de pain et d’eau l’angle 
pourra être plus arrondi, mais il ne le sera presque 
plus ou pas du tout en c if quand l’individu aura la quan¬ 
tité oa t de pain et ob l d’eau qui le rassasient complète¬ 
ment. Au delà s’étend le plateau G. 

58. Le lecteur ne doit jamais oublier que l’économie 
politique, comme toute autre science concrète, ne procède 
que par approximations. La théorie étudie, pour des 
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raisons .'de simplicité» des cas extrêmes, mais les cas 
concrets se rapprochent simplement de ceux-là. Ainsi, 
quand, pour savoir combien do mètres cubes de maçon¬ 
nerie il doit payer à l'entrepreneur, l'architecte consi¬ 
dère le mur comme un parallèlipipède rectangle, il 
sjerait vraiment ridicule He lui faire remarquer que le 
mur n’est pas un parallèlipipède géométrique parfait, et 
parler sottement alors de la rigueur des mathématiques. 
C’est çe qui arrive souvent -en économie politique. 

50. On a la ligne des échanges enjoignant les points 

• » 1 

c , c'..., delà jfîff. 31, ouïes points c, c', c,... de la fîg, 33, 
dans laquelle les sentiers rectilignes partant d’un point 
analogue au point a de la fîg. 28 sont tangents aux 
petites courbes qui remplacent les angles, ou bien les 
points analogues • qu’on obtiendrait si lés sentiers par¬ 
taient d’un point situé sur l’axe oB. 

Supposons que les ophélimités élémentaires de A 
ou de B soient indépendantes, c’est-.à-dire que l’.ophéli- 
mité élémentaire de A ne dépende que de la quantité de 
A, et l’ophélimité élémentaire de B uniquement de la 
quantité de B. Cette propriété <se traduit graphiquement 

de la façon suivante. 
Traçons une droite 
quelconque uv parallèle 
à oB, etmenons des li¬ 
gnes b h, b'Ji paral¬ 
lèles à oA. La colline de 
l’ophélimité sera sec¬ 
tionnée par autant de 
.courbes bc, b'c'. .. ; l'in¬ 
clinaison jsur les lignes 
horizontales b h, b'h' ... des tangentes i bl, b'i à ces 
courbes, aux points b^b'.., est égale à l’ophélimité. élé¬ 
mentaire de A correspondant à la quantité ou de A 
(§ 32). Puisque cette quantité élémentaire ne varie pas 
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avec la quantité de.B, les inclinaisons aies tangentes bf } 
b'i'... sont toutes égales. On aurait des propriétés ana¬ 
logues pour une droite parallèle à oA, 

61. De là il résulte que les lignes de la fig. 31 ne 
peuvent pas représenter les lignes d’indifférence de deux 
marchandises dont des ophélimités sont indépendantes, 
puisque les inclinaisons dont nous venons de parler 
sont, il est vrai, constantes de P en c, mais qu’ensuite 
elles diminuent tout d’urt coup, ou rapidement, en cet 
deviennent égales à zéro de c en a. Nous trouvons ainsi 
la confirmation de la nécessité qu’il y a à considérer 
comme dépendantes les consommations de certaines ■mar¬ 
chandises. 

62. -Pour avoir une idée des courbes d’indifférence 
lorsqu’il s’agit de dépendances du second genre, considé¬ 
rons deux marchandises A et B, telles que A soit infé¬ 
rieure à B (§ 19) et qu'elles puissent se substituer l’une 
à l’autre. Ce sera, par exemple, le pain et la farine de 
maïs. Un individu peut se rassasier en ne mangeant que 
de la « polenta » ou en ne mangeant que du pain, ou se 
nourrir de l’un et de l’autre de ces aliments ; il préfère, 
du moins dans certaines 
proportions, le pain à la 
« polenta ». 

Supposons, pour simpli¬ 
fier, que 3 de .A puissent 
remplacer 2 de B le rai¬ 
sonnement, d’ailleurs, se¬ 
rait le même, quelle que “ ^ ^ 

soit la loi de substitution. 35 

Faisons om égal à 3 «et on 

égal .à 2 , et menons la ligne mn. Sur cette ligne le 
besoin matériel de l’individu est satisfait.-Par [exemple, 
il se rassasie en m avec 3 de polenta ; en n , [avec 2 
de pain; en a, avec ba de pain et ob de polenta. 
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mais sa satisfaction n'est pas égale. Quand il est en a , 
toute nouvelle quantilé de A est superflue, par consé¬ 
quent aa, parallèle à om, est une ligne d’indifférence. 
Cette ligne se dirige ensuite selon afi. En n l’individu 
aurait de 11 à satiété, en 3 il en a un peu moins ; cette 
différence de plaisir entre l’usage de on et celui de op est 
la môme que celle qu’éprouve l’individu quand il peut ne 
se servir que de B et quand il doit se contenter de ab de 
B et de ob de A. 

1 Si l’individu a oh de B, qu’il échange contre A, au prix 
de À en B donné par l’inclinaison de hc sur o A, il de¬ 
mande ok de A ; et à un prix moindre, étant donnée 
l’inclinaison de Ac', il demande une quantité plus grande, 
c’cst-à-dire ok r . 


B 


03. Dans le cas extrême de deux marchandises A, B, 
dont l’une peut remplacer l’autre, toujours dans la 

môme proportion, par exemple 
si 4 de A équivalent toujours à 3 
de B, les lignés d’indifférence 
sont des droites dont l’incli¬ 
naison est telle que oa est à 
ob comme 3 est à 4. En par¬ 
tant de a y la ligne des con- 



Fig; 36. 


trats est cette même ligne 


i ‘ 


droite ab. 

* 

64. Si nous avons un certain nombre de marchan- 
dises A, B, C..., nous pouvons supposer, pour un mo¬ 
ment, que les prix de B, C..., soient fixés, et répartir 
entre ces marchandises une certaine somme demonuaie. 
Cette somme de monnaie devient, dans ce cas, une mar¬ 
chandise que nous pouvons comparer ji A, et nous pou¬ 
vons ainsi étendre à un grand nombre de marchandises 
l’usage des figures graphiques. 

63. Les courbes d’indifférence entre cetle somme de 

» 

monnaie et la marchandise A auront très souvent une 
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♦ 

forme analogue à celle de la fig. 37. Sur oQ on porte 
les quantités de monnaie; sur oA, les quantités delà 
marchandise A, Des points q , q' t q”, on mène les tan¬ 
gentes q'mqm> q"m\ aux courbes d'indifférence. Celles- 
ci sont telles que les inclinaisons de ces tangentes sur 
oA vont en augmentant quand 
on s’éloigne de o en allant 
vers Q. 

L’inclinaison de qm sur oA 
nous donne le prix de la mar¬ 
chandise A. Remarquons que 
pour celui qui se trouve en q y 
l'équilibre n'est pas possible 
avec une droite plus inclinée 
que qm sur oA, c’est-à-dire avec un prix plus élevé. Si 
donc le prix minimum de A est donné par l’inclinaison 
de qm sur oA, celui qui a oq de ressources peut à peine 
commencer à acheter de l’A; celui qui n'aurait que oq r 
de ressources ne pourrait rien acheter, parce que la tan¬ 
gente q'm' est moins inclinée sur oA que qm. Celui qui 
se trouve en q' peut, au contraire, acheter une certaine 
quantité de la marchandise A, parce que q"m" est plus 
incliné que qm sur oA. Par conséquent, quand une mar¬ 
chandise a un prix minimum au-dessous duquel on- 
ne peut se la procurer, celui-là seul qui a un re¬ 
venu dépassant une certaine limite peut l’acheter. Et 
c’est bien ainsi, comme on le sait, que les choses se 
passent.-. 

66. Ainsi, et en tenant compte de la hiérarchie des 
marchandises, nous avons une représentation approchée 
du phénomène concret. Supposons que nous avons diffé¬ 
rentes séries A, B..,, de ces marchandises qui se substi¬ 
tuent les unes aux autres. 
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Quand l’individu a un certain revenu, il fait usage des 
1 marchandises renfermées dans le rectangle indiqué par 
des lignes pleines ; si son revenu augmente, il fait usage 
des marchandises renfermées dans le rectangle indiqué 
par des lignes pointillées ; avec l’augmentation de son 
revenu, il néglige certaines marchandises de moindre 
prix et de qualité inférieure, et il fait usage de marchan¬ 
dises plus chères et de meilleure qualité. 

07.. Les courbes d’indifférence qui ont des formes 
comme celles de la fig. 38 ne correspondent pas à la ma¬ 
jorité des marchandises courantes, 
parce que, d’après ces courbes, même 
l’individu qui aurait un revenu très 
faible achèterait des marchandises 
d’un prix très élevé, en petite'quantité 

sans doute. 

» 

Pourtant, si on voulait considérer 
les courbes d’indifférence sur un petit 
espace .G, on pourrait adopter celle-ci, comme d’autres, 
selon les convenances. Les courbes réelles sont certainer 
ment ;très compliquées, il suffit que les courbes théo¬ 
riques s’accordent approximativement avec les courbes 
réelles pour la petite partie que l’on considère. De plus,, 
il i peut arriver que des courbes qui se rapprochent 
plus que d’autres des courbes réelles pour ce petit es- 

. pace, en divergent ensuite considérablement, et inver- 

» 

sement. 
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08. Le cas dans lequel on a beaucoup de marchan¬ 
dises est très complexe ; il est donc utile d’avoir à sa dis¬ 
postion plusieurs moyens pour le simplifier. Pour passer 
d’une certaine combinaison de marchandises A.. B, C..., 
aune autre A', B', G’..., ôn peut diviser l’opération en 
deux : 1° On conserve intactes les proportions de la com¬ 
binaison, et on augmente (ou on diminue) proportion¬ 
nellement toutes les quantités ; 2° on change les propor¬ 
tions, et ainsi on arrive définitivement à la combinaison 
A', B'... En fait, supposons par exemple un individu qui 
a 1.200 francs de revenu annuel; ce revenu augmente et 
devient 2,400. La répartition sera la suivante : 


c 

» «• 

Premier étal 
réel 

Etal théorique 
intermédiaire 

Second état 
réel 

Dépenses pour 

francs 

0/0 du 
revenu 

francs 

0/o du 
revenu 

francs 

°/0 du 
revenu 

Nourriture.... 

720 

<30 

1.440 

60 

1.200 

50 

Logement . . . . 

360 

30 

720 

30 

600 

25 

Vêtement . . . . 

120 

10 

240 

10 

600 

25 

Revenu . . . . . 

1.200 

100 

2.400 

100 

2.400 

100 


11 faut remarquer que la première opération est beau¬ 
coup plus importante que la seconde, surtout pour des 
augmentations de revenus qui ne sont pas trop considé¬ 
rables. Quand le revenu augmente, les dépenses pour 
les grands^ chapitres, pour la nourriture, le logement, 
le vêtement, le divertissement, changent, il est vrai, de 
proportion, mais c’est là un phénomène secondaire à 
côté du phénomène principal, qui est l’augmentation 
de toutes ces dépenses. 

69. La colline de Tophélimité. — Il résulte de la pro¬ 
priété de l’ophélimité élémentaire d’une marchandise de 
décroître quand augmente la quantité de cette marchan- 






284 


CIIAP. IV, 


LES GOUTS 


dise dont dispose l’individu, que la colline de l’ophéli- 
mité a une pente plus raide à la hase, plus faible à me¬ 
sure qu’augmente la hauteur (§ 32), 

70. La propriété suivante a une grande importance 
pour la théorie. Quand, en parcourant dans une certaine 
direction ùn sentier rectiligne, on commence à descendre, 
on descend toujours ensuite en le parcourant dans le 
môme sens. Au contraire, si on commence à monter, il 
se peut qu’on descende ensuite. 

Nous en donnerons la démonstration dans l’Appen¬ 
dice ; ici nous n’en pouvons donner qu’un aperçu in¬ 
tuitif. 

Pour les sentiers du genre ab il est évident que l’on 
monte toujours dans le sens de la flèche, on descend 
dans l’autre sens. Pour les sentiers comme me on monte 

dans le sens de la flèche jus¬ 
qu’en c, et puis on descend. 
De e en m f en allant dans un 
sens contraire à celui de la 
flèche, on descend toujours. 
Pour pouvoir monter, il fau¬ 
drait que, en quelque point 
comme c\ au lieu de passer 
du dessus au-dessous déjà 
ligne d’indifférence, comme 
en c\ on passât du dessus au-dessous. Mais s’il en est 
ainsi, la courbe qui passe en c" devant toujours avoir 
sa tangente qui fait [un angle aigu a, comme l’in¬ 
dique la fig. 29, ne peut aller de c" en e, mais elle doit 
nécessairement fléchir pour aller vers /. Or, cette con¬ 
cavité en h est contraire à la propriété des lignes d’in- 
diflérence que nous avons indiquée au § 45 ; notre hy¬ 
pothèse ne peut donc être conservée. 
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1 . L’étude de la façon dont on triomphe des obstacles, 
c'est-à-dire l’étude de la production, est plus longue que 
celle du mode d’action des goûts, par suite de la grande 
complexité de la production chez les peuples civilises. 

2, La division du travail et l’entreprise, — Chez 
tous ces peuples nous trouvons un phénomène connu 
sous le nom classique de division du travail. Il consiste 
essentiellement en ceci, que la production nécessite la 
réunion et l’emploi d’un grand nombre d’éléments. 
Comme l’a fort bien remarqué Ferrara, si on considère 
chacun de ces éléments et le rôle qu’il joue dans la pro¬ 
duction, on est en présence de la division du iràvail; si 
on considère ces éléments dans leur ensemble et si on 
envisage le but en vue duquel ils sont réunis, on est en 
présence de la coopération (1). Le môme phénomène 

(t) Ferrara emploie le mol association. Dans la préface inti- 
- tuléc : Vagrkollura e la divisionc del lavoro , xiv, après avoir 
rappelé ce fait que plusieurs individus, au lieu d’un seul, con¬ 
courent à l’œuvre de production, il ajoute : « Quand nous en¬ 
visageons ce fait, ce concours, du point de vue du but et du ré¬ 
sultat commun, nous voyons qu’il y a association ; quand on 
l’envisage du point de vue des individus, nous voyons qu’il y a 
division. » 
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porte deux noms différents, suivant le point de vue au¬ 
quel on se place, 

3. Quand on donne à la division du travail sa signifi¬ 
cation la plus'étroite, et 'étymologiquement la meilleure, 
celle du partage d’un travail entre plusieurs individus, 
on constate qu’elle a pour effet, d’un côté, de séparer les 
fonctions, et de L’autre de faire dépendre les individus 
réciproquement les uns des autres. Avec le développe¬ 
ment de la division du travail, il y a augmentation du 
nombre de parties dont l’ensemble constitue la produc¬ 
tion ; et comme ces parties dépendent des unes des 
autres, il y a extension de la coopération des individus, 

4. Ventreprise est l’organisation qui réunit les élé¬ 
ments de la production et qui les dispose de façon à l’ac¬ 
complir; C’est une abstraction, comme Yhomo oecono- 
micus , et elle a avec, les entreprises., réelles la môme 
relation que Yhomo oeconomicus avec l’homme véri¬ 
table, l’homme concret. La considération de l’entreprise 
n’est qu’un moyen pour étudier séparément les diffé¬ 
rentes fonctions remplies par le producteur. L’entre¬ 
prise peut revêtir différentes formes : elle peut être con¬ 
fiée à des particuliers, ou être exercée par l’Etat, les 
communes, etc. ; mais cela ne change rien à sa nature. 

5. On peut se faire une représentation matérielle de 
l’entreprise, en considérant un récipietit où viennent 
aboutir de nombreux canaux, qui représentent les élé¬ 
ments de la production et d’où sort un courant unique, 
qui représente le produit. 

0. Ces éléments de la production proviennent en partie 
des individus, comme par exemple le travail et certains 
produits ; en partie aussi, d’autres entreprises, comme 
par exemple certains produits qui doivent servir à obtenir 
d’autres produits. 

La circulation économique peut être grossièrement 
représentée de la façon suivante. A, A’, A"..., sont les 



chap, v. 


LES OBSTACLES 


287 


entreprises ; m, m', ni',..., n, sont les individus 

line partie de ces individus, par exemple m, m', m\ », »',»", 
fournissent certaines choses à l’entreprise A (par exemple 
du travail, de l’épargne, etc.) ; et nous pouvons ima¬ 
giner un certain nom¬ 
bre de canaux qui, par¬ 
tant de ces individus, 
vont se jeter en A, où 
arrivent également des 
produits d’autres entre¬ 
prises. H peut arriver 
que les produits de À 
ne soient pas propres 
directement à la con¬ 
sommation ; dans ces 
cas il sort de A un courant de produits que se partagent 
d’autres entreprises À', A 7 . Les individus m, », »',.., 
reçoivent les produits qu’ils consomment, soit des en¬ 
treprises A', A", soit exclusivement d’autres entreprises 
A'... Ces circulations s’entrecroisent d’une façon presque 
inconcevable, si grande est leur variété. D’ordinaire un 
ouvrier fournit son travail à une seule entreprise, et il 
reçoit des produits d’un très grand nombre d’autres en¬ 
treprises, qui peuvent n’avoir aucune espèce de rela¬ 
tion avec la première. Il faut trouver le fil de cet éche¬ 
veau si embrouillé, et essayer de ramener le phéno¬ 
mène à ses éléments. 

7. Pour cela, considérons à part une entreprise : nous 
verrons ce qu’elle reçoit et ce qu’elle donne:, nous éva¬ 
luerons 1 les recettes et les dépenses, et nous étudierons 
la façon dont elle règle la production. 

8. La fin que se propose l’entroprise. — Il nous faut 
faire une distinction semblable à celle que nous avons 
faite pour l’individu (m, 40). Nous avons deux types 
de phénomènes : (1) L’entreprise accepte les prix du 
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marché, sans essayer de les modifier directement, bien 
qu’elle contribue, sans le savoir et sans le vouloir, à les 
modifier indirectement. Elle n’a d’autre guide que la 
fin qu’elle veut atteindre. Pourl’individu,c’était la satis¬ 
faction do ses propres goûts ; nous parlerons plus loin 
de la fin que se propose l’entreprise. (Il) L’entreprise 
peut, au contraire, avoir pour but de modifier directe¬ 
ment les prix du marché, pour en tirer ensuite un certain 
profit ou pour tout autre but quelconque. 

9. Ce que nous avons dit des types (I) et (11) pour 
l'individu s’applique également à l’entreprise, et on 
pourra s’y reporter. Pour l’entreprise, comme pour l’in¬ 
dividu, le type (I) est celui de la libre concurrence, le 
type (II) celui du monopole. 

On peut, pour l’entreprise, concevoir un grand nombre 
de buts ; mais il faut évidemment nous en tenir à ceux 
que la réalité nous fournit. 

10. Très fréquemment les entreprises cherchent à se 
procurer le plus grand avantage, et cet avantage est 
presque toujours, on pourrait même dire toujours, me¬ 
suré en argent. Les autres cas peuvent être considérés 
comme des exceptions. 

Pour obtenir le plus grand profit en argent, on se 
sert de moyens directs et de moyens indirects. Directe¬ 
ment chaque entreprise s’efforce de payer le moins cher 
possible ce qu’elle achète, et de se faire payer le plus, 
cher possible ce qu’elle vend. De plus, quand il y a plu¬ 
sieurs moyens pour se procurer une marchandise, elle 
choisit celui qui coûte le moins. Cela est vrai pour le 
type (I) comme pour le type (II); la différence entre ces 
deux types consiste uniquement en ce que dans le type 
(I) l’entreprise accepte les conditions du marché telles 
qu’elles sont, tandis que dans le type (jl) elle se propose 
de les modifier. 

Indirectement l’entreprise, quand elle en a le pouvoir, 
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c’est'à-dire quand elle se trouve dans le type (ÏI), cherche 
à apporter aux conditions du marché et de la production 
toutes les modifications qui peuvent, ou que celte entre¬ 
prise croit pouvoir, lui procurer quelque profit pécu¬ 
niaire. En parlant de l’échange (ni, 47), nous avons in¬ 
diqué quelques-uns des moyens dont on se sert ; nous 
en verrons d’autres maintenant. 

H. Remarquons que la fin que poursuit l’entreprise 
peut ne pas être atteinte, et cela de différentes façons. 
D’abord elle peut se tromper complètement; et, dans 
l’espérance de tirer un profit pécuniaire, employer des 
moyens qui, au contraire, lui causent un - dommage. Il 
peut également arriver que ce profit en argent corres¬ 
ponde à une perte en ophélimité pour les personnes qui 
en jouissent. Enfin, et c’est un cas moins apparent et plus 
subtil, cette fin elle-même peut se modifier par l’ellet des 
moyens dont on veut se servir pour l’atteindre, et l’entre¬ 
prise peut parcourir 
une de ces courbes 
qu’on appelle courbes 
de poursuite. Par 
exemple, l’entreprise 
étant en a , veut se 
rendre en m, en sui¬ 
vant la route am , 
mais en agissant ainsi, elle déplace m, et quand elle est 
en b , m est en m'. De nouveau l’entreprise tend vers m', 
et suit pour cela le chemin bm' ; mais arrivée en c, le 
but s’est déplacé et se trouve en m" ; elle suivra alors le 

chemin cm", et ainsi de suite. De telle sorte que partie de 

> 

a pour aller en m, elle va finalement en M, qui repré- 

• « 

sente une fin qu’elle ne poursuivait pas tout d’abord. 

A 

Nous verrons plus loin comment les choses se passent 
dans un cas très important, qui est celui delà libre con¬ 
currence (§74). 

Pareto 19 
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12. Comme pour l’échange (ni, 49), il nous faut, pour 
la production,, détacher du type (II) ui\e classe .de phé¬ 
nomènes qui sont caractérisés- p_ar_ce fait, que l’entre¬ 
prise a pour but de procurer le maximum de bien-être à 
tous ceux qui participent au phénomène économique ; et 
nous avons ainsi lé même type (111), dont nous avons 
déjà parlé à propos de l’échanger 

13. Les divers moyens de l’entreprise. — D’abord, 
quand l’entreprise và sur le marché pour acheter ou 
pour vendre, elle peut suivre les différents chemins que 
nous avons étudiés à propos de l’échange (iii, 97, 98) : 
elle a aussi, d’ordinaire, diverses voies pour ke procurer 
la marchandise qu’elle veut produire. Certains éléments 
de la production sont fixes ; mais d’autres sont va¬ 
riables. Pour obtenir de la farine de froment, il faut 
évidemment du froment, mais on peut moudre le fro¬ 
ment dans un moulin, mis en mouvement par la main 
de l’homme ou par un animal, par le vent, par l’eau, 
par la vapeur. On peut se servir de meules en pierre, 
ou de cylindres en fonte durcie. On peut utiliser des 
moyens plus ou moins parfaits pour séparer le son do la 
farine» etc. 

14. De plus, les quantités elles-mêmes de ces éléments 
sont variables dans certaines limites, plus ou moins 
étroites. En cette matière l'exemple classique est celui 
de la culture extensive, ou intensive du sol. On peut ob- ' 
tenir la même quantité de blé avec une grande ou iine 
petite surface de sol cultivé, en faisant varier les autres 
éléments de la culture. Mais ce même phénomène se vé¬ 
rifie dans toutes les autres productions. Certains éléments 
ne varient que très peu ; par exemple, on peut obtenir 
d’une même quantité de blé un peu plus ou un peu 
moins de farine. D’autres éléments varient considéra¬ 
blement 5 il y a une différence énorme entre un moulin 
mis en mouvement par un mulet, et un de ces grands 
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moulins à .vapeur dont on se sert actuellement pour 
transformer le blé en farine ; il y a aussi une différence 
énorme entre l’équipage des anciennes galères à rame, et 
l’équipage d’un transatlantique, et par conséquent une 
aussi grande différence entre les rapports, pour ces deux* 
modes de transport, de la main-d’œuvre et de la valeur 
du navire. On pourrait multiplier à volonté ces exemples. 

11 faut que l’entreprise fasse son choix entre ces 
divers moyens, et cela dans le cas du type (I), comme 
dans celui du type (II). ... 

15. Nous rencontrons ici une des plus graves erreurs 
de l'économie politique. On a supposé que ce choix est 
imposé par l’état technique de la production, c’est-à- 
dire qu’il est déterminé exclusivement par l’état du pro¬ 
grès technique. Cela n’est pas exact. Le progrès tech¬ 
nique n’est qu’un des éléments du choix. Naturellement, 
quand les chemins de fer n’étaient pas inventés, on ne 
pouvait pas y avoir recours pour transporter les mar¬ 
chandises ; mais actuellement ils n’ont pas remplacé 
tous les autres moyens de transport. Dans certaines cir¬ 
constances on transporte les marchandises sur des char¬ 
rettes ; dans d’autres, sur des voitures à bras; dans 
d’autres, par d’autres moyens. Depuis qu’on, a inventé 
les machines à coudre, on coud certes à la machine, 
mais la couture à la main n’a pas disparu. Pour 
l’éclairage, on se sert encore concurremment de bougies, 
d’huile, de pétrole, de gaz, d’électricité (1). 

(1) Celte condition est essentielle. Si on l’omet, on rend fausse 

♦ . 

une proposition qui était vraie. 

Il est faux que les prix du marché existent indépendemment 
de l’entreprise. Il est vrai qu’elle fait ses comptes comme s’ils 
existaient ainsi, et que c’est sans le vouloir et même souvent sans 
le savoir qu’elle les modifie. Le phénomène est du genre de ceux 
qui sont représentés par les courbes'de poursuite, § 11* 

Systèmes t II, p. 372 et s. Voir une aülre erreur semblable, 
§70. . 
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16. Dans chaque cas il faut rechercher quel moyen est 
le meilleur. Un entrepreneur doit transporter du gravier 
de la carrière dans un autre endroit.Selon les cas, il lui 
conviendra de faire le dra nsport avec des charrettes 
tirées par des chevaux, ou bien de construire un petit 

• chemin de fer. Un autre a du bois à scier; selon les cas, 
il le fera scier par deîf hommes,"ou il installera une 
scierie mécanique. Dans ces cas, et dans tous les cas 
analogues, la décision de l’entrepreneur sera déterminée 
non seulement par des considérations techniques, mais 
encore par des considérations économiques. 

Pour pouvoir choisir entre les différents moyens il" 
faut les connaître. Choisissons-en un que nous allons 
étudier. 

17. Les capitaux (t). — Supposons que nous voulions, 
établir le rompte d’un moulin mis en mouvement par 

, une roue hydràuliquo. x 

On produit de la farine et du son. Les principaux élé¬ 
ments de la production sont : le cours d’eau — la cons¬ 
truction du moulin— la roue hydraulique, les trans¬ 
missions, les machines, etc. — les outils, les appareils 
d'éclairage, etc. — l’huile qui sert aux machines, d’autres 
matières pour l’éclairage» la propreté et pour beaucoup 
d’autres usages — le travail du meunier, et de ses aides 
— l’argent qui circule pour faire face aux dépenses — le 
blé à moudre. • . 

18. Il nous faut mettre un peu d’ordre dans tous ces 

éléments si variés, et en faire une classification qui sera 

• « , 

* 

♦ * 

(J) Sur les divers sens que ce mot peut avoir, voir Irvi.ng 
Fisher, What is capital? Economie Journal, dec. 1896; Senses of 
capitali ibid. t june .1897 ; Procçdents for defming capital, Quart. 
Journ. of Economies , may 190t. The nature of capital and incarne ; 
The rate of interest . Ces deux derniers livres sont d’une impor¬ 
tance capitale. 

Voir aussi nos Systèmes , I, p. 168, 367-302. • • 
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d'ailleurs, comme toutes les classifications, en partie 
arbitraire. 

En réalité, c’est l’énergie, la force mécanique du cours 
d’eau qui est transformée dans^ la production ; mais 
dans le phénomène économique cet élément de la pro¬ 
duction se présente sous des formes diverses, c’est-à- 
dire squs la forme de l’occupation, de l’usage du cours 
d’eau. 

De même la construction est elle aussi transformée, 
petit à petit, dans la production. Cette construction 
repose nécessairement sur la surface du sol. Dans ce cas, 
celle-ci ne se consommant en aucune manière, nous 
,avons là un élément dont on*se sert sans le con¬ 
sommer. 

t 

19. Nous pouvons alors étendre approximativement 
cette conception à d’autres objets, et faire deux grandes 
classes des éléments de la production : la première com¬ 
prend les choses qui ne se consomment pas, ou qui. se 

c 

consomment lentement ; la secondé comprend les choses 
qui se consomment rapidement. 

20. Cette classification est arbitraire et peu rigou¬ 
reuse, tout comme sont arbitraires et peu rigoureux les 
mots : lentement, rapidement ; mais l’expérience nous 
montre qu’elle est très utile en économie politique. De 
même il serait fort difficile en parlant des hommes de se 
passer des expressions, jeune, vieux , bien que personne 
ne puisse dire à quel moment précis linit la jeunesse, et 
commence la vieillesse. Le langage courant est obligé de 
remplacer des différences quantitatives réelles par des 
différences qualitatives arbitraires. 

21. On a donné un nom aux choses qui ne se con¬ 
somment pas, ou qui se consomment lentement, dans 
l’acte de la production ; on les a appelées des capitaux. 

Le point précis où s’arrête la classe des capitaux et où 
commencent les autres classes des éléments de la pro» 
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duction n’est pas mieux déterminé que celui où finit la 
jeunesse et où, commence l’àge mùr. 

De plus, une même chose peut- être, selon le point.de 
vue, classée parmi lès objets de consommation ou 
parmi les capitaux. Dans l’exemple précédent on con¬ 
somme l’énergie mécanique de l’eau qui fait marcher le 
moulin, de sorte que, à ce point de vue, on peut dire 
que pour produire de la farine on consomme de l’énergie, 
et dans le budget de l’entreprise on peut porter tant de 
chevaux-vapeur consommés, au prix de tant. Mais on 
peut exprimer cette meme chose de tout autre façon.„ 
Pour produire de la farine on se sert du cours de l’eau, 
qui ne se consommé pas, qui demeure ; et, dans le 
budget de l’entreprise, on peut inscrire un tant de 
dépense, non plus pour la consommation, mais pour 

l’usage de l’eau. En dernière analyse, il n’ÿ a rien de 

♦ *■ 

changé dans le budget.. 

22. Si nous voulons utiliser la notion de capital, nous 
y ferons rentrer, sans difficulté, le cours de l’eau dont 
l’usage sert à faire marcher le moulin; il en est de même 
du moulin en tant que construction. La roue hydrau¬ 
lique peut aussi en faire partie. Mais que dirons-nous 

des meules? Si nous considérons qu’elles ne se con- 

* t « 

somment que lentement, nous les mettons parmi les ca¬ 
pitaux; mais, si nous remarquons qu’elles se con¬ 
somment beaucoup plus vite que la construction ou que 
la roue hydraulique, nous pourrons les ranger parmi les 
objets de consommation. 

23. Une classification aussi incertaine, si on s’en sert 
sans précaution, peut facilement conduire à des con** 
clusions vides de sens : et, en effet, les économistes qui se 
sont servi de ces classifications qualitatives, sans correc¬ 
tion, en sont arrivés souvent à de vraies logomachies. 

Malgré futilité qu’il peut y avoir à se servir du lan¬ 
gage courant, nous n’hésiterions pas à l’abandonner, si 
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nous ne pouvions pas le corriger, et le ramener à la 
réalité quantitative. 

24. Or, cela est possible, et il suffît de mettre dans le 
budget de l’entreprise certaines dépenses qui serviront à 
remplacer des choses qu’on considère comme des ca¬ 
pitaux ; on peut ensuite admettre d’une façon rigoureuse 
qu’on ?’en sert sans les consommer. 

. Supposons que notre meunier consomme précisément 
deux paires de meules par an. Il commence l’année 
avec une paire de meules nouvelles et il la termine après 
avoir consommé la seconde paire de „meules. S’il désire 
mettre les meules parmi les objets de consommation, il 
comptera au nombre dos dépenses : au 1 er janvier, 
l’achat de la première paire de meules ; au I er juillet, 
l’achat de la seconde paire. S’il désire les considérer 
comme des capitaux, il mettra parmi les dépenses au 
l 8r juillet la dépense d’une première paire de meules, 
pour réintégrer le capital; au 31 décembre; la dépense 
d’une seconde paire de meules, pour réintégrer de nou¬ 
veau le capital. 

Les dépenses sont donc identiques, de quelque façon 
qu’on envisage les meules ; il y a bien une diffé¬ 
rence dans les époques où elles sont faites; mais nous 
en parlerons quand nous traiterons des transforma¬ 
tions dans le temps ; pour le moment, nous voyons que 
de quelque façon que nous classions les meules, le ré¬ 
sultat du budget est le même (et on verra qu’il en est 
encore de même quand nous parlerons des transforma¬ 
tions dans le temps, (§ 47) ; et puisque ce qui importe 
c’est le résultat du bilan, nous pouvons conserver la 
classification qualitative des capitaux, et y faire rentrer, 
ou en exclure, à notre gré, certains objets ou certains 
autres. 

De même, pour une société d’assurance qui a des 
tables de mortalité précises, peu importe qu’un homme 
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de 30 ans soit classé parmi les jeunes gens ou parmi les 
hommes mûrs; de toute façon, le coefficient de mortalité 
est le même pour lùi. - 

w ; „ « 

23. La théorie de l’équilibre économique sans la no¬ 
tion et avec là notion de capital. — Etant donné que 
l’équilibre économique résulte du contraste qui existe 
entre les goûts de l’homme et les difficultés qu’il ren¬ 
contre pour se procurer les choses aptes à les satisfaire, 
on peut ne considérèr que les choses qui seront con¬ 
sommées directement ou dont on consommera l’usage. 
Pour produire ces choses, on peut ne considérer exclusi¬ 
vement que des consommations, et dans ce cas on fait 
abstraction de la notion de capital ; ou bien on peut con¬ 
sidérer les consommations de certaines marchandises et 
l’usage de certains capitaux. Au fond, on arrivera au 
même résultat. Dans un cas comme dans l’autre il est 
nécessaire de tenir compte des transformations dans le 
temps (§ 47). 

Ces deux façons de considérer le phénomène se ren¬ 
contrent plus ou moins dans ta réalité. Pour avoir du 
pain et se rassasier, il y a comme obstacle ce fait, qu’il 
faut avoir un four pour cuire ce pain. Le four apparaît 
ici comme un capital; moyennant certaines dépenses, il 
durera indéfiniment et il produira toujours du pain. Ou 
bien l’obstacle consiste à se procurer les choses (briques, 
chaux, etc.) qui, consommées et transformées, formeront 
le four. Sous cette forme il n’y a plus de capital ; il n’y a 
plus que des consommations qui se répartissent sur une 
quantité plus ou moins grande de pain produit. 11 y 
aura de plus les dépenses pour les transformations dans 
le temps, dont nous ne nous occupons pas en ce moment. 

Dans les pays civilisés, le four, et Joutes les choses 
nécessaires pour construire le four, sont considérés 
comme équivalents à leur prix en numéraire ; c’est-à- 
dire que les .capitaux comme les consommations peuvent 
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, être remplacés , par leur prix en numéraire. L’obstacle 
nous apparaît ici sous une troisième forme, à savoir 
qu’il nous faut faire une certaine dépense. 

2b. Par conséquent, pour avoir du pain, un des obs¬ 
tacles se présente sous une des trois formes suivantes : 
avoir un four — avoir le terrain, la main-d’œuvre, les 
briques,;la chaux, etc., nécessaires pour construire le 
four — disposer de la somme que coûte le four, ou de la 
somme que coûtent les choses nécessaires pour le cons¬ 
truire. 

27. Nous avons dit qu’il fallait disposer de celte 
somme, et non pas qu’il fallait la posséder matérielle¬ 
ment sous la forme de monnaie. En effet, grâce à cer¬ 
taines combinaisons en usage chez les peuples civilisés, 
on peut faire une dépense considérable avec une petite 
somme de monnaie qui circule. 

On a parfois négligé de faire cette observation, fort 
évidente par elle-même, et on est tombé dans une erreur 
singulière. On a cru que l'obstacle* sous cette troisième 
forme, consistait dans la possession matérielle de toute 
la somme de monnaie égale au prix de l’objet, c’est-à- 
dire, dans notre exemple, du four. Puis, revenant à la 
notion de capital et à la première forme, on en a conclu 
que le capital consistait exclusivement en mrinaie. 

Ce qu’il y a de vrai dans celle observation, c’est que 
tout capital peut être évalué en numéraire ou en monnaie. 
Toute consommation peut également être évaluée en nu¬ 
méraire ou en monnaie. Quand on dit qu’un individu a 
fait un dîner de cinq francs, on ne dit pas qu’il a mangé 
une pièce de cinq francs; quand on dit que pour pro¬ 
duire du pain il faut une chose qui vaut mille francs, on 
ne dit pas qu’il faut employer matériellement deux cents 
écus, ou cinquante louis, pour produire le pain. Dans 
un cas comme dans l’aütre, pour faire une dépense totale 
de mille francs, il peut suffire de l’emploi matériel de dix 
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louis ; et ce sont alors ces dix louis, c’est-à-dire 200 francs, 
qu’on peut considérer comme capital. 

L’étude de l’équilibre économique, en ne considérant 
que les consommations, nous donne une idée du phéno¬ 
mène d’ensemble, et nous en fait négliger les diffé¬ 
rentes parties. Gela peut être utile dans certains cas, 
mais en général nous ne pouvons pas négliger ces par¬ 
ties. 11 est certain que les obstacles qu’il y a pour voya¬ 
ger en chemin de fer se ramènent, en dernière ana¬ 
lyse, sans parler des transformations dans le. temps, dont 
nous traiterons plus loin, à la main-d’œuvre et aux ma¬ 
tériaux nécessaires pour construire le chemin de fer, au 

» 

matériel de transport et à la mise en œuvre. De telle 
sorte qu’il n’est pas douteux que finalement l’équilibre 
doit résulter du contraste qui existe entre ces obstacles 
et les goûts des hommes pour voyager. Mais le saut est 
trop grand de ceux-ci à ceux-là, et il nous faut insister 
un peu sur les anneaux intermédiaires d’une si longue 
chaîne. 11 nous faudra considérer à part au moins la 
construction et la direction de l’entreprise ; nous étu¬ 
dions ainsi le phénomène sous la première forme, et, si 
l’on veut, sous la troisième. 

28. On pourrait faire des remarques analogues au 
sujet des marchandises que l’on consomme dans la pro¬ 
duction. On ne voit pas pourquoi, précédemment, nous 
nous sommes arrêtés aux briques, à la chaux, etc., né- 
çessaires à la construction du four, et pourquoi nous ne 
sommes pas remontés à la terre à brique, aux consom¬ 
mations nécessaires pour construire le four qui les a 
cuites, et ainsi de suite ; mais nous arriverions ainsi à 
une idée trop générale du phénomène et trop éloignée de 
la réalité. En fait, il y a différentes entreprises ; et celle 
qui produit le pain ne produit pas en général les briques» 
Nous devons donc les considérer à part. 

Certains économistes ont voulu réduire, en dernière 
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analyse, la production à des sacrifices d’ophélimité. 11 
est vrai que si la production ne transforme que des mar¬ 
chandises qui pourraient être consommée directement, 
ou dont au moins l’usage pourrait être ainsi consommé, 
cette réduction est possible. Mais elle n’a plus lieu pour 
les choses, en très grand nombre, qui ne sont ophélimes 
qu’après a.voir été transformées. Ainsi, par exemple, une 
mine de cuivre n’a d’autre usage que celui de produire du 
cuivre. Le coût élevé,de production de l’or ne provient 
pas de ce que, en exploitant les mines d’or, on fait le sa¬ 
crifice de renoncer au plaisir que procurerait l’usage di¬ 
rect de ces mines, car ce plaisir n’existe pas. En se dé¬ 
saisissant de l’épargne, on renonce, il est vrai, au plaisir 
que l’on pourrait avoir à la contempler sous forme de 
monnaies d’or, mais cela n’a qu’un rapport fort éloigné 
avec le taux de l’intérêt. 

On s’engage donc ainsi dans une mauvaise voie, qui 
ne peut conduire à aucun résultat satisfaisant. Il faut au 
contraire considérer l’ensemble des choses qu’on a à sa 
disposition, et comparer les résultats que l’on obtiendra 
en disposant de ces choses de différentes manières, pour 
la production. Ces résultats peuvent être caractérisés par 
des évaluations en numéraire, ou bien par les différents 
plaisirs et les différents sacrifices qu’ils procurent. Il y 
aura là des concordances et des discordances, des accords . 
et des antagonismes qu’il faudra étudier. 

29/ Le budget de l’entreprise sera établi de la façon 
suivante. Elle reçoit d’autres entreprises certaines mar¬ 
chandises qu’elle consomme ; elle a certaines choses 
appelées capitaux, que, grâce à des artifices de compta¬ 
bilité, on considérera comme restant toujours identi¬ 
ques à elles-mêmes. Dans son budget .ces capitaux figu¬ 
reront pour les dépenses nécessaires pour les renouveler 
et de plus pour une certaine somme que l’on paye 
pour leur usage. Dans l’exemple des meules, cette somme 
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servira précisément à combler la différence qu’il y a entre 
les deux phénomènes dont nous avons parlé § 24. Pour 
le premier, c’est-à-dire quand_!es_ meules sont considé¬ 
rées comme des objets de consommation, on. trouve, à 
l’inventaire au 1 er janvier et au l or juillet, les dépenses 
pour acheter une paire de meules ; dans le second, 
c’estrà-dire quarid~on considère les meules comme des 
capitaux, ces dépenses figurent au l or juillet et au 31 dé¬ 
cembre. 

* >* 

* (Vous reviendrons sur tout cela quand nous étudierons 
des transformations dans le temps; il nous faut mainte¬ 
nant étudier d’un peu plus près les dépenses faites pour 
remplacer les objets considérés comme des capitaux. 

30. Amortissement et assurance. — Les choses 
peuvent dépérir lentement, parce qu’elles s’usent, ou bien 
elles peuvent être détruites, complètement ou en partie, 
par un cas fortuit. , 

Les réparations et l’amortissement permettent de re¬ 
constituer le capital, dans le premier cas; l’assurance 
dans le second. 

Les réparations maintiennent une machine en bon état, 
cependant elle vieillit, et un jour vient où il vaut mieux 
en acheter une autre que continuer à dépenser pour la 
maintenir en état. Un navire peut être tenu en bon état 
par des réparations, mais pas indéfiniment. L’amortisse¬ 
ment doit pourvoir, non seulement au dépérissement 
matériel, mais aussi à ce qu’on pourrait appeler le dé¬ 
périssement économique. Il vient un jour, en effet, où 
la machine, le navire, etc., peuvent encore être matérielle¬ 
ment en bon état, mais où ils sont vieillis, et il faut alors 
les remplacer par une autre machine, par un autre na¬ 
vire, etc., de type plus moderne et perfectionné. Dans le 
budget,les dépenses de réparation figurent généralement 
au nombre des dépenses do l’exploitation ; l’amortisse¬ 
ment sert à reconstituer le capital. 
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. On donne le nom de prime, d’assurance à la somme 
qu’il faut épargner chaque année et accumuler afin de 
parer aux cas fortuits. Une entreprise peut assurer elle- 
même les objets qu’elle possède et qui sont sujets à des cas 
fortuits. C’est ce qui se passe en fait parfois pour cer¬ 
taines grandes compagnies de navigation, qui assurent 
elles-mêmes leurs propres navires. Dans ce cas l’assurance,, 
figure au bilan comme l’amortissement, et c’est une 
somme qui constitue un fonds spécial administre par la 
société. Le plus souvent c’est une autre entreprise qui 
pourvoit à l’assurance, et qui s’occupe exclusivement de 
ces sortes d’opérations. Dans ce cas l’entreprise qui a des 
objets à assurer paye une prime (T assurance k une de ces 
sociétés, qui lui restitue le prix de l’objet,' si celui-ci 
vient à.périr en totalité ou en partie par suite d'un des 
cas fortuits énumérés dans le contrat. Il y a, d'ailleurs, 
une infinité do contrats possibles ; mais le fond est tou¬ 
jours le môme, et il s’agit toujours de reconstituer le 
capital. 

31. Les sociétés industrielles ont d’habitude un troi¬ 
sième fonds spécial, appelé fonds de réserve, qui sert à 
des fins variées, dont la plus importante est toujours 
d’assurer le capital social et de le reconstituer au besoin. 
En réalité, le cas fortuit ne se manifeste pas seulement 
par la perle d’objets matériels. Une guerre, une épidé¬ 
mie, une crise commerciale, en changeant les condi¬ 
tions dans lesquelles travaille une industrie, peuvent 
lui occasionner des pertes momentanées et transitoires. 
Une partie du capital de la société est alors perdu, et 
on le reconstitue au moyen du fonds de réserve. 

Nous avons voulu, par ces courtes indications, simple¬ 
ment montrer par quels procédés on pourvoit à la re¬ 
constitution du capital, et nous n’avons nullement eu l’in¬ 
tention d’épuiser la matière (§ 08, vin, 12 et suiv.}. H 
nous suffit de savoir que, d’une façon ou d’une autre, il 
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faut pourvoir à la reconstitution du capital, et tenir 
compte de ses variations. • 

32. Une maison' est située-dans une ville qui se dé¬ 
peuple et dans laquelle les constructions voient leur va¬ 
leur baisser. Il faudra tenir compte de ce fait dans 
l'amortissement. Une autre maison est dans une ville qui 
prospère et dans laquelle les constructions augmentent 
de valeur. Nous sommes alors en présence d’un phéno¬ 
mène inverse du précédent et, pour ne pas multiplier les 
dénominations, nous considérerons comme un amortisse¬ 
ment négatifla somme dont on a besoin pour maintenir 
le capital toujours à sa môme valeur. De même il peut 
y avoir une prime d’assurance négative, quand le cas 

* i i 

fortuit est avantageux et non pas dommageable au pos¬ 
sesseur de l’objet. 

Les titres de bourse nous fournissent un bon exemple 
de ccs phénomènes.. Supposons qu’un individu achète 
au prix de 120 francs des titres d’une valeur nominale 
de 100 francs et qui seront remboursés dans dix ans par 
la société, par le paiement de 100 francs au porteur du 
titre. Le possesseur de ce titre a entre les mains un objet 
qui, coûtant aujourd’hui 120 francs, ne coûtera que 
100 francs dans dix ans. Si on considère ces titres comme 
un capital, il faut donc avoir recours à l’amortissement 
pour combler la différence. , 

Si ccs titres coûtaient aujourd’hui 80 francs au lieu de 
120 francs, il y aurait encore une différence avec leur 
prix dans dix ans, mais cette différence serait à l'avan¬ 
tage du possesseur actuel, et on en tiendrait compte par 
un amortissement négatif. 

Si, au lieu d’ôtre tous remboursés dans dix ans, les 
titres dont nous parlons sont remboursés par des tirages 
annuels, celui qui possède un titre acheté 120 francs 
perd cette année 20 t francs si le numéro de son titre est 
appelé au remboursement, 11 en gagnerait 20 s’il avait 
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acheté son titre 80 francs. Au premier cas correspond 
ùne prime d’assurance positive; au second, une prime 
d’assurance négative. . 

11 y aurait lieu aussi de tenir compte des variations 
dynamiques, de Y appréciation ou de la dépréciation de 
l’or ; mais nous ferons ici abstraction de ce genre de 
phénomènes. 

. 33. Les services des capitaux. — Puisque, par une 
fiction qui nous rapproche plus ou moins de la réalité et 
qui devient même la réalité si l’on fait intervenir l’amor¬ 
tissement et l’assurance, les capitaux sont censés demeu¬ 
rer toujours dans leur état primitif, on ne peut pas dire 
qu’ils se transforment dans le produit. Leur usage seul 
contribue à obtenir ce produit, et nous dirons que c’est 
en lui que se transforme le service du capital. 

Remarquons que ce-n’est là qu’une question de forme. 
C’est en.réalité l’énergie, le travail mécanique du cours 
d’eau, qui désagrège la matière du blé et donne la farine ; 
c’est donc proprement l’énergie du cours d’eau qui, avec 
le grain, se transforme en farine. Nous exprimons au 
fond la môme chose, mais sous une autre forme, quand 
nous disons que l’usage du cours d’eau nous sert à obte¬ 
nir de la farine, ou bien que c’est le service du cours 
d’eau qui, avec le blé, se transforme en farine. 

34. Biens matériels et biens immatériels. — Les éco¬ 
nomistes du commencement du xix° siècle ont longue¬ 
ment discuté la question de savoir si tous les biens éco¬ 
nomiques sont matériels, ou s’il y a aussi des biens 
immatériels ; et la discussion a fini en pures logoma¬ 
chies. La question a été, à notre avis, tranchée définiti¬ 
vement par Ferrara, qui a montré d'une façon évidente 
que « tous les produits sont matériels, si on considère le 
moyen par lequel ils se manilestcnt; et que tous sont 
immatériels si on Considère l’elïet qu'ils sont destinés à 
produire ». Il faut d’ailleurs ajouter immédiatement que 
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l’idcntilé matérielle de deux choses n'entraîne pas leur 
identité économique ; cette observation sera utilisée plus 

loin. ■ , _ . _ - 

35. Les coefficients de production, — Pour obtenir 
une unité d’un produit, on,emploie certaines quantités 
d’autres produits et de services de capitaux. Ce sont ces 
quantités qu’on appelle les coefficients de production. 

36. Si, au lieu de considérer l'unité dé produit, oh con¬ 
sidère une quantité quelconque de produit, les quantités 
des autres produits et des services de capitaux employés 
pour obtenir cette quantité de produit constituent les 

FACTEURS DE LA PRODUCTION. 

Il est vraiment inutile d’avoir ainsi deux expressions 
pour des choses qui ne diffèrent que par une simple 
proportion et»nous emploierons généralement la déno¬ 
mination de coefficient de production. Nous n’avons fait 
mention de l’autre que parce qu’elle est employée par 
certains auteurs. 

38. Les coefficients de production peuvent varier de 
plusieurs façons (§ 15, 76), et ils sont déterminés par les 
entreprises de différentes manières, selon que les phéno¬ 
mènes économiques répondent au type (1) ou au type (II). 

38. Transformations dans l’espace (ni, 72). — Nous 
n’avons pas à nous occuper longuement de ces transfor¬ 
mations. Il nous faut simplement remarquer qu’elles, 
nous donnent un premier exemple de choses qui, tout 
en élant matériellement identiques, sont économique¬ 
ment différentes. Une tonne de blé à New-York, et une 
tonne de cette même quantité de blé à Gènes, sont des 
choses matériellement identiques, mais économiquement 
différentes : la différence des prix n’est pas nécessaire¬ 
ment égale au coût de transport d’une de ces localités 
dans l’autre. Ce mode d’évaluation de la différence des 
prix repose sür une théorie inexacte de l’équilibre éco¬ 
nomique (ni, 224). • 
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Il y a toujours des transformations dans l’espace : elles 
sont parfois insignifiantes, parfois de première impor¬ 
tance, 11 y a des entreprises qui en font leur occupation 
exclusive, ce sont les entreprises de transport. La faci¬ 
lité des transformations dans l'espace élargit l'étendue 
des marchés et rend la concurrence plus active : ces , 
transformations ont dors une grande importance sociale. 
Le xix e siècle restera comme l’un de ceux où l'on a 
beaucoup perfectionné ce, genre de transformations, ce 
qui a amené des changements sociaux fort importants. 

39. Transformations dans le temps (m, 72). — Elles 
sont tout à fait analogues aux précédentes ; mais si on a 
toujours tenu compte des transformations dans l’espace, 
on a très souvent négligé, et on néglige encore très sou¬ 
vent, les transformations dans le temps. Les raisons en 
sont multiples ; nous n'en signalerons que deux. 

Les transformations dans l'espace nécessitent un tra¬ 
vail et un coût qui tombent sous les sens ; et quand on en 
parle on ne choque pas les préjugés do ceux qui croient 
que la dilîérence de prix de deux marchandises ne peut 
dépendre que de la différence du travail nécessaire à la 
production de ces marchandises ou, plus généralement, 
de la diversité du coût de production. Dans les transfor¬ 
mations dans le temps, on ne voit pas les dépendances 
matérielles de ces transformations avec les fausses théo¬ 


ries dont nous venons de parler. 

Mais il est une autre raison, la plus importante, qui 
fait méconnaître le rôle de ces transformations dans le 
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temps; C’est que c’est là une matière qu’on étudie plutôt 
avec le sentiment qu’avec la raison, et que ces senti¬ 


ments s’appuient eux-mêmes sur certains préjugés. Per¬ 
sonne, ou presque personne, n’étudie .la question des 
transformations dans le temps d’un esprit dégagé de tout 
parti pris. Chacun sait, même avant d’avoir étudié, la 


question, dans quel sens elle doit être tranchée, et il en 


Pareto 
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parle comme un avocat de la cause qu’il est chargé de 
défendre. 

40. Si nous nous plaçons au point de vue exclusive- 
nient scientifique, nous verrons aussitôt que, de même 
que deux objets matériellement identiques diffèrent entre 
eux économiquement suivant le lieu où ils sont dispo¬ 
nibles, ils diffèrent également au point de vue écono¬ 
mique, suivant le temps où ils sont disponibles. Un repas 
pour aujourd’hui et un repas pour demain ne sont pas 

du tout la même chose ; si un individu souffre du froid, 

* / 

il a un besoin immédiat d’un manteau, et ce môme man- 

" *i 

. 5 

teau disponible dans un jour, dans un mois, dans un an, 
ne lui rendent certes, pas le même service. Il est donc 
évident que deux biens économiques matériellement 
identiques, mais disponibles à des moments différents, 
peuvent avoir des prix différents, tout comme peuvent 
avoir des prix différents des biens qui ne sont pas maté¬ 
riellement identiques. On ne conçoit pas pourquoi on 
trouve tout naturel que le prix du vin soit différent de 
... celui du pain, ou que le prix du vin dans un lieu ne soit 
pas le même que celui du vin dans un autre endroit, et 
puis que l’on s’étonne que le prix du vin disponible au¬ 
jourd’hui ne soit pas le même que le prix du même vin 
disponible dans un an. 

41. Mais, par suite de cette tendance irrésistible à son¬ 
ger tout de suite aux applications pratiques, on ne s’ar¬ 
rête guère au problème scientifique que nous venons de 
poser, et on se met immédiatement à rechercher s’il n’est 
pas possible de trouver des moyens qui permettent de 
rendre le prix du vin disponible aujourd’hui précisément 

. égal à celui du vin disponible l’année prochaine. 

Ce n’est pas là la question que nous voulons étudier 
en ce moment, tout comme-nous ne recherchons pas s’il 
est des moyens techniques pour rendre le prix du vin 
égal au prix du pain, ou le prix du blé à New-York égal 
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au prix du blé à Gênes. Il nous suffit d’avoir montré que 
des marchandises disponibles à des moments différents 
sont des marchandises économiquement différentes et 
qui peuvent avoir par conséquent des prix différents. 

42. La théorie de l’équilibre économique nous appren¬ 
dra comment ces prix sont déterminés. Il faut donc bien 
prendre garde de ne pas commettre l’erreur qui consiste 
à dire que la cause de la différence de ces prix est dans 
la différence des temps auxquels ces biens sont dispo¬ 
nibles. Car il n’y a pas une cause de cette différence ; il y 
en a un très grand nombre ; et ce sont toutes les cir¬ 
constances,, sans en excepter une seule, qui déterminent 
l’équilibre économique. La considération du temps sert 
uniquement à différencier l’un de l’autre deux biens qui 
ne sont pas disponibles au même moment. De même la 
composition chimique différencie le minerai de cuivre du 
cuivre métal, mais elle n’est pas la cause de la différence 
du prix du minerai de cuivre et du prix du cuivre mé¬ 
tallique. Cette différence n’a p'as unis cause; elle en a un 
très grand nombre, ou, pour nous exprimer avec plus de 
rigueur, elle est en relation avec beaucoup d’autres faits, 
qui sont précisément ceux qui déterminent l’équilibre 
économique. 

43. Le bilan de l’entreprise et les transformations 
dans le temps. — Nous avons vu aü § 26 que la produc¬ 
tion peut être considérée de trois façons différentes, qui, 
au fond, aboutissent aù même résultat. 

44. I. On considère exclusivement lès consommations 


sans {ai re usa g e de la notion de capital. — Dans ce cas 
la transformation dans le temps consisté à substituer à 
un bien disponible à un certain moment un bien dispo¬ 
nible à un autre moment. Pour prodùire du blé il faut 

V 9 

employer une semence. Elle peut être considérée comme 
une consommation que l’on fait au moment où on fait 
les semailles. Cette quantité de blé n’est pas économi- 
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quement identique à une autre quantité égale de blé qui 
ne serait disponible qu’à l’époque de la prochaine ré¬ 
colte. Los deux combinaisons économiques pour la pro¬ 
duction : (A) : 100 kilogrammes de blé à consommer à 
l’époque de l'ensemencement; (B) ; 100 kilogrammes de 
blé à consommer à Pépoque de la prochaine récolte, ne 
sont pas identiques ; ce sont des marchandises diffé¬ 
rentes ; par conséquent (A) peut avoir un prix différent 
de celui de (B) ; en général, ce prix est plus grand (excep¬ 
tionnellement il pourrait être plus petit). La différence 
du prix de (A) et du prix de (B) est le prix d’une trans¬ 
formation dans le temps, et figure dans les dépenses de 
l’entreprise,. Par exemple, celui qui sème pour la pre¬ 
mière fois du blé ne peut certes pas se servir du blé de 
sa dernière récolte , puisque celle-ci n’existe pas, et il 
n’aura de disponible, à son temps, que le blé de la récolte 
future. Dans son budget il doit donc porter au débit une 
certaine dépense pour cette transformation. 

45. IL On fait .usage de la notion de capital. — Dans 
ce cas la transformation dans le temps résulte de la né¬ 
cessité qu’il y a d’avoir,'ou de produire, ce capital avant 
de pouvoir produire la marchandise. Le prix de la trans¬ 
formation dans le temps fera partie de ce que coule 
l’usage du capital. 

La semence nécessaire à produire le blé peut être con¬ 
sidérée comme un capital. Elle est consommée au mo¬ 
ment où on sème,.elle est reconstituée au moment de la 
récolte, de telle sorte que pour l’entreprise agricole elle 
reste toujours la même et c’est seulement son usage'pen¬ 
dant un certain temps qui sert à la production du blé. 

4 

En 1895, l’entreprise agricole avait 1U0 kilogrammes de 
blé ; ils ont servi de semence ; à la récolte de 1896 on a 

E * 

mis de côté 100 kilogrammes de blé ; on lésa de nou¬ 
veau employés cette même aimée comme semence ; à la 
récolte de 1897 on a mis de côté 100 kilogrammes de 
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blé. On s’arrête alors et on lait le bilan de l'opération. 
L’entreprise a commencé avec 100 kilogrammes de blé à 
sa disposition ; en finissant, elle a encore 100 kilo¬ 
grammes de blé. En réalité, elle n’en a pas consommé ; 
elle a simplement joui, de Yusagc de celte quantité. 
La transformation dans le temps consiste dans cet 
usage, et le prix de cette transformation fait partie du 
prix de cet usage. Si l’entreprise est seule, le prix de cet 
usage sera payé à l’entreprise elle-même, et il sera en 
rapport avec les sacrifices nécessaires pour produire 
l’objet dont l’entreprise fait usage. Si l’entreprise achète 
cet objet à une autre entreprise, elle devra tenir compte 
d’une part du sacrifice qu’elle supporte par suite de 
l’avance du prix qu’elle paye pour l’objet ; et, d’autre 
part, de l’avantage qu’elle retire de son emploi, et voir 
s’il y a compensation et équilibre. Enfin l’entreprise, au 
lieu de produire l’objet ou de l’ccheter, peut en acheter 
' simplement l’usage ; et le prix de cet usage figurera dans 
les dépenses de son budget. 

46. III. On considère la valeur , en monnaie , des fac¬ 
teurs de la production . — Dans ce cas la transformation 
dans le temps concerne la monnaie, et consiste à échan¬ 
ger une somme disponible à un certain moment contre 
une somme identique disponible à un autre moment. 

Supposons que les 100 kilogrammes de blé valent. 

20 francs. Avoir ces 20 francs disponibles signifie pour 

- • 

l’entreprise agricole avoir la disponibilité des 100 kilo¬ 
grammes de blé nécessaires pourl’emblavure. Il n’est pas 
nécessaire qu’elle dispose matériellement d’un louis; il 
peut lûrsüffire, par exemple, d’avoir un demi-louis. A.vec 
cet argent elle achète 50 kilogrammes de blé, puis elle 
vend du fromage, et elle a do nouveau un demi-louis, 
avec lequel elle achète de nouveau 5Ô kilogrammes de 
blé; elle a ainsi 100 kilogrammes de blé. La transfor¬ 
mation dans le temps consiste donc en ceci que l’entre- 
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prise a besoin d’avoir, en 1893, vingt francs disponibles/ 
qu’elle ne rendra qu’en 1897. Dans son budget doit 
mettre la dépense nécessaire pour avoir celte somme 
disponible, afin de s’en servir ; et cela aussi bien sicetto 
dépense est payée à l’entreprise elle-même que si elle 
ést payée à d’autres. . '* 

: 47. Revenons 4 Exemple du § 24. Si le minotier' 
considère ses meules comme des objets de consom¬ 
mation, dans son budget, nous avons aux dépenses : • 

* 

♦ ? 

Premier janvier .' 100 francs, '• 

Premier juillet . . ; , . . . '. 100 » 

Total dans l’année ........ 200 francs. 

¥ - 

; ' ' - 

Si elle les considère comme capital, les dépenses 

sont : ‘ . . . * 

♦ 

• > 

t 

Premier juillet.100 francs, 

31 décembre ... 100 » 

Total. , . . . ' '. . . . . . . . 200 francs. 


La combinaison (A) donne la même dépense que la 
combinaison (B), mais à une époque différente. 

Les meules doivent être 'payées avec la farine pro¬ 
duite. Dans la combinaison (A), au l or janvier, il faut 
dcheter les meules qui seront payées avec la farine pro¬ 
duite du 1 er janvier au 30 juin ; il faiit donc opérer une 
transformation dans le temps, afin d’avoir disponible au 
1 er janvier ce qui ne serait disponible que le 30 juin de 
la mèmè année; Si on fait usage de la .notion de mon¬ 
naie, il faut avoir disponible au’1 er janvier une somme 
de 100 francs, qui ne serait disponible que le 30 juin. 
Supposons que. l’on paye pour cela 2 francs.' 11 faudra 









CHAP.. y, — LES OBSTACLES 311 

recommencer la môme opération du 1 er juillet au 31 dé¬ 
cembre. On dépensera en tout 4 francs, et la dépense 
totale de la combinaison (A) sera de 204 Irancs. , 

Dans la combinaison (B) Jes meules ne sont payées 
que le 1 C F juillet, au moment où, du I er janvier au 
30 juin, on a produit une quantité de farine suffisante 
pour faire celte dépense. Mais, d’autre part, pour pou¬ 
voir se servir de la combinaison (B) il faut avoir l’usage 
de ce capital. Il faut, par conséquent, exactement comme 
dans la combinaison (A), avoir, dès le 1 er janvier, l'usage 
des meules. Si on évalue ce capital en monnaie, il faut . 
avoir l’usage de 100 francs pendant une année, et si on 
dépense 4 irancs pour cet usage, la dépense totale de la ; 
combinaison (B) sera 204 francs, et elle sera égale à celle 
de la combinaison (A). 

48. Le revenu des capitaux. — L’obstacle qui se ma- . 
nifeste par le coût de l’usage d’un capital, est pour partie , 
indépendant de l’organisation sociale et il a son origine 
dans la transformation dans le temps. Quelle que soit 
l’organisation de la société, il 'est évident qu’un repas 
qu’on peut prendre aujourd’hui n’est pas identique au 
repas qu’on ne pourra prendre que demain, et que . 
10 kilogrammes de fraises disponibles en janvier ne 
sont pas identiques à 10 kilogrammes de fraises dispo¬ 
nibles en juin. L’organisation de la société décide de la 
forme sous laquelle cet obstacle se manifeste et il en * 
modifie en partie la substance. Il en est exactement de - 
même pour les transformations matérielles et pour les 
transformations dans l’espace (viii, 18 et suiv.). 

,Ün môme objet peut être produit par une quelconque 
de ces trois transformations. Par exemple, un individu 
se sert au mois de juillet, à Genève, d’un morceau de 
glace pour rafraîchir sa boisson. Ce -morceau de glacé 
peut avoir été produit par une fabrique de glace artifi¬ 
cielle (transformation matérielle) ; il peut avoir été trans- 
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porté d’un glacier (transformation dans l’espace) ; il peut 
avoir été recueilli pendant l'hiver et conservé jusqu’à 
l’été (transformation dans le temps) (1). Ces transforma¬ 
tions s’achètent au prix de certains sacrifices ou coûts, 
qui dépendent pour partie de l’organisation sociale et qui 
en sont indépendants pour partie. Par exemple, si les 
membres d’une collectivité recueillent de la glace en jan¬ 
vier et du bois en juillet de la môme année, ils auront 
des boissons fraîches .en juillet, mais ils auront souffert 
dû froid en janvier. S’ils avaient pu recueillir du bois 
dans ce mois de janvier et de la glace dans le mois de 
juillet suivant, le travail fourni aurait été le môme, et ils 
auraient eu chaud l’hiver et froid l’été. Le fait d’avoir dû 

• i 

fournir d’abord le travail nécessaire pour recueillir la 
glace, leur coûte le froid qu’ils ont souffert pendant ce 
mois de janvier, et cela est évidemment Indépendant de 
l’Organisation sociale. 

S’il existe une seconde collectivité qui prête à la pre¬ 


mière, en janvier, le bois qu’on lui restituera en juillet, 
la première collectivité ne souffrira plus du froid ; grâce 
à ce prêt, elle consommera, non pas matériellement, 
mais économiquement, en janvier, le bois qu’elle ne re¬ 
cueillera que six mois après, et elle jouira de cette trans¬ 
formation dans le temps. La seconde collectivité fait 


(1) Ce sont là les transformations principales des trois cas con¬ 
sidérés ; mais, en chacun de ces cas, la transformation princi¬ 
pale est accompagnée des deux autres, qui sont secondaires. La 
fabrique de glace artificielle né produit p'as la glace au moment 
précis où on la consomme, il faut un certain temps pour porter, 
la glace du glacier au lieu où elle est consommée. La transfor¬ 
mation dans le temps ne manque donc pas en ces deux cas, bien 
qu’elle soit secondaire. De même la transformation dans l’espace 
ne manque pas dans le premier et le troisième cas. Enfin la 
transformation matérielle, ne fût-ce que pour débiter la glace en 
morceaux, ne manque pas. non plus dans le deuxième et le troi- 
siè me cas. 
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une transformation dans le temps précisément inverse. 

49. Quand les capitaux sont propriété privée, celui 
qui les prête, c’est-à-dire qui en concède l’usage à 
d’autres, reçoit d’ordinaire une certaine somme que 
nous appellerons I’intérèt brut de ces capitaux, 

30. Cet intérêt est le prix de Ynsage des capitaux ; il 
en paye les services (§ 33). C’est encore là une question 
de forme et non de substance. Si un individu paye 
10 francs pour avoir une certaine quantité de cerises, il 
achète une marchandise. Supposons que cette quantité 
soit précisément produite par un cerisier en un an ; si 
cet individu achète, avec 10 francs, l’usage de ce cerisier 
pour un an, il aura, au fond, pour le même prix, la 
même quantité de cerises qu’âuparavant. La forme de 
l’opération diffère seule ; il a maintenant acheté 1 e service 
d’un capital (§ 33). . 

31. Remarquons que si la personne qui mange les 
cerises est la même que celle qui possède le cerisier, il 
n’y a plus personne à qui payer les 10 francs, mais il 
reste toujours ce fait que celte personne a la jouissance 
3es cerises ; et ce fait peut être considéré sous deux as¬ 
pects : 1° directement, comme la jouissance d’une mar¬ 
chandise ; ^indirectement, comme la jouissance du ser¬ 
vice d’un capital. 

32. Quand on étudie le phénomène sous la forme des. 
services des capitaux, il faut rechercher comment s’en 
établit le prix, c’est-à.-dire quelle valeur a l’intérêt brut. 
On comprendrait facilement qu’il fût égal à toutes les 
dépenses nécessaires pour restituer le capital, c’est-à-dire 
auxdëpénses de réparation, avec en plus l’amortisse- . 
ment et l’assurance ; mais d’ordinaire cet intérêt brut est 
plus grand que cette somme, et la différence, que nous 
appellerons intérêt net, nous apparaît comme une entité' 
dont l’origine n’est pas aussi évidente. 

33. Quand ori dit que cet intérêt net paye la transfor- 



314 


CHAT. V, 


LES OBSTACLES 


motion dans le temps, on éloigne la difficulté sans la. 
résoudre; parce qu’ensuite nous demanderons pourquoi 
la transformation dans le temps a un prix, et comment ce 
prix est déterminé. - 

54. 11 saute à l'esprit de réunir, comme une relation 
de l’effet à sa cause, le fait de l’existence de cet intérêt 
net et celui de l’appropriation des capitaux. En fait, ce 
sont des faits concomitants ; et, d’autre part, il est ma¬ 
nifeste que s’il n’y avait pas de propriétaires des capi¬ 
taux, il n’existerait personne à qui l’on pourrait payer. 

J’intérèt net; il no resterait que les dépenses pour réta¬ 
blir les capitaux, dépenses qu’on doit faire dans tous les 
cas, En d’autrës termes, les obstacles qui se manifestent 
par l’existence de l’intérêt net ont exclusivement leur 
origine dans ce fait que les capitaux sont appropriés* 

55, Cette affirmation est loin d’être absurde a priori 
et elle pourrait très bien être vraie, il faut donc exami¬ 
ner les faits et voir s’ils confirment, ou s’ils ne confirment 
pas, cette affirmation. 

Les obstacles qu’on rencontre, en Italie, pour se pro-. 
curer de l’eau de mer, si nous négligeons le travail et les: 
autres dépenses nécessaires pour l’obtenir, naissent exclu¬ 
sivement de ce fait que le gouvernement, ayant le mo¬ 
nopole de la vente du sel, défend aux particuliers, de 
prendre de l’eau de mer. Ces obstacles dépendent donc 
exclusivement de l’organisation sociale; si le gouverne-! 
ment laissait chacun libre de prendre de l’eau, tous les 
obstacles qui empêchent les Italiens dè s’en procurer 
disparaîtraient, sauf,- bien entendu, ceux dont nous 
avons parlé : le travail et les autres dépenses nécessaires, 
pour le.transport de cette eau de mer au lieu où on veut- 
s’en servir. Nous avons là un exemple favorable, à la 
thèse que l’intérêt net des capitaux a son origine dans 
l’organisation sociale. 

Les obstacles que nous rencontrons pour nous procu- 
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rcr des cerises so manifestent à nous sous la forme du 
prix que demande le marchand de cerises. Ce nouvel 
exemple paraît semblable au précédent, et on est amené 
ainsi à croire qu’il suffirait d'éliminer les marchands de 
cerises pour faire disparaître les obstacles qui nous enn 
pêchent do nous en procurer. Mais il suffit de. réfléchir 
un peu pour voir qu’il n’en est pas ainsi. Derrière le 
marchand il y a le producteur; derrière le producteur 
il y a ce fait que les cerises n’existent pas en quantité, 
telle qu’elles dépassent la quantité nécessaire pour salis-; 
faire nos goûts, comme -cela arrive pour l’eau de mer. 
Dirons-nous alors que l'organisation sociale, en vertu de 
laquelle existe le marchand de cerises, n'a aucune part 
dans les obstacles qu’il y a à se procurer des cerises? 
Nullement ; mais nous dirons qu’il n’y a là qu'une partie 
des obstacles, et une observation attentive des faits nous 
.fera aussi ajouter que souvent elle y a une part .fort 
petite, si on la compare à celle des autres obstacles. ; 

L’obstacle que nous rencontrons pour nous procurer 
des cerises-T- où, ce qui revient au-même, pour avoir 
l’usage d’un cerisier —vient de ce fait que les . cerises 
qui sont à notre disposition sont en nombre plus petit 
que celui qui serait nécessaire pour satisfaire complète-, 
ment nos goûts. Et c’est de l'opposition entre cet 
obstacle et nos goûts que naît le phénomène du prix de. 
l’usàge du cerisier. 

56; En général, l’obstacle que l’on rencontre . dans 
l’usage des capitaux —r ou pour la transformation corres¬ 
pondante dans le temps — vient de ce que les capitaux. 
^ où les moyens pour opérer cette transformation dans 
lé temps—' Sont en quantité moindre que celle dont.nOus. 
aurions besoin pour, satisfaire nos goûts. Et c’.esLde 
cétte opposition entre l’obstacle et nos goûts que naît ; le 
phénomène du revenu net des capitaux — ou du prix de 
la transformation dans le temps, , 
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Nous sonunos ainsi ramonés à la théorie générale du 

<* * 

prix d’une chose quelconque, lequel résulte toujours 
de l’opposition entre les goûts et les obstacles, opposi¬ 
tion qui ne peut jamais existërqûëlorsque la chose con¬ 
sidérée est à notre disposition en quantité moindre que 
celle qui serait nécessaire pour satisfaire complètement 
nos goûts (ni, 19). — 

57. L’intérêt net est donc réglé par les mômes lois qui 
règlent un prix quelconque ; et le coût de la transforma¬ 
tion dans le temps suit les mômes lois que le coût de la 
* transformation dans l’éspace, ou le coût d’une transfor¬ 
mation quelconque. 

On ne peut déterminer ce coût de la transformation 
dans le temps séparément des autres prix et de toutes 
les autres circonstances d’où dépend l’équilibre écono¬ 
mique; il est déterminé,.en même temps que toutes 
les autres inconnues, par les conditions de l’équilibre, 
économique (1). 

58. Intérêts nets des divers capitaux. — De ce qui 
précède il ne résulte nullement qu’il n’y ait qu’un seul 
intérêt net pour chaque capital, c’est-à-dire que le prix 
dë la transformation dans le temps ne varie pas selon les 
circonstances dans lesquelles elle se produit. En fait, 
les différents capitaux donnent des intérêts nets diffé¬ 
rents. On paye des intérêts très différents : pour l’usage 
d’un cheval — pour la somme que vaut ce cheval — 
pour cette même somme prêtée sur hypothèque — ou 
prêtée sur lettre de change — ou ne reposant que sur 
une simple obligation, etc. 

La théorie de l’équilibre économique nous apprendra 
qu’on peut approximativement établir différentes classes 
de capitaux, et que dans la plupart de ces classes les in¬ 
térêts nets tendent à devenir égaux ; ét~elle nous ensei- 

« 

(1) Systèmes, II, p. 288 et s. 
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gnora sous quelles conditions cela se produit ; mais il 
est essentiel de ne pas confondre les caractères particu¬ 
liers à cerlains phénomènes et les caractères que ces 
phénomènes revêtent uniquement dans le cas ou il y a 
équilibre économique. 

59. Le bilan de l’entreprise et les intérêts des capi¬ 
taux. — Le bilan d’une entreprise doit être fait à une 
époque déterminée ; et toutes'les sommes perçues ou 
dépensées par l’entreprise doivent être reportées à cette 
époque ; on ajoute ou en retranche pour cela une cer¬ 
taine somme qui dépend des intérêts nets. Pour de 
courtes périodes de temps, on prend généralement en 
considération l’intérêt simple ; pour des périodes plus 
longues, l’intérêt composé. 

Dans les calculs des assurances, on prend souvent en 
considération la valeur actuelle d’une somme future. 
Supposons, par exemple, quune société doive payer 
100 francs à la fin de chaque année à un individu de 
30 ans, et cela jusqu’à sa mort. Prenons les données 
expérimentales recueillies par les sociétés anglaises 
d’assurance. Par divers procédés, sur lesquels il est inutile 

de nous arrêter ici, ces données sont modifiées de façon 

» 

à faire disparaître certaines irrégularités qu’on suppose 
accidentelles. On sait ainsi que sur 89.865 individus vi¬ 
vants de.30 ans, il en reste 89.171 à 31 ans; 88.465 à 
32 ans, etc. Par conséquent, si on avait dû payer 
100 francs à chacun de ces individus, à la fin de la pre¬ 


mière année on aurait dû payer 8.917.100 francs ; à la 
fin dé là' seconde année, 8.816.500 francs, etc. On admet, 
et cela est hypothétique, que l’avenir sera semblable au 
passé, et de plus pour chaque individu on se sert de 
nombres proportionnels à ceux qù'e nous venons de 
rapporter ; c’est-à-dire, on suppose que, en moyenne, on 


devra payer à chaque individu 


8.917.100 

89.865 


99.228 à la 
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fin de la première année; = 98.442 à la fin 

■» ‘ <i * ► <* p 

de la seconde année et ainsi de suite. 

* l 

On recherche alors les sommes qui, avec l’intérêt com¬ 
posé, d’année en année, reproduisent les sommes ci- 
dessus; ici il faut faire une hypothèque sur l’intérêt. 

* * t — ■ 1^.^ «V —«• — f 

Supposons qu’il soit de 5 0/0. Nous trouvons, qu’une 
somme de 94.503 rapportant 5 0/0 donne après une 
année, 99.228 ; une somme de 89.290 donne, après uue 
année, 93.754,5, et après deux ans 98.442. Nous dirons 
donc que la valeur actuelle de la somme de, 99.228, 
payable après un an, est de 94.503 ; et la valeur actuelle 
de la somme 98.442, payable dans deux ans, est 89.290. 

60. Lès bilans industriels se font plus simplement. La 
plus grande partie des intérêts sont simples, et on en 
tient compte d’une façon approximative. ' 

En somme, chaque bilan, pour être précis, doit être 
fait à une époque déterminée, et toutes les dépenses et 
toutes les recettes doivent être évaluées à celte époque. 
Supposons que le bilan se fasse au 1 er janvier 1903, et 
que l’intérêt des capitaux soit 5 0/0. Une dépense de 
1.000 francs faite le 30 juin 1902 doit figurer pour 
1.025 francs au bilan. De même pour les recettes. Dans 
la comptabilité courante, cette dépense, ou cette recette 
figure pour 1.000 francs au 30 juin ; mais, dans le cas de 
la dépense, on trouve une dépense de 25 francs dépensés 
comme intérêts, et dans le cas de la recette, on trouve 
une somme égale encaissée comme intérêt. Celu revient 
au fond au même. 

61. Le bilan de l’entreprise, le travail et les oapitaux 
de l’entrepreneur, — Dans le bilan de l’entreprise. il 
faut tenir compte de toutes les dépenses, et si l’entrepre¬ 
neur rend quelque service à l’entreprise, il doit l’évaluer 
et en inscrire le montant dans les dépenses. 

Un individu peut être directeur d’une entreprise pour 
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lë coinpte d’üne société anonyme, ou d’un autre individu, 
ot dans ce cas il reçoit un traitement, ou bien il peut être 
directeur de sa propre entreprise, dans ce cas son trai- 
tément se confond avec le bénéfice retiré de l’entreprise ; 
mais nous devons éviter cette confusion, si nous vou¬ 
lons connaître le coût précis des produits et les résultats 
de l’entreprise. De même, les capitaux que cet individu 
emploie dans son entreprise doivent être considérés 
comme prêtés, et leur intérêt doit être inscrit dans les 
dépenses. Soit un individu qui gagnait 8.000 francs par 
an, en dirigeant une entreprise pour le compte d’un tiers ; 
il s’installe à son compte, dépense 100.000 francs pour 
l’entreprise, qu’il dirige lui-même. Le bénéfice de cette 
entreprise, sans tenir compte du travail et des capitaux 
de son propriétaire, est de 10.000 francs. En réalité, il y a 
une perte de 2.000 francs, puisqu’il fallait mettre au 

^ y, 

compte dés dépenses 8.000 francs pour les appointements 
du directeur et 4.000 francs pour l’intérêt des capitaux. 
Si cet iudividu avait continué à être directeur au service 
d’autrui et s’il avait acheté des titres de rente rapportant 
4 0/0, il aurait eu 12.000 francs par an ; il n’en a que 
10.000, il perd donc 2.000 francs. 

Ce n'est îà qu’une manière d’établir les comptes du 
bénéfice, ou de la perte, en certaines hypothèses. Tout 
autre manière d’établir ces comptes peut être bonne, 
pourvu qu’elle tienne un compte exact des faits. Un in¬ 
dividu qui reçoit un salaire pour diriger une exploitation, 
veut savoir s’il fera une bonne, ou une mauvaise affaire, 
en donnant sa démission et en s'établissant pour son 
compte. Sa comptabilité, si elle est bien tenu, doit le 
renseigner là-dessus. > ■ :n> u, 

02; ’L'entreprise et le propriétaire des bienB écono¬ 
miques. — L’enti'eprise, comme nous l’avons déjà dit 
§ 4, n’est qu’une abstraction, par laquelle on isole une 
des parlies du processus de la production. 
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Le producteur est un être complexe, dans lequel sont 
confondus l'entrepreneur, le directeur de l'entreprise et 
le capitaliste ; nous les avons séparés, mais ce n’est pas 
assez ; il nous faut encore considérer le propriétaire de 
certains biens éconoiiiiques dont se sert l’entreprise. 

Supposons un propriétaire_qui_ produit du blé sur sa 

♦ 1 t 

terre ; il peut être représenté par le producteur consi- 

j 

déré (m, 102) qui produit une marchandise à un coût 
croissant avec la quantité produite. Mais il y a deux 
choses à considérer dans cet individu : 1° le propriétaire 
de la terre ; 2° l’entrepreneur qui se sert de la terre et 
des autres biens économiques pour produire du blé. 
Pour nous servir d’un exemple concret, considérons un 
entrepreneur qui loue cette terre et qui produit du 


k 

k' 


blé. 

^ * 

03. Si le producteur so trouve du côté des indices 
positifs, il fait un bénéfice ; à qui va ce bénéfice main¬ 
tenant que nous avons un propriétaire et un entre¬ 
preneur? 

Ce problème peut être résolu en faisant appel aux 
principes généraux déjà posés. Supposons que, pour le 

propriétaire, la terre dont la quan¬ 
tité qu’il en possède est repré¬ 
sentée par oh, no soit pas directe¬ 
ment ophélime. Portons sur l’axe 
oa la somme, en numéraire, que 
le propriétaire retire de sa terre. 
Nous sommes dans le cas (iv, 34) ; 
la ligne des échanges est hoa pour 
le propriétaire. Pour les entrepreneurs, les axes seront 
/m, ho. Soit hk une ligne telle que, si pour une quantité 
quelconque h b de terre l’entrepreneur paye bd, il ne 
fait aucun bénéfice ; /<A;sera pour lui une ligne d’in- 
différence, et précisément la ligne d’indice zéro, c’est- 
à-dire celle des transformations complètes. Si on fait 


f 



h 


Fig. 42. 
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kk' égalai, la courbe k'h', parallèle à kh, sera une 
autre fourbe d’indifférence, c’est-à-dire celle d’indice 1, 
et sur elle l’entrepreneur fera un bénéfice de 1. Au delà 
de hk se trouvent les courbes à indice négatif. 

64. Si l’entrepreneur a un monopole, il se procurera 
le maximum de bénéfice, en allant sur la courbe d’in- 

. j t 

différence h" h" qui passe par o. C’est lui qui gardera 
tout le bénéfice de la production, et le proprietaire 
n’aura rien. S'il y a concurrence entre les entrepreneurs, 
il devra finir par aller sur la ligne hk pour les raisons 
déjà tant de fois développées. Le point d’équilibre est en 
k, à l’intersection de hk et de la ligne oa des échanges 
du propriétaire. Celui-ci prendra tout le bénéfice de la 
production, et l'entrepreneur rien. Il en serait évidem¬ 
ment de meme si la terre,ou toute autre marchandise de 
ce genre, était ophélime pour te propriétaire. 

63. On en conclut que lorsqu’il y a concurrence entre 
les entreprises, celles-ci doivent se tenir sur la ligne des 
transformations complètes ; elles n’ont donc ni profit, 
ni perte. 

Les courbes d’indifférence des obstacles ne changent 
pas, ni ne peuvent changer; mais la courbe du profit 
maximum pour le propriétaire devient la courbe des 
transformations complètes pour l’entreprise. 

Il nous faut voir maintenant comment et jusqu’à quel 
point cette proposition théorique peut être vraie pour 
les entreprises réelles, qui diffèrent plus ou moins des 
entreprises théoriques. 

66. Les entreprises réelles, leurs bénéfices et leurs 
pertes. — 11 est tout d’abord évident que la proposition 
théorique ne peut être vraie que comme moyenne pour 
les entreprises réelles. En effet, celles-ci diffèrent des 
entreprises abstraites en ce qu’elles ont une certaine or¬ 
ganisation, un certain renom qui leur attire la clientèle, 
certaines terres, mines, usines, qu’elles ont achetées, etc. 

Pareto 21 
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Le caractère abstrait de l’entreprise s’allie toujours plus 
ou moins avec celui de propriétaire. 

07. Pour les entreprises réëllês, il est facile de, voir, 
si on raisonne d’une façon objective, qu’il ne peut y 
avoir, au moins pour une classe très étendue et en 
moyenne, ni profit- ni perte,-là où, bien entendu, 
on tient compte de toutes les dépenses, y compris les 
revenus des capitaux de l'entreprise. Actuellement, 
un grand nombre de ces entreprises revêtent la forme 
de sociétés anonymes, et leurs titres se vendent à la 
bourse; chaque jour, d’ailleurs, il s’en crée de nouvelles. 
Par conséquent, tout individu qui a de l’argent, même 
en petite quantité, peut participer à ces entreprises en 
achetant un ou plusieurs litres. On ne comprendrait 
donc pas comment celles-ci pourraient avoir quelque 
avantage sur les fonds publics ou sur les autres litres 
pour lesquels on paie un revenu fixe. Si cet avantage 
existait, tout le monde achèterait des titres de sociétés 
anonymes. Nous avons dit qu’il fallait tenir compte de 
toutes les circonstances ; il faut donc tenir compte du 
caractère incertain des dividendes, du fait que ces so¬ 
ciétés ont une durée plus ou moins longue, etc. Il peut 
sembler que leurs titres rapportentdavantage; mais si l’on 
fait ces déductions, le revenu, en moyenne, devient égal 
à celui des titres des fonds d’état à revenus fixes. Par exclu- 
( pie, en Allemagne, les actions des mines de charbon qui 
rapportent environ C0/0 sont à peu près équivalentes 
aux litres de la dette prussienne qui rapportent 31/3 0/0. 

08. On peut d’ailleurs remarquer que celte équi¬ 
valence est en partie objective, c’est-à-dire qu’en fait les 
Allemands croient à cette équivalence — sinon ils ven¬ 
draient leurs titres de consolidés prussiens pour acheter 
des actions minières, ou autres — mais la réalité pour¬ 
rait, en partie au moins, différer de l’idée que les 
hommes s’en font. 
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Ainsi le phénomène concret diffère du phénomène 
théorique. Pour des opérations de peu de durée, fré¬ 
quemment;' répétées, qui peuvent être l’objet de nom¬ 
breuses adaptations et réadaptations, il semble que 
cette divergence doit être faible ; mais nous ne pouvons 
affirmer, a priori , qu’elle est égale à zéro ; il semble 
bien plutôt que, quoique faible, elle doit toujours 
exister. 

Supposons, par exemple, deux emplois de l’épargne 
qui donnent un égal revenu net, si l’on tient compte des 
primes d’assurance et d’amortissement ; mais qu’il y ait, 
pour le premier, des probabilités de gros profits et de 

4 

grandes perles, qui n’existent pas pour le second (vm, 12). 

Une, population aventureuse préférera le premier, une 
population prudente, le second ; par conséquent, par 
suite de la diversité dans la demande de ces deux em¬ 
plois du capital, les revenus nets pourront cesser d’être 
égaux. Un peuple aventureux achètera plus volontiers 
des actions de sociétés industrielles que des titres de la 
dette publique ; et un peuple bon ménager et économi¬ 
quement timide, fera le contraire. Il peut donc arriver 
qu’en réalité les entreprises industrielles auront un 
petit avantage, ou une petite différence en moins. 

69. L’expérience seule peut nous renseigner ; et fort ' 
heureusement une statistique élaborée avec beaucoup 
de soin par le Moniteur des intérêts matériels nous 
permet d’avoir une notion expérimentale du phéno¬ 
mène. 

, k -s 

Cet excellent journal a patiemment recherché, dans 
des documents officiels, quel avait été le sort des so- 
cités anonymes belges créées de 1873 à 1887. Elles sont 
j au nombre do 1.088 avec un capital total de 1.605,7 

j millions. 11 faut déduire 112,6 millions non versés ; il 

; reste donc un capital total initial de 1.493,1. 

De ces sociétés, 251, avec un capital de 256,2 mil- 
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lions ont disparu, et il h’est plus possible d’en retrouver 
la trace ; il est probable que tout leur capital a été 
perdu. 94, avec un capital de 376$ millions, ont été 
mises en liquidation, après avoir perdu, semble-t-il, 
tout leur capital; Les sociétés suivantes ont également 
été mises en liquidation : 340, avec un capital de 462,4 
millions, ont remboursé environ 337,0 millions ; 132, 
avec un capital de 166,8 millions, ont liquidé avec béné¬ 
fice, et ont remboursé 177,5 millions. Le total des rem¬ 
boursements est de 514,5 millions. 11 reste pour le ca¬ 
pital placé dans les sociétés, en partie perdu, en partie 
existant en 1901, 978,6 millions. Total à l'origine 
comme ci-dessus 1.493,1 millions. 

Le revenu total obtenu par les sociétés survivantes est 
de 55,9 millions par an : en le comparant au ca pilai 
initial, on voit que celui-ci, en dernière analyse, a rap¬ 
porté 5,7 0/0. 

Nous ne sommes pas loin du revenu que Ton peut 
retirer d’un simple prêt d’argent. 

Le revenu net doit être inférieur à celui que nous 
avons trouvé, parce qu’il faut déduire, de cette recettede 
55,9 millions, des primes d’amortissement et d’assu¬ 
rance* dont la valeur précise est inconnue. Mais, en 
tablant sur le revenu de 5*7 0/0, nous savons que 
de 1873 à 1886 on a eu de nombreuses occasions 
d'acheter des dettes publiques d’Etats parfaitement sol¬ 
vables de façon à obtenir un revenu de 4 à 5 0/0. On 
voit donc qu’en Belgique le revenu de l’épargne em¬ 
ployée dans les sociétés anonymes est à peu près égal à 
celui qu’on aurait obtenu en achetant de la dette pu¬ 
blique d’Etats jouissant d’un bon crédit. 

Il nous faut également noter que dans le revenu d'une 
partie de ces sociétés, par exemple des sociétés minières, 
est compris le revenu du propriétaire. 

Si même, pour tenir compte du. caractère incertain 
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des statistiques, nous supposons que les 251 sociétés qui 
ont disparu sans laisser aucune trace ont remboursé la 
moitié de leur capital, — et tous ceux qui ont une cer¬ 
taine pratique de la Bourse savent combien cette hypo¬ 
thèse est peu probable — le revenu net est inférieur à 
C,6 0/0 ; par conséquent, la différence avec le revenu 
moyen du simple prêt n’est pas grande, si elle existe. 

Ces résultats sont confirmés par d’autres statistiques 
publiées par ce^môme journal le 31 janvier 1904. 

De 1888 à 1892, on a constitué en Belgique 522 so¬ 
ciétés anonymes, avec un capital, au dernier bilan, de 
631,0 millions de francs. Restent à verser 37,3 millions; 
le capital réel est donc de 593,8 millions. 

On n’a plus aucun renseignement sur 98 sociétés, 
ayant un capital de 114,3 millions. Supposons qu’elles 
aient remboursé la moitié de leur capital, c’est-à- 
dire 57,6 millions; 38 sociétés, avec un capital de 
51,7 millions, et sur lequel il restait à verser 4,0, ont 
été mises en liquidation, avec un gain de 3,6 ; elles ont 
donc remboursé 51,3. Quatre-vingt-quinze sociétés, avec 
un capital de 94,7, sur lequel il restait 3,1 à verser, ont 
été mises en liquidation avec une perte de 18,6; elles 
ont donc remboursé 73,0. Cinq autres sociétés ont li¬ 
quidé avec une perte minime, et ont remboursé 35,5. 
Total des remboursements 216,4. Il reste donc un ca¬ 
pital de 377,4 millions. 

Le profit annuel était de 12,5 millions, le revenu était 
donc de 5,9 0/0. 


Naturellement, si on ne tient pas compte des entre¬ 
prises qui sont en perte et disparaissent, le revenu est 
plus considérable, et c’est ce fait qui est cause de l’opi¬ 
nion préconçue, d’après laquelle, là où il y a concur¬ 
rence, les entreprises obtiennent un profit considérable 


en plus du revenu net courant des capitaux. Ce préjugé 
est renforcé encore parce qu’on confond le profit d’en- 


% 


N. 


1 


326 


CUAP.' V. — LES OBSTACLES 


♦ 

treprise avec le revenu du propriétaire, bu avec les re¬ 
venus de certains monopoles, ou de brevets d’inven¬ 
tion, etc. 

La moj'enne des revenus est- obtenue en faisant le 
total des revenus hauts et des revenus bas. Le journal 
que nous avons cité a calculé, dans son numéro du 

31 mars 1901, ces revenus poui^ diverses entreprises. 

* . " 

Pour lès banques ils varient entre 10,7 et 1,8 0/0 ; pour 
les chemins de fer, entre 20,4 et 1,6 0/0; pour les 
tramways entre 9,6 et 0,8 0/0 ; pour les mines de 
houille entre 17,8 (en négligeant un cas exceptionnel 
dans lequel on a 38,3 0/0) et 0,86 0/0 ; pour les forges 
elj.es industries mécaniques entre 12,9 et 2,10 0/0 ; pour 
les produits du zinc, entre 30,9 (Vieille Montagne) et 
11,8 ;j pour les fabriques qui travaillent le lin, entre 
16,5 et 0,66 0/0 ; pour les verreries, entre 13 et 3,1 0/0. 

Tous ces revenus ont été calculés par rapport au capital 

* *** 

nominal, 

4 

En résumé, abstraction faite de toute théorie, et en 
tenant le plus large compte des imperfections et du dé¬ 
faut de’certitude des statistiques, les faits démontrent 
que, du moins en Belgique, les entreprises, là où il y a 
libre concurrence, obtiennent pour leurs capitaux, en 
moyenne, un revenu net qui ne diffère pas beaucoup du 
revenu courant des prêts, si meme ces deux espèces de 
revenus ne sont pas à peu près égaux. 

Les faits correspondent donc assez bien aux déduc¬ 
tions logiques. 

70. Variabilité des coeificients.de production. — 


Nous avons déjà noté (§ 15) l’erreur qui consiste à croire 
que les coefficients de production dépendent uniquement 
des conditions techniques de la production. 

Une autre théorie complètement erronée est celle dite 
des proportions définies . Celte dénomination est singu¬ 
lièrement mal choisie, car elle est empruntée à la chimie, 
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laquelle cil effet a reconnu que les corps simples se 
combinent en des proportions rigoureusement définies ; 
mais, bien au contraire, les facteurs de la production de 
l’économie politique peuvent, en de certaines limites, 
se combiner en des proportions quelconques. Deux vo¬ 
lumes d’bydrogène se combinent avec un volume d’oxy¬ 
gène, pour donner de l’eau ; mais il est impossible d’obte¬ 
nir des combinaisons renfermant deux volumes et un 
dixième, deux volumes et deux dixièmes, etc., d’hydro¬ 
gène pour un volume d’oxygène. Au contraire, si, dans 
une certaine industrie, 20 de main-d’œuvre se com¬ 
binent avec 10 de capital mobilier, dans la même indus¬ 
trie vous trouverez des proportions légèrement diffé¬ 
rentes, telles que 21, 22, etc., de main-d’œuvre pour 
10 de capital mobilier. 

Mais n’insistons pas là-dessus. Les noms des choses 
n’ont pas d’importance ; ce sont les choses elles-mêmes 
qu’il faut étudier. 

Or, la plupart des économistes qui font usage de la 
théorie des proportions définies paraissent croire qu’il 
existe certaines proportions en lesquelles il convient de 
combiner les facteurs de la production, indépendamment 
des prix de ces facteurs. C'est faux. Là où la main- 
d’œuvre est bon marché et les capitaux mobiliers sont 
chers, la main-d’œuvre remplacera les machines et vice- 
versa. Il n’existe aucune propriété objective des facteurs 
de production correspondant à des proportions fixes en 
lesquelles il convient de combiner ces facteurs ; il existe 
seulement des proportions, variables avec les prix, 
lesquelles donnent certains maximums soit de bénéfices 
en numéraire, soit en ophélimité. 

Ce n’est pas tout ; ces rapports ne sont pas seulement 
variables avec les prix des facteurs de la production, ils 
sont encore variables avec toutes les circonstances de 
l’équilibre économique. 
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Demandez à un chimiste en quelles proportions l’hy¬ 
drogène se combine au chlore, il vous répondra sans 
hésiter. Demandez à un entrepreneur en quelles propor¬ 
tions il faut combiner la main-d’œuvre et les capitaux 
mobiliers, pour le transport des fardeaux, il rte pourra 
pas vous répondre, si vous ne commencez par lui dire le 
prix de la main-d’œuvre et le prix des capitaux mobi¬ 
liers. Cela lie suffira pas. Il voudra encore savoir la 
quantité de marchandise à transporter, la distance à 
laquelle elle doit être transportée, et une foule d’autres 
circonstances analogues. 

Ces considérations sont générales pour toutes sortes 
de productions. Sauf des cas exceptionnels, il n’oxistc 
pas de proportions fixes que l’on doive assigner aux 
coefficients de production pour obtenir le maximum de 
bénéfice en numéraire, mais ces proportions sont va¬ 
riables non seulement avec les prix mais encore avec 
toutes les autres circonstances de la production cl de la 
consommation. 

Naturellement, il y a des limites au delà desquelles 
la variabilité des coefficients de production ne peut 
s’étendre. Par exemple, quelque procédé perfectionné 
d’extraction dont on fasse usage, il est certain qu’on ne 
pourra pas extraire d’un minerai plus de métal qu’il 
n’en contient. On peut, par des procédés de culture per¬ 
fectionnés, obtenir 40 hectolitres de blé d’un hectare de* 
terre de labour, qui n’en donnait que 10, mais, au 
moins dans l’état actuel des choses, on ne peut certaine¬ 
ment pas en obtenir 100. 

Les conditions techniques établissent des limites, entre 
lesquelles la détermination des coefficients de production 
est un problème économique. 

En somme, ces coefficients ne peuvent se déterminer 
indépendamment des autres inconnues do l’équilibre 
économique ; ils sont en un rapport de mutuelle dépen- 
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dance avec les autres quantités qui déterminent l’équi¬ 
libre économique (1). 

L’entreprise a pour objet principal, quand il s’agit de la 
production, de déterminer les coefficients de production 
en rapport avec toutes les autres conditions techniques 
et économiques. 

71. 11 nous faut ici distinguer deux types de phéno¬ 
mènes, précisément comme nous l’avons fait pour le 

» 

consommateur et pour le producteur (w, 40). Le type (I), 
pour le moment, est celui que suivent généralement 
les entreprises. Elles établissent leurs calculs d’après les 
prix qui sont pratiques sur le marché, sans avoir d’autre 
but; et il leur serait impossible d’agir autrement. Une 


î 
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(1)1 .es économistes littéraires étant incapables non seulement 
de résoudre le système d’équations simultanées, qui seul permet 
d’avoir une idée de la mutuelle dépendance des phénomènes éco¬ 
nomiques, mais môme seulement de comprendre ce que c’est, 
font des efforts surhumains pour traiter isolément les phéno¬ 
mènes qu’ils ne savent pas considérer en leur état de mutuelle 
dépendance. C’est dans ce but qu’ils ont imaginé des théories 
vaguement métaphysiques de la valeur , c’est dans ce but qu’ils 
ont tenté de déterminer le prix de vente par le coiU de produc¬ 
tion. c’est dans ce but qu’ils ont créé la théorie des proportions 
definies, et c’est encore, toujours, dans ce but qu'ils continuent 
à débiter une foule de propositions erronées. 

Nous parlons ici exclusivement des personnes qui veulent 
traiter des questions d’économie pure, sans avoir les connais¬ 
sances indispensables pour faire celte étude. Rien n’est plus 
éloigné de notre pensée que de déprécier l’œuvre des écono¬ 
mistes qui traitent par des considérations pratiques des ques* 
lions d’économie appliquée. On peut être un ingénieur éminent 
et n’avoir que des notions fort superficielles de calcul intégral ; 
mais alors on agira sagement en s’abstenant d’écrire un traité sur 
ce calcul. 

Il faut ajouter qu’il est des mathématiciens qui, voulant trai¬ 
ter les questions d’économie pure, sans avoir les connaissances 
économiques nécessaires, tombent en des erreurs comparables 
à celles des économistes littéraires. 
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entreprise voit que, aux prix du marché, elle arrive à un 
coût de production moindre, en diminuant la quantité 
de main-d’œuvre et en augmentant là quantité de capital 
mobilier^machines, etc.). Elle s’engage dans cette voie, 
sans plus. En réalité, l’augmentation de la demande 
d’épargne peut en faire hausser le prix; la diminution 
de la main-d’œuvre~peut en faire baisser le prix ; mais 
l’entreprise ne dispose d’aucun critérium pour évaluer 
ces effets, meme avec une approximation grossière, et 
elle s’abstientTde toute prévision. D’ailleurs, quelles que 
soient les causes du phénomène, il suffit de voir comment 
procède une entreprise quelconque pour voir qu’il en est 
bien ainsi. Si un jour les trusts envahissent une grande 
partie de la production, cet état de choses pourra chan¬ 
ger, et beaucoup d’industries suivront le type (II) pour la 
détermination des coefficients de production ; les choses 
n'en sont pas là* ce qui n’empèche pas que beaucoup 
d’entreprises ne suivent le type (II) pour la vente de 
leurs produits. 

72. Il faut nous bien rendre compte de l’opération que 
fait l’entreprise. Elle établit ses calculs d’après les prix 
du marché, et, en conséquence, elle modifie ses de¬ 
mandes de biens économiques et de travail; mais ces mo¬ 
difications dans la demande modifient les prix, les calculs 
établis ne.sont plus exacts; l’entreprise les refait d’après 
les nouveaux prix ; de nouveau, les modifications dans 
les demandes de l’entreprise, et d’autres qui agissent 
de meme, modifient les prix ; l’entreprise doit de nou¬ 
veau reluire sescalculs des prix, et ainsi de suite, jusqu’à 
ce que, après des essais successifs, elle ait trouvé la posi¬ 
tion où son coût de production est minimum (I). 

73. Comme nous l’avons vu dans des cas analogues 
(m, 122), la concurrence oblige à suivre le type (1) même 


(1) Cours> § 718. 
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le producteur qui ne le voudrait pas. Il pourrait arriver 
qu’une entreprise s'abstienne d’augmenter, par exemple, 
la main-d’œuvre qu’elle emploie par crainte d’en faire 
augmenter le prix ; mais ce que cetle entreprise ne fait 
pas, une entreprise concurrente le fera, et la première 
devra finalement agir de même, si elle ne veut pas se 
trouver dans des conditions inférieures et se ruiner. 

74. 11 faut ensuite remarquer que la concurrence 
poussant Ips entreprises sur la ligne des transformations 
complètes, il en résulte que, effectivement, si on consi¬ 
dère le phénomène en moyenne et pour un temps très 
long, ce sont les consommateurs qui finissent par profi¬ 
ter de la plus grande partie de l’avantage qui résulte de 
tout ce travail des entreprises. 

De celte façon les entreprises concurrentes aboutissent 
là où elles ne se proposaient nullement d’aller (§ 11). 
Chacune d’elles ne recherchait que son propre avantage, 
et ne se souciait des consommateurs que dans la me¬ 
sure où elle pouvait les exploiter, et, au contraire, par 
suite de toutes ces adaptations et réadaptations succes¬ 
sives imposées par la concurrence, toute cette activité 
des entreprises tourné au profit des consommateurs. 

75, Si aucune de ces entreprises ne gagnait rien à ces 
opérations, elles n’agiraient pas longtemps ainsi. Mais en 
réalité il arrive que les plus avisées et les plus attentives 
font un bénéfice, pendant un certain temps et jusqu’à 
ce qu’on soit arrivé au point d’équilibre ; tandis que 
celles qui sont plus lentes et moins habiles, perdent et 
se ruinent. 

7(5, H existe certaines relations entre les coefficients 

< 

de production qui permettent de compenser la diminution 
des t uns par l’augmentation des autres; mais cela n’est 
pas vrai de tous les coefficients. Par exemple, dans 
l’agriculture, on peut compenser, en de certaines limites, 
la diminution des superficies cultivées par l’augmenta- 


> 
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tion des capitaux mobiliers et de la main-d’œuvre, on 
obtenant toujours le môme produit, Alais il est bien évi¬ 
dent qu’on ne pourrait conserver la môme production 
de blé en augmentant les greniers et en diminuant la 
surface cultivée. Un bijoutier peut augmenter la main- 
d’œuvre à volonté, mais il ne pourra jamais retirer 
d’un kilogramme d’or plus d’un kilogramme de bijoux 
d’or, au mémo titre, - 

77. 11 est des cas aussi où la compensation serait 
possible théoriquement, mais où elle ne l’est pas écono¬ 
miquement ; et il est bien inutile de considérer toutes 
lès relations entre les coefficients de production qui nè 
rentrent pas dans les choses pratiquement possibles. Par 
exemple, H est inutile de rechercher si on peut diminuer 
la main-d’œuvre nécessaire pour étamer les casseroles 
de cuivre, en se servant do casseroles - d’or. Mais, si 
l’argent continuait à diminuer de prix, on pourrait envi¬ 
sager la substitution de casseroles d’argent, ou de cuivre 
recouvert d’argent, aux casseroles de cuivre. 

* 78. Répartition de la production. — Le coût de pro¬ 
duction ne dépend pas seulement des qualités transfor¬ 
mées, il dépend aussi du nombre des producteurs ou 
des entreprises. Pour chacune de celles-ci il y a des 
frais généraux qu’il faut répartir sur sa production ; et, 
de plus, l’étendue plus ou moins considérable de l’en¬ 
treprise change les conditions techniques et économiques 
de la production. 

79. On a supposé que les entreprises étaient, dans des 
conditions d’autant meilleures que leur production était, 
plus étendue, et cette conception a donné naissance à 
une théorie d’après laquelle la concurrence doit aboutir 
à la constitution d’un petit nombre de grands monopoles. 

Les faits ne sont pas d’accord avec cette théorie. On 
savait depuis longtemps que, pour l’agriculture, il y a, 
pour chaque, genre de production, certaines limites à 
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l’étendue de l’entrepriso qu’il ne convient pas de dé¬ 
passer, Par exemple, la culture de l’olivier en Toscane, 
et l’élevago du bétail en Lombardie constituent deux 
genres d’entreprise tout à fait différents, Les grands fer¬ 
miers lombards n’auraient aucun avantage à affermer 
les oliveraies de Toscane, où le métayage continue à 
prospérer.' 

Des faits nombreux ont montré, pour l’industrie et 
pour le commerce, que la concentration des entreprises 
au delà de certaines limites est plus nuisible qu’utile. On 
disait qu’à Paris les grands magasins auraient fini par 
se concentrer en un seul ; ils se sont au contraire multi¬ 
pliés, et leur nombre continue à s’accroître. Pour les 
trusts américains, les uns ont prospéré, d’autres ont 
échoué avec de grosses perles. 

80. On peut admettre, en général, que pour chaque 
genre de production, il y a une certaine grandeur de 
l’entreprise qui correspond au coût minimum de produc¬ 
tion ; par conséquent, la production laissée à elle-même 
tend à se répartir entre des entreprises de cette espèce. 

81. Equilibre général de la production.— Pour les 
phénomènes du type (1), nous avons déjà vu (m, 208) 
que l’équilibre était déterminé par certaines catégories 
de conditions (1), que nous avons indiquées par (D, E). La 
première, la catégorie (D), établit que les coûts de pro¬ 
duction sont égaux aux prix de vente ; la seconde établit 
que les quantités demandées par la transformation sont 
des_quantités effectivement transformées. 

La considération des capitaux ne change rien au 
fond à ces conditions ; la forme seule diffère, en ce que, 
au lieu de ne tenir compte que des marchandises trans- 

â 

- ♦ 

4 

♦ « 

(1) Il est des auteurs qui confondent ces conditions avec des 
théorèmes. Ils faut vraiment être bien ignorant pour ne pas être 
en mesure de distinguer des choses aussi différentes. 
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formées, on tient compte des marchandises et des ser¬ 
vices de capitaux. 

Remarquons qu’il n’est pas nécessaire que chaque 
marchandise ait un coût propre de production, Par 
exemple, le blé et la paille sont obtenus en même temps, 
et on a un coût de production total. Dans ce cas il existe 
certaines relations qui nous font connaître quelles rela¬ 
tions il y a entre ces marchandises ainsi réunies ;. par 
exemple, on sait la quantité de paille qu’on obtient par 
unité de blé. Ces relations font partie de la catégorie 
(D.) des conditions. 

82. Il nous faut maintenant tenir compte de la varia¬ 
bilité des coefficients de production. Commençons par 
supposer que toute la quantité d’une marchandise Y est 
produite par une seule entreprise. Dans les phénomènes 
du type (I), que nous étudions en ce moment, l’entre¬ 
prise accepte les prix du marché, et elle se règle sur eux 
pour voir comment elle établira les coefficients de pro¬ 
duction. 

Supposons que, pour produire cette rnème quantité Y, 
- elle puisse, aux prix du marché, par exemple au prix de 
5 francs par journée d’ouvrier, diminuer la main-d’œuvre 
de 50 francspar jour, pourvu qu’elle augmente la dépense 
des machines de 40 francs par jour; il est évident que 
cet entrepreneur aura intérêt à agir ainsi. 

Mais, quand, par l’effet de ce choix, la demande de 
main-d’œuvre aura diminué et que celle des machines 
aura augmenté, les prix changeront ; la quantité totale 
de la marchandise Y produite par l’entreprise changera 
' également, parce que au nouveau prix de Y on en ven¬ 
dra une quantité différente. 

» De nouveau, étant donnés ces nouveaux prix et la 
nouvelle quantité totale de marchandise produite, l’en¬ 
treprise refera ses calculs. Et cela continuera jusqu’à ce 
que pour certains prix et pour certaines quantités, 
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l’épargne de main-d'œuvre sera égale à la dépense plus 
grande en machines; à ce moment on s'arrêtera. 

83. Pour les phénomènes du type (H) on procédera 
autrement. Quand cela est possible pratiquement, ce 
qui n’est d’ailleurs pas fréquent, on tient immédiate¬ 
ment compte des changements dans les prix et dans les 
quantités.- Par conséquent, dans l’exemple précédent, 
l’entreprise n'établira pas ses comptes en supposant que 
la journée de l’ouvrier sera de 5 francs, mais elle l’éva¬ 
luera, par exemple, à 4 fr. 80, pour tenir compte de la 
baisse du prix de la journée qui doit suivre la baisse de 
la demande de travail ; elle fera de même pour les ma¬ 
chines, et aussi pour la quantité produite, 

11 est évident que pour pouvoir opérer de la sorte, il 
faut savoir calculer les variations des prix et dos quan¬ 
tités ; en fait, il en est rarement ainsi, et encore cela 
n’est guère possible que dans les cas de monopole. 
Un agriculteur peut calculer facilement, aux prix 
du marché, s’il lui est plus avantageux d’employer 
la force d’un cheval ou celle d’une locomobile pour 
actionner une pompe; mais ni lui, ni personne au 
monde, n’est en mesure de savoir l’effet qu’aura sur les 
prix des chevaux et des locomobiles la substitution de 
locomobile au cheval, ni la quantité plus grande de 
légumes qui sera consommée lorsque les consommateurs 
jouiront de l'épargne qui résulte de cette substitution. 

84. Revenons au cas des phénomènes du type (1). En 
général, il y a plusieurs producteurs. La production se 
réparti( t cintre eux comme nous l’avons dit aux § 78 à 80, 
et ensuite chacun d’eux détermine les coefficients de 
production comme s’il était le producteur unique. Si la 
répartition s’en trouve modifiée, on: refait les calculs 
avec la nouvelle répartition, et ainsi de suite. . 

85. Les conditions ainsi obtenues pour 4a répartition 
et les conditions pour la détermination, des coefficients 
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de production, formeront une catégorie que nous ap¬ 
pellerons (E). 

Pour déterminer les coefficients de production, il y 
aura d’abord les relations qui existent entre ces coeffi¬ 
cients, et ensuite l'indication des coefficients qui sont 
oonstants ; puis viennent les conditions en vertu des¬ 
quelles les valeurs de ces coefficients sont fixées de 
façon à obtenir le moindre coût possible de production 
(§ 82). 

On démontre d’une façon analogue à celle dont nous 
nous sommes servi précédemment que les conditions (F) 
sont eir nombre égal à celui des inconnues à déterminer. 

86. Pour les phénomènes du type (II) les conditions 
(D) sont remplacées, en partie, à savoir pour les entre¬ 
prises qui suivent le type (II), par d’autres conditions, 
qui expriment que ces entreprises tirent Te maximum de 
profit de leurs monopoles. Généralement ce profit est 
exprimé en numéraire. Les conditions (E) ne changent 
pas. Les conditions (F) changent, soit parce que, comme 
on l’a vu au § 83, la route qu’on a suivie est difi'é- 
.rente, soit parce qu’il peut y avoir monopole de certains 
facteurs de la production, ou de certaines entreprises. 

87. En général, quand on considère toute une collée- 
tivité, et que l’on se borne à étudier les phénomènes 
économiques, sans tenir compte des autres phénomènes 
sociaux, on peut dire que la somme en numéraire de ce 
que vendent les entreprises est égale à la somme dé¬ 
pensée par la consommation (L’épargne étant considérée 
comme une marchandise), et que la somme de ce 
qu?achètënt les entreprises est égale à la somme des 
revenus dès individus dé la collectivité. 

‘ ^ i 

^ 88. Production des capitaux.— Les principes que 
nous venons de poser sont généraux et s’appliquent à 
tous les genres de production ; mais, parmi ceux«ci, il 
en est qui méritent d’être considérés,à part. 
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Les capitaux sont souvent produits par les entreprises 
qui les utilisent, mais souvent aussi par d’autres entre¬ 
prises, C<* sont des marchandises qui ne donnent de 
profit que par l'intérêt qu’elles rapportent ; celui qui les 
produit ou les achète doit donc les payer un prix équi¬ 
valent à l’intérêt, une fois que l’équilibre est établi et si 
on opère selon le type (J). 

Mais dans ces conditions le prix de vente est égal au 
coût do production; et, d’autre part, il n’y a qu’un prix 
sur le marché pour la môine marchandise. Il suit de là 
que, dans les conditions ci-dessus, les intérêts nets 
(§ 52) do tous les capitaux doivent être égaux. 

Cette conclusion est étroitement subordonnée à l’hy- 
pothèse que tous ces capitaux sont produits au même 
moment. 

On n’a d’ailleurs ainsi que la partie principale des 
phénomènes, en général, comme lorsqu’on dit que la 
terre a une forme sphérique. 

Il faut, comme seconde approximation,fairede grandes 
classes des capitaux et tenir compte de restrictions du 
genre de celles que nous avons précédemme.it exposées 

(§58etsuiv,) 

89. Positions successives d’équilibre. — Considérons 

- * 

un certain nombre d’espaces de temps égaux et suc¬ 
cessifs. En général, la position d’équilibre change d’un 
. de ces temps à l’autre. Supposons qu’une certaine mar¬ 
chandise A ait le prix 100 dans le premier espace de 
temps eJL_gu’elle ait le prix 120 dans le second. Si dans 
chaqüë’êspacè de temps on consomme précisément là 
quantité de A produite dans cet espace, il n’y aiira pas 
autre chose à dire que ceci ; la première portion de A 
est consommée au prix 100 et la seconde au prix 120. 
Mais si,-dans le premier espace de temps, il reste une 
certaine portion de A (ou toute la quantité de A), 
le phénomène devient beaucoup plus complexe et 

Pareto 22 

* * 1 r 

\ 

* • 

* U 
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donne lien à des considérations de grande importance. 

La portion do À qui est restée en plus avait le prix 
100 ; mais elle se confond maintenant avec la nouvelle 
portion de A, qui a pour prix 120, et elle aura par con¬ 
séquent également ce prix. De celte façon celui qui 
possède cette portion de A, que ce soit un particulier pu 
la collectivité, fait un gain égal à la différence des prix, 
c’est-à-dire 20, multiplié par la quantité do la portion • 
restée en plus, Il ferait au contraire une perte analogue, 
si le second prix était inférieur au premier, , 

D’ailleurs, ce gain ne serait que nominal si tous les 
prix des autres marchandises avaient augmenté dans les 
mômes proportions ; et pour que la possession de A~pro- 
cure un avantage, comparée à la possession de B,C..., 
il faut que ces proportions soient différentes. 

90. LarenteP 1 -Le phénomène, tout en restant au 
fond le môme, change de forme quand on fait intervenir 
la notion de capital. 

Soit A un capital. Comme nous l’avons vu au § 24, 
...on établit les comptes de façon qu’on peut supposer 
qu’on emploie A sans le consommer, qu’on l’utilise 
simplement. Par conséquent, ce n’est pas une portion de 
A qui reste apres le premier espace de temps, mais toute 
la quantité de A. 

Commençons par supposer que l’intérêt jiet des capi¬ 
taux soit le môme dans le premier espace de temps et 
dans le second, et qu’il soit, par exemple, de 5 0/0. 
Ce]a signifie que A, qui avait 100 pour prix dans le 
' premier espace de temps, donnait alors 5 net; et que, 
dans le second espace de temps, ayant pour prix 120, il 
_ donne G d’intérêt net. * 

Inversement on peut des revenus déduire les prix. 
Soit A un capital que l’on ne produit pas, par exemple 
la surface du sol. Dans le premier espace de temps, il 
donnait G de revenu net; on en déduit que son prix de- 



t 
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vait être tOO; dans le second espace di omps il donne 6 
de revenu net, on en déduit que son prix est devenu 120. 

Il y a là un avantage pour celui .qui possède ce capital 
A ; niais si tous les autres capitaux ont augmenté de 
prix dans les mêmes proportions, il n'y a aucun avan¬ 
tage à avoir A plutôt que B, C,... Si, au contraire, tous 
les capitaux n’ont pas augmenté de prix dans les mômes 
proportions, la possession de l’un d’eux. peut être 
plus ou moins avantageuse que la possession d’un 
autre. 

91. Supposons que, en moyenne, tous les prix des ca¬ 
pitaux aient augmenté de 10 0/0; le prix de A, au lieu 
de 100, devrait être de 110, et à K 0/0 il devrait donner 
5,50 de,revenu net; par conséquent, comparé aux 
autres capitaux, A donne 0,50 de revenu net en plus. 
Nous appellerons cette quantité la rente acquise en pas¬ 
sant d’une position à une autre (1). 

92. Supposons ensuito que le changement porte aussi 
sur le taux de l’intérêt net ; il était de 5 0/0 dans la pre¬ 
mière position, il devient de 6 0/0 dans la seconde. Dans 
ce cas, A qui valait 100 dans la première position, 
donnait 5 de revenu net ; valant 120 dans la seconde, il 
donnera 7,20 d’intérêt net. Mqis supposons que, en 
moyenne,les prix de tous les capitaux aient augmenté de 
10 0/0. Si A avait été dans les conditions de cette 
moyenne il aurait le prix de 1*10 et il donnerait, à 6 0/0, 
un revenu net de 6,60 ; il donne au contraire un revenu 
net de~7,2jJL; la différence, c’est-à-dire 0,60, indique 
l’avantagé de celui qui possède A, et c’est la renie ac¬ 
quise éii passant de la première position à la seconde (2). 

93. La rente de la terre, ou rente de Ricardo, est un 

*■ 

(1) Cours, §746 et s. 

(2) La notion générale, avec symboles algébriques, se trouve 
exposée dans mon Cours, % 747, note. 
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cas particulier'du T phénomône général que nous venons 
d'étudier (1). Il,a donné lieu à d’infinies discussions, sou¬ 
vent inutiles. On a recherché si la propriété foncière 
jouissait seule de ce] privilège, et quelques-uns ont re¬ 
connu que le phénomène était plus général ; d’autres 
. ont nié l’existence dé [la rente, dans le but de défendre 
les propriétairesjffonciers; d’autres, au contraire, pour 
les combattre, ont vu dans la rente l’origine de tous les 
maux sociaux. 

94. Ricardo affirmait que la rente ne fait pas partie du 

♦ 

coût do production. 11 y a d’abord là un exemple de 
l’erreur courante qui s’imagine que le coût de produc¬ 
tion d’une marchandise estjjindépendant de l’ensemble 
du phénomène économique. Si nous négligeons ce 
point et si nous examinons le raisonnement qui sert à 
prouver que la rente ne fait pas partie du coût de pro¬ 
duction, on voit -qu’il se ramène au fond aux propo¬ 
sitions suivantes ; 1° on suppose qu’une marchandise, 
du blé par exemple,est produite sur des terres de fertilité 
décroissante ; 2° on’suppose que la dernière portion de 
la marchandise est produite sur une terre qui donne une 
rente zéro. Puisque la marchandise n’a qu’un prix, il est 
déterminé par le coût # de production, égal au prix de 
vente de cette dernièrefportion, et ce prix ne variera pas 
évidemment'si, pour les premières portions, la rente, au 
lieu d’être perçue parole propriétaire, est perçue par l’en¬ 
trepreneur; cej sera simplement un cadeau fait à ce 
dernier. ' 

, 95. Il faut remarquer, que souvent la seconde hypo¬ 
thèse n’est pas exacte, et qu’il , peut y avoir une rente 
pour tous les propriétaires. De plus, en admettant que 
ccs hypothèses soient exactes, remarquons que si le 
propriétaire était en même temps entrepreneur et con- 


( * " 


(1) Cours, § 753. 
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sommateur, la rente devrait nécessairement être déduite 
du coût de production. Nous avons par exemple deux 
terrains qui, avec 100 de dépense chacun, produisent le 
premier 0 de blé,le seconda ; le prix du blé est de 20frs. 
Le premier terrain a une rente de 20, le second de zéro. 
Dans l'organisation où il y a un propriétaire, un entre¬ 
preneur, un consommateur, le consommateur paye 220 
pour 11 de blé ; sur cette somr *20 vont au propriétaire 
comme rente, 200 francs sont dépensés. Le coût de pro¬ 
duction, pour l'entrepreneur* est égal au prix de vente, 
U est de 20, 

S’il n’y a qu’une seule personne qui est propriétaire, 
entrepreneur, consommateur, cette quantité 11 de blé 
est produite avec une dépense de 200, et chaque unité 
coûte 18,18. Le coût de production n’est plus le même 
qu’auparavant. 

96. Il nous faut voir la relation qu’il y a entre ces 
cas particuliers et la théorie générale de la production 
(m, 100). 

Sur oy portons les prix des quantités de blé, sur ox 
les quantités de monnaie qui représentent les dépenses. 
Faisons oa égal ah, égal à 100 ; ah, égal à 120 est le 
prix de la quantité de blé pro¬ 
duite dans la première pro¬ 
priété; Ik, égal à 100, est le 

» 

prix de la quantité de blé pro¬ 
duite dans la seconde propriété: 
ohk est la ligne des transforma- 
-tions; complètes. Si nous nie- 

4 

nons. la ligne ost parallèle à 
hk, hs sera égal à 20, la ligne 



ost est la ligne d’indifférence 


Fig. 


43. 


des obstacles d’indice 20. G’est]la seule pour laquelle un 
sentier rectiligne partant de o puisse être tangente à une 
ligne d’indifférence, au-dessus de hl (elle se confond 
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avec cette ligne do s à /). Tl existe' une ligne de profit 
maximum,qui est précisément st. L’équilibre devra avoir 
lieu sur cette ligne. 11 n’y a qu’à répéter ce que nous 
avons dit dans les paragraphes précédents. 

» 

97. Quand le propriétaire se confond avec l’entrepre¬ 
neur et’avec le consommateur, il ne consomme plus 
son blé au même-prix pour toutes les portions ; il suit la 
ligne des transformations complètes ohk , au lieu de 
suivre la ligne des prix constants ost ; l’équilibre a lieu 
en un point de hk, au lieu d’avoir lieu en un point 
de st. 

Ce phénomène se produit dans les cas beaücoup plus 
généraux que celui dont nous venons de parler, et nous 
l’étudierons dans le chapitre suivant. 
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1, Exemples d’équilibre. — Commençons par étudier 
quelques cas particuliers, aussi simples que possible. 

Supposons un individu qui transforme du vin en 
vinaigre, dans la proportion de un de vin pour un de 
vinaigre. Négligeons toutes les au¬ 
tres dépenses de production. Soit 1, \ 
l\ les courbes d’indifférence des 
goûts de l’individu pour le vin et le 
vinaigre,etomla quantité de vin dont 
il peut disposer tous les mois ; nous 
supposerons qu’elle est égale à40 litres. 

On demande où est le pointd’équilibre. 

Le problème est extrêmement simple et se résoiid im¬ 
médiatement. Menons do m la droite mn, inclinée de. 
45° sur Taxe ox ; le point c où elle est tangente à une > 
courbe d’indifférence est le point d’équilibre. La quan¬ 
tité de vin transformée est indiquée par am t qui est égal 
à ôe;-qui4ndique<la quantité de vinaigre obtenue. 

Le coût de production du vinaigre, exprimé en • vin, 
est 1 ; et, quand nous menons la droite mn inclinée de 
. 45° sur l’axe oj, nous supposons que le prix du vi¬ 
naigre, exprimé en vin, est 1. 

2. Il nous faut voir ce que deviennent les théories gé- 
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néralcs dans les différents cas particuliers que nous élu¬ 
dions, 

Les lignes d’indifférence des obstacles sont des droites 
parallèles inclinâtes de 45° suT~Tàxé ox. lin effet, quelle 
que soit la quantité do vin dont on dispose, on peut 
toujours en transformer une partie, petite ou grande, en 
vinaigre dans la proportion-do.un de vin pour un de 
vinaigre. La ligne d’indifférence oh a pour indice zéro; 
c’est la ligne des transformations complètes. Si nous 

faisons oa égal à 1, la droite oh’ 
parallèle h oh sera la ligne d’in¬ 
différence à indice positif égal à 
un. En effet, si on a la quantité 
de vin oa', égale à 2, et si dans la 
transformation nous nous arrè- 

C w 

tons en c, sur.là droite ah', nous 

aurons transformé un de vin en 

■* 

'un de vinaigre, et .nous aurons 
un résidu positif de un de vin. Si 
h"b, parallèle à ox, est égal à un, la droite h"h", pa¬ 
rallèle à oh, sera une ligne d’indifférence à indice moins 
un. En effet si, ayant 2 dé vin, nous nous arrêtons en 
d sur cette ligne, nous devrons avoir 3 de vinaigre, et il 
nous manque I de vin pour avoir cette quantité. 

3. Le cas que nous examinons est un cas limite* Si la 
droite oh était transportée à gauche, il s’agirait du cas 
des marchandises à coût de production croissant (m, 
102) ; si elle était transportée à droite, il s’agirait du 
cas des marchandises à coût de production décroissant,. 
Dans .notre espèce, le coût de production est constant, 
ni .croissant ni décroissant. La droite oh n’est pas seu¬ 
lement la ligne des transformations complètes, elle est 
aussi sa propre tangente. De plus, si nous transportons 
la fig. 44 sur la fig. 45 en faisant coïncider le point o de 
la fig. 45 avec le point m de la fig. 44 et les axes ox , oy 
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tic la f\ff, 45 avec mo, mp do la fig, 41, la droite oh 
do la /iff, 45 coïncidora avec I 4 droite mn de la fig, 44, 
et elle indiquera l’unique sentier parcouru dans la pro¬ 
duction et dans la consommation. 

4, Modifions un peu les condilions du problème. Sup¬ 
posons que le rapport de la quantité de vin à la quantité 
de vinaigre obtenu (prix du vinaigre en vin) ne soit pas 
constant/ Par exemple, on tient compte des dépenses de 
transformations que nous avions négligées. Chaque se¬ 
maine on donne 14 litres de vin à un homme qui fournit 
le tonneau et les outils, et qui travaille pour obtenir 
cetle production. De celte façon, on peut transformer 
jusqu’à CO litres de vin en vinaigre. Do plus, séparons 
le producteur du consommateur. 11 y aura un homme 
qui produit le vinaigre, qui le vend au consommateur, 
et qui se fait payer en vin. 

Graphiquement, en transportant la figure de la pro¬ 
duction sur celle do la con¬ 
sommation, nous ferons om 

R 

égal à 40 litres de vin, mh 
égal à 14, et nous mènerons * 
la droite hk inclinée de 45 ° 
sur mo ; ( 1 ) ce sera la ligne 
d'indifférence d’indice zéro, 
ou la ligne des transforma¬ 
tions complètes. Si la ligne 
des échanges de l’individu 
considéré est acc'd , ses intersections c et d avec la ligne des 
ira nsfonnat ions complètes seront des points d’équilibre. 

5. S’il n’y a qu’un producteur et s’il peut agir selon le 
type (II), il tâchera d’obtenir le maximum de profit, et 
le point d’équilibre sera le point d ,, où la .ligne des 

r 

1 

G) Par suite du manque de place, le point e a été placé sur la. 
figure entre c et c' ; en réalité, il doit se trouver au delà de c’, sur 
la droite hk, en partant de c vers c. 
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échanges est tangente à la droite h'k’ parallèle à hh. 

6. S’il y a concurrence, lé producteur ne pourra pas 
rester en d et 1 il sera repoussé sur la.ligne lik. 

7. Si le consommateur ne-fait- qu’une même personne 
avec le producteur et s’il n’a pas décidé a priori la route 
à suivre (Appcn.), ilsuit la ligne des transformations 
complètesj sans se scmcier d’autre chose, et il s’arrête au 

9 “ ^ F 

point Cifiy. 46, où cette ligne est tangente à une courbe 
d’indifférence des goûts /. Le point e diffère des points c et 
& parce que les genres de sentiers suivis sont différents. 

, Dans l’échange à prix constants, les sentiers suivis sont 
mc t me' ; quand le producteur se confond avec le .consom¬ 
mateur, le seütier suivi est la ligne brisée mhe (v, 97). 

8. On pourrait également suivre cette route dans 
l’échange. Par exemple, un aubergiste se fait payer par 
scs clients : 1° une somme fixe.pour ses dépenses géné¬ 
rales et son bénéfice ; 2° le simple coût des aliments qu’il 

leur fournit. Dans ce cas l’acheteur suit une route sem- 

* 

blable à mhk» 

9. Remarquons que te point e est plus haut que les 
points c,c', c’est-à-diré que le client jouit'de. plus d’ophé- 

• limite en e qu’en c et c '. 

C’est ce qu’on peut constater dans la pratique, sans 
faire de,théories. Un aubergiste se fait payer 4 francs 
une .bouteille de vin, dont 2 francs pour ses frais géné¬ 
raux et ses bénéfices, et 2 francs pour le prix du vin. Un; 
client no boit qu’une seule de ces bouteilles, parce que 
pburunesecondebouteille.il serait disposée dépenser 
2 francs, et non pas 4. Mais l’aubergiste change sa façon 
de faire. Il se fait d’abord payer par chaque client 
2 francs; puis, il leur donne autant de bouteilles qu’ils 
le désirent au prix de 2 francs. Le client considéré 
boira deux bouteilles. Par conséquent, il se procurera 
plus de plaisir, tandis que l’aubergiste gagnera autant 
qu’auparavant. 


i 
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10. Revenons au cas du producteur qui a le pouvoir 
d’obliger les consommateurs à descendre jusqu’en d. 
Supposons qu’il existe un syndicat qui interdise aux 
producteurs d’accepter un prix inférieur à,celui qui cor¬ 
respond au point d , ou à un autre point situé entre d et 
c. La concurrence ne peut plus opérer comme ci-dessus. 
Le bénéfice qu'obtiennent les producteurs en d pousse 
d'autres producteurs à y participer; le nombre des pro¬ 
ducteurs augmente, et comme chacun tl’eux doit retirer 
de la production son propre entretien, le coût de produc¬ 
tion augmente nécessairement. En d’autres termes, la 
ligne h/c des transformations complètes se déplace et 
finit par passer par le point où se tiennent les produc¬ 
teurs. Ce phénomène est devenu fréquent dans certains 
pays, où un grand nombre de personnes, grâce aux syn¬ 
dicats, vivent en parasites de la production. 

11. Le cas que nous venons de considérer est le type 
simplifié de phénomènes très fréquents, qui se produi¬ 
sent quand les dépenses générales se répartissent sur le 
produit, de sorte que le coût de l’unité du produit baisse 
à mesure que la production augmente, dans certaines 
limites bien entendu. 

12. Voyons comment les choses se passent pour une 
autre catégorie de marchandises, dont le coût de pro¬ 
duction augmente quand la quantité produite augmente. 

Par exemple, supposons que avec 1 de A on obtienne 
d’abord 2 de Jl, et ensuite, pour chaque unité de A, une 
unité de R. Les coûts seront les suivants î 
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Graphiquement, si nous faisons mh égal à un, hl 
égal à deux, et que nous' menions la droite lk, inclinée 
do 45° sur mà, la ligne brisée hlk sera la ligne des 
transformations complètes ; les autres lignes d’indiffé¬ 
rence seront données par dos parallèles à Jilk. Si: nous 
arrondissons un peu l’angle en l nous auronk au point l 
même le point de tangence du sentier, ml et d’une ligne 
d’indifférence. En réunissant ces points de tangence, 

t 

nous aurons la ligne II'. 
Ensuite : si k'I' passe par m , 
le sentier rectiligne par 
tant de m et tangent à la 
courbe d’indifférence h'I'k' 
coïncidera avec la même 
droite 77/. Par conséquent, 
-le lieu des points de tan¬ 
gence, c’est-à-dire la ligne 
du profft maximum (ni, 
103), sera Ja ligne brisée 
11 h " l * ll'k\ Son point d’intersec- 

FÎ8 ‘ tion c avec la ligne des 

échanges mcd donnera un point d’équilibre. 

Le producteur désirerait naturellement aller un peu 
plus loin du côté des indices positifs. Par exemple, i l se 
•trouverait mieux au point c" ; mais il est chassé par la 
concurrence, comme nous l’avons déjà vu (ni, 137). 

13» Même dans ce cas la concurrence peut avoir un 
autre effet, comme nous l’avons déjà montré pour les 
marchandises à coût de production décroissant (§ 10) ; 
elle peut, sans modifier les prix, faire augmenter le 
nombre des concurrents, et par conséquent, augmenter le 
coût de production. De cette façon, la ligne du profil 
maximum se déplace et finit par passer par le point où 
les producteurs se tenaient immobiles au prix fixé par 
leur syndicat, ou autrement déterminé. 
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L’équilibre aura lieu à nouveau sur cetle ligne. Les 

^ T ' 1 

producteurs se rapprochent de cette ligne, si la concur¬ 
rence agit sur les prix ; elle so rapproche des produc¬ 
teurs, si la concurrence agit de façon à augmenter le 
nombre de ces producteurs et les dépenses de produc¬ 
tion. 

» 

14. Tout cela correspond à la réalité. Etant données 
les conditions économiques d’un pays, il y a une certaine 
production de blé à l’hectare qui, pour une terre, déter¬ 
minée, correspond au profit maximum ; c’est à ce pro¬ 
duit que s’arrête le cultivateur. Le prix est déterminé 
par l’égalité du coût de production, y. compris ce profit, 
et du prix que, pour la quantité produite dans ces con¬ 
ditions, est disposé à payer le consommateur. Naturelle¬ 
ment, le cultivateur voudrait bien obtenir un prix plus 
élevé, mais il en est empêché par la concurrence. 

15» L’économie courante avait eu le sentiment de 
la différence qu’il y a entre les cas que nous avons exa¬ 
minés, mais elle n’était jamais arrivée à en avoir une 
notion précise, et elle ne savait même pas expliquer les 
différentes façons d’agir de la concurrence. 

15. Si dans le cas hypothétique que nous venons de 
considérer des personnes opèrent selon le type (II) des 
phénomènes, le point d’équilibre sera où la ligne des , 
échanges mcd est tangente à une courbe d’indifférence 
du producteur, parce que c’est là le point où il y a profit 
maximum. Si la forme de mcd était un 'peu différente, 
ce point pourrait se trouver dans le voisinage de /'» 

17, ! Si le consommateur est également pioducleur, il 
suivra la ligne des transformations complètes /«//•, et le 
point d’équilibre sera donné par le point de tangence de 
cette ligne et d’une ligne d’indifférence dès goûts, . 

18. Il pourrait aussi y avoir des consommateurs pou¬ 
vant et voulant imposer aux producteurs de suivre des 
sentiers rectilignes qui, partant de aboutissent à la 


k 
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ligne des transformations complètes. Dans ce cas le point 
d’équilibre serait en e (§§ 43-47), 

* * r f * A V 

19^ Les formes courantes deTéchange et la produc¬ 
tion. *— On peut concevoir pour les courbes d’indiffé¬ 
rence des goûts et des obstacles les formes les plus 
étranges; il serait difficile de démontrer qu’elles n’ont ia- 

r. .J s_ ."S ^ • ]N ■" 1 — .M J —1 “*■ ,v *-' 

niais existé où qu’elles n’existeront jamais. Il faut évi¬ 
demment nous restreindre à considérer celles qui sont 
les plus ordinaires. 

20. Parmi les marchandises de grande consommation, 
ce n‘est que pour le travail que l’on peut observer, dans 
la pratique, qüe, au delà d’une certaine limite, l’offre, au 
lieu d’augmenter, diminue avec le prix. L'augmentation 
des salaires a eu pour conséquence, dans tous les pays 

civilisés, la diminution des heures de travail. Pour les 

« 

autres marchandises, nous constatons presque toujours 
que l’offre augmente en, même temps que le prix ; mais 
il en est peut-être ainsi parce que nous observons, non 
pas la loi de l’offre dans l’échange simple, mais bien la 
loi de l’offre dans la production. 

21. En tout cas, sauf pour le travail, nous ne pouvons 
pas affirmer que nous constaterons dans la réalité, pour 

les courbes’ de l’échange, des 
formes comme celles de la fig, 17 
(ni, 120) ; elles semblent, au con¬ 
traire, avoir des formes analo¬ 
gues à celles de la fig. 48. La 
courbe des échanges rapportée 
aux axes ox , oij est mcd ; de 
même cette courbe, pour un 
autre individu, rapportée aux axes^wm, wnest mer, Cela 
est vrai dans les limites, d’ailleurs étroites, des observa¬ 
tions* Nous ne savons pas ce que deviennent ces courbes 
au delà de d et de r* 

< 

22. Dans ces circonstances il n’y a qu’un point 
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d’équiiibre, en c, et c’est un point d’équilibre stable. 

23. Pour la production, nous observons beaucoup 
d’exemples de marchandises à coût décroissant e! d’autres 
à coût croissant ; mais il semble que le coût, d’abord dé¬ 
croissant, finit toujours par croître, au delà de certaines 
limites. Pour ces marchandises 
on a des points de tangence des 
sentiers rectilignes partant de 
m f et par conséquent une ligne 
l'il" de profit maximum. Si on 
n’observait les phénomènes que 
dans la partie hachée de la 
figure, où les coûts sont tou¬ 
jours croissants, avec l’augmentation de la quantité 
transformée, cette ligne /'//" n’existerait pas. 

21. Pour les marchandises à coût décroissant, on 
observe, dans la réalité, les deux points d’équilibre don¬ 
nés par la théorie, fig. 46 (§ 4), mais il y a de puissants 
frottements qui permettent à l’équilibre instable de du¬ 
rer parfois plus ou moins longtemps. 

Un chemin de fer peut balancer ses dépenses avec des 
tarifs élevés et en faisant peu de transports, ou, avec des 
tarifs bas, et en faisant beaucoup de transports. Nous 
avons ainsi les doux points c et c ( de la fig t 46 (§ 4). Les 
petits boutiquiers se tiennent au point c, en vendant peu 
à des prix élevés : les grands magasins ont porté le 
point d’équilibre en c’, en vendant beaucoup à des prix 
bas ; et maintenant les boutiquiers demandènt l’inter¬ 
vention de la loi pour ramener le point d’équilibre en c. 

25. On a aussi de nombreux exemples de la ligne de 
profit maximum pour les marchandises à coûl croissant. 
La culture extensive dans le voisinage de llome ne peut 
pas s’expliquer autrement. En Angleterre, après la sup¬ 
pression des droits sur le blé, et par suite de la concur¬ 
rence des blés étrangers, les formes des courbes d'in- 
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différence des obstacles pour la culture du blé ont changé 
de forme, et, dans certaines limites, le coût de produc¬ 
tion du blé a baissé, au lieuil’augmenter, avec la quan¬ 
tité produite. De là le changement de la culture du blé 
qui devint alors plus intensive. 

20. L’équilibre, des goûts,, et., de la production. — 
Considérons une collectivité isolée et supposons que les 
dépenses de l’individu soient toutes faites pour les mar¬ 
chandises qu’il achète, et que ses recettes proviennent 
toutes des ventes de son travail, d’autres “services des ca¬ 
pitaux, ou d’autres marchandises. 

Dans ces conditions l’équilibre économique est déter¬ 
miné par les conditions que nous avons déjà posées 
(ni, 190 et s.) pour les goûts et pour les obstacles. Nous 
avons vu que les goûts, et la considération des quantités 

existantes de certains biens, déterminaient les relations 

» *'*-* ■% 

entre les prix et les quantités vendues ou achetées. 
D’autre part, la théorie de la production nous a appris 
que, étant données ces relations, on déterminait les quan¬ 
tités et les prix. Le problème de l’équilibre est donc 

» 

complètement résolu. 1 

27. L’équilibre en général, — Le cas théorique qui 
précède diffère beaucoup, dans une de ses parties, de la 
réalité, En fait, les recettes de l’individu sont loin de 
n’avoir pour origine que les biens que cet individu vend 
pour la production. La dette publique des peuples civilisés 
est énorme; une très petite partie de cette dette a seule 
servi à la production,et souvent fort' mal. Les individus, 
qui jouissent des intérêts de cette dette ne peuvent donc 
nullement être considérés comme des personnes qui ont 
cédé des biens économiques à la production. On ferait 
des considérations semblables pour les traitements de la 
bureaucratie, toujours croissante, des Etats modernes; 
pour les dépenses de la guerre, de la marine, et pour 
beaucoup des dépenses des travaux publics. Nous ne re- 
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cherchons nullement ici si, et dans quelle mesure, ces 
dépenses sont plus ou moins utiles à la société, et dans 
quels cas elles lui sont indispensables ; nous constatons 
simplement que leur utilité, quand elle existe, est d'une 
autre espèce que celle qui résulte directement de la 
production économique. 

28. D’autre part, les dépenses des individus sont loin 
d’être restreintes aux biens économiques qu’ils achètent. 
Les impôts en forment une partie notable. 

Par un calcul fort grossier, niais qui ne s'éloigne peut- 
être pas beaucoup de la vérité, on estime que, dans cer¬ 
tains pays de l'Europe, 25 0/0 environ du revenu des 
individus sont pris par l’impôt. La théorie que nous avons 
exposée n’aurait donc de valeur que pour 3/4 au plus 
des sommes qui forment le revenu total d’une nation. 

29. Il est facile de modifier cette théorie de façon à 
tenir compte des phénomènes que nous venons d'in¬ 
diquer. 11. suffit pour cela de distinguer, dans le revenu 
des individus, la partie qui provient des phénomènes 
économiques, de celle qui lui est étrangère j et de.pro¬ 
céder de même pour les dépenses. 

30. La partie du revenu qu’on laisse aux individus est 
dépensée par eux d’après leurs goûts ; et, en ce qui con¬ 
cerne sa répartition entre les différentes dépenses, elle 
rentre dans la théorie, déjà exposée, de l’équilibre en ce 
qui concerne les goûts. La partie prélevée par l’autorité 
publique est dépensée selon d’autres règles que la science 
économique n’a pas à étudier. Celle-ci doit dont sup¬ 
poser que ces règles font partie des données du problème 
à résoudre. Les lois de la demande et de l’offre résulteront 
de la considération de ces deux catégories de dépenses. 
Si on n’en considérait qu’une seule, la divergence avec le 
phénomène concret pourrait être considérable. Parcxem- 
ple, pour le fer et pour l’acier, les demandes des gouver¬ 
nements concernent une partie notable de la production. 
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31. En ce qui concerne l’équilibre des obstacles, il 
faut tenir compte dé ce que la dépense des entreprises 
n’est pas égale, comme précédemment, au revenu total 
des individus, mais'qu’elle n’en constitue qu’une partie, 
puisque le reste a une autre origine (dette publique, trai¬ 
tements, etc.). La répartition de la partjo destinée à 
acheter les biens transformés par la production est dé¬ 
terminée par la théorie do l’équilibre par rapport aux 
obstacles. La répartition de l’autre partie des revenus 
est déterminée par des considérations qui, comme dans 
le cas analogue précédent, échappent aux recherches de_ 
la science économique, et que l’on doit par conséquent 
emprunter à d’autres sciences ; cette répartition doit 
donc figurer ici au nombre des données du problème. 

32. Propriété déséquilibre. —L’équilibre, selon les 
conditions dans lesquelles il est obtenu, - jouit de cer¬ 
taines propriétés qu’iLest important de connaître. 

33. Nous commencerons par définir un terme dont il est 
bon de se servir pour éviter des longueurs. Nous dirons 
que les membres d’une collectivité jouissent, dans une 
certaine position, du maximum d* ophelimitè, quand il 
est impossible de trouver un moyen de s’éloigner très 
peu de cette position, de telle sorte que l’ophélimité dont 
jouit chacun des individus de cette collectivité augmente 
ou diminue. C’est-à-dirè que tout petit déplacement à 
partir de cette position a nécessairement pour elîet 
d’augmenter l’ophélimité dont jouissent certains indi¬ 
vidus, et de diminuer celle dont jouissent d’autres : d’èlre 
Agréable aux uns, désagréable aux autres. 

34. Equilibre de l’éeliange. — Nous avons le théorème 
suivant : 

Pour les phénomènes du type (1), quand l'équilibre a 
lieu en un point oie sont tangentes les courbes d'indiffé¬ 
rence des contractants , les membres de la collectivité 
considérée jouissent du maximum d'ophèlinntè . 
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Remarquons qu’on peut arriver à. cetle position 
d’équilibre soit par un sentier rectiligne, c’est-à-dire avec 
des prix constants, soit par un sentier quelconque. 

35. On ne peut donner de démonstration rigoureuse de 
ce théorème qu’à l'aide des mathématiques i(app.) ; 
nous nous contenterons ici d’en donner une es¬ 
quisse. ' 

Commençons par considérer l’échange entre deux in¬ 
dividus. Pour le premier,des axes sont ox et oy> et pour 
le second w», cof} ; et dispo- » 
sons-les de façon que les sen- 
tiers parcourus par les deux 
individus se confondent en 
une se,ule ligne sur la figure ! 

16 (m, 110). Les lignes d’in- , 
diflérencesont/,/,Y’,...pour \ 
le premier, individu et s , s\ \ 

. s’,... pour le second. Pour 
le premier la colline du plai¬ 
sir monte de o vers et 
pour le second,au contraire, 
elle monte do w vers o. tig. 50. 

Pour les phénomènes du type (t), on sait que. le point 
d’équilibre doit se trouver en un point de tangence des 
courbes d’indifférence des deux individus. Soit c un 
de ces points. Si nous nous en éloignons en suivant la 
route cc\ on monte la colline du plaisir du premier in¬ 
dividu, on descend celle du second; et inversement si 
nous suivons la route cc \ Il n’est donc pas possible de 
nous éloigner de c en servant, ou en nuisant aux deux 
individus à la fois ; mais nécessairement, si l’on est 
agréable à l’un, on est désagréable à l’autre. 

11 n’en est pas de même pour les points, comme d, où 
se coupent deux courbes d’indifférence. Si nous suivons 
la route dd\ nous augmentons le plaisir des deux indi- 
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vidus ; si nous suivons la ligne dd'\ nous le diminuons 
pour tous deux. - 

36. Pour les phénomènes du type (1) l’équilibre a lieu 
en un point tel que c ; pour les phénomènes du type (II), 
l’équilibre a lieu en un point tel que d ; de là la différence 
entre ces deux espèces ^e phénomènes, en ce qui concerne 
le maximum d’ophélimité. 

37. Revenant à la fig. 49, on voit d’une façon intui¬ 
tive que, en prolongeant le sentier cc' vers /«, on des¬ 
cend toujours la colline de plaisir du deuxième individu; 
tandis qu’au contraire on commence bien par gravir la 
colline du plaisir du. premier individu, mais ensuite on 
descend, quand on est au delà du point où ce'h est tan¬ 
gent à une ligne d’indifférence. Par conséquent, si nous 
nous éloignons en ligne droite, d’une quantité finie, de la 
position d'équilibre, les ophélimités dont jouissent les 
deux individus pourront varier de façon que l’une aug¬ 
mente tandis que l’autre diminue, ou qu’elles diminuent 
toutes deux ; mais elles ne pourront pas augmenter 
toutes deux* Cela n'est vrai, d’ailleurs, que pour les 
marchandises dont les opbélimités sont, indépendantes, 
ou dans les cas où ces marchandises ont une dépendance 
du premier genre (iv, 42). 

Les mathématiques permettent seules (App>) de donner 
une démonstration rigoureuse, non seulement dans ce 
cas, mais encore dans le cas général de plusieurs mar¬ 
chandises et de plusieurs individus. 

38» Si on pouvait faire sur la société humaine des ex¬ 
périences comme en fait le chimiste dans son laboratoire, 
le théorème précédent nous permettrait de résoudre le 
problème suivant : 

On considéré une collectivité donnée ; cm ne connaît 
pas tes indices d'ophé limité de ses membres; on sait 
qu’avec l'échange de certaines quantités il y a équilibre ; 
on demande s'il est obtenu dans les mêmes condi - 
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lions où on Vobtiendrait par la libre concurrence ? 

Il faut faire une expérience pour voir si, la manière 
dont se font les échanges demeurant la même, on peut 
ajouter (remarquez bien : ajouter et non pas Substituer) 
d'autres échanges, faits à des prix constants, qui con¬ 
tentent tous les individus. Si oui, l’équilibre n’a pas lieu 
comme lorsque existe la libre concurrence, si non, il a 
lieu dans ces conditions. 

* 

39. Equilibre de la production. — Il nous faut ici dis¬ 
tinguer plusieurs cas : 

1° Prix de vente constants. (») Coefficients de produc¬ 
tion variables avec la quantité totale, c'est-à-dire mar¬ 
chandises dont le coût de production varie avec la quan¬ 
tité. (p) Coefficients de production constants avec la 
quantité, c’est-à-dire marchandises dont le coût de pro¬ 
duction est constant. 2° Prix de vente variables. 

40. 1 ° (a). Ce cas nous est donné par la fxg. 46 (§ 4). 
Les points c , c’ d’équilibre ne sont pas ceux qui donnent 
le maximum d’ophélimité dans la transformation 
[Append.). Par conséquent, il peut y avoir un point qui 
ne soit pas sur la ligne des transformations complètes et 
tel que l’entreprise de la transformation y ait un profit, 
tandis que les consommateurs sont mieux qu’en c, c\ 
Ce cas, dans la réalité, se vérifie parfois avec les trusts. 

41. 1° (£)» C’est le cas de la fi g. 44 (§ 4). Le point c 
d’équilibre donne le maximum d’o 
transformations [Append.). 

42. 2° Les prix variables peuvent être tels qu’ils pro¬ 
duisent un phénomène analogue à celui du cas 1° (»). . 

Mais si on peut disposer de ces prix pour obtenir le 
maximum d’ophêlimité dans les transformations, on 
peut de cette façon atteindre le point <?,/fy. 51, .qui 
donne ce maximum [Append.). 

43. Si on suit le chemin amu des transformations 
complètes, on y arrive sûrement ; de même aussi si on 


phélimité pour les 

* 
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suit un sentier ami , qui ne coïncide avec cette ligne que 
dans la partie veu ; ou enfin, un sentier all’e tangent 

en e à la ligne des transforma- 

. ' tions "complètes et à la ligné 

\ d’indifférence t. 

"ïsA Dans la réalité, ce dernier 

-si ç ^ -- a- 

' __ senliex est bien difficile à sui- 

_ vre, parce qu’il faut deviner 
_ i* 1 ” x-\ précisément où se trouve le 

° ri 51 m point e ; les deux premiers 

sentiers, aü contraire» peuvent 
être,suivis sans savoir précisément où est le point e. 

44. Il est probable que la plus grande partie de la pro¬ 
duction est du type dans lequel, le coût de production 
varie avec la quantité produite ; on peut par conséquent 
affirmer que le système des prix constants, dont on se 
sert généralement dans notre société, ne procure pas le 
maximum d’ophélimité'; et si l’on tient Compte du grand 
nombre de produits, auxquels s’applique cetle. conclu¬ 
sion, il semble que la perte d’ophélimité doit être très 
grande. 

45. G’est pour cela que, même dans notre organisation 
sociale, les producteurs ont avantage à pratiquer des 

. prix variables, et, comme ils ne peuvent le faire direc¬ 
tement, ils s’efforcent de le faire indirectement par des 

* * A 

expédients qui ne peuvent que très grossièrement rap¬ 
procher de la solution qui donnerait le maximum d’ophé- 
limité. 

. Généralement, on obtient des prix variables en dis¬ 
tinguant les consommateurs en catégories ; et cet expé¬ 
dient vaut mieux que rien, mais il est bien loin de la 
solution qui ferait varier les prix pour tous les consom¬ 
mateurs. 

4G. L’erreur très grave qui fait juger les faits écono¬ 
miques d’après des normes morales amène beaucoup de 
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gens, d’une façon plus ou moins consciente, à penser 
que le profit du producteur ne peut être que le dommage 
du consommateur et vice versa. Par conséquent, si le 
producteur ne gagne rien, s’il est sur la ligne des trans¬ 
formations complètes, on s’imagine que le consomma¬ 
teur ne peut souffrir de dommage. 

Sans insister sur le fait’que, comme nous l’avons déjà 
vu (§ 10), la ligne des transformations complètes peut 
être obtenue avec un excès ou coût de production, il est 
bon de ne, pas oublier le cas très fréquent indiqué au 
§ 39 (1°) «. 

47. Supposons, par exemple, qu’un pays consomme 
100 d’une marchandise X et que cette marchandise soit 
produite par des usines nationales au coût de 5 par 
unité. ,Le coût total est de 500 ; et si le prix de vente 
total est aussi 500, les producteurs nationaux ne font 
aucun profit. 

Il arrive maintenant qu’ils produisent 200, ce qui fait 
descendre le coût de production à 3, Ils vendent 120 
dans le pays au prix de 3,50, et 80 à l’étranger au prix 
de 2,50. Au total ils reçoivent 020 pour une marchan¬ 
dise qui leur coûte 000, et par conséquent ils font un 
bénéfice. Les consommateurs nationaux se lamentent 
parce qu’ils paient la marchandise plus cher que celle 
qui est vendue aux étrangers, mais, au fond, ils la • 
payent moins qu’ils ne la payaient auparavant, et par 
conséquent ils ont un avantage, et non pas t 1 dommage. 

11 se peut, mais ce n’est pas certain, qu’un phéno- 

.. mène semblable so soit produit quelquefois en Aile- 

magne, où les producteurs vendent à l'étranger à un 
prix plus faible que celui qu’ils pratiquent dans le pays ; 

} car de cette façon ils peuvent augmenter la quantité pro- 

i duite et réduire le coût de production. 

48. Les phénomènes que nous venons d’étudier sug¬ 
gèrent, d’une façon abstraite et sans tenir compte des 
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difficultés pratiques» un argument considérable en faveur 
delà production collectiviste. Beaucoup mieux que la 
production en partie soumise à la concurrence* en partie 
aux -monopoles,- que. nous avons actuellement, celle-ci 
pourrait faire usage des prix variables qui permettraient 
de suivre la.ligne des transformations complètes, et par 
conséquent d’atteindre le point e de la fig. 46 (§ 4), tan¬ 
dis qu’actuellement nous devons nous arrêter au pointe’, 
ou môme au point c. L’avantage qu’aurait la société 
pourrait être si grand qu’il compenserait les dommages 
v inévitables d’une production de ce genre. Blais il faudrait 
pour cela que la production collectiviste eût pour uiiiqüe 
objet de poursuivre le maximum d’ophélimité dans la 
production, et non pas de procurer des profits de mono¬ 
pole aux ouvriers, ou de poursuivre des idéals huma¬ 
nitaires (1). Gomme l’avaient bien vu les anciens écono¬ 
mistes, la recherche du plus grand avantage pour la 
société est un problème de production. 

Blême les sociétés coopératives pourraient nous 
amener sur la ligne des transformations complètes, mais 
cela n’arrive pas parce qu’elles se laissent dévier de leur 
but par des vues éthiques, philanthropiques, humani¬ 
taires. On ne saurait courir deux lièvres à la fois. 

Si on considère le phénomène exclusivement au point 
de vue des théories économiques, c’est une très mauvaise 
façon d’organiser l’enlreprise privée des chemins de fer 
que d’exiger des sociétés qui les exploitent, comme on 
l’a fait en Italie, un prélèvement lîxe sur le produit 
brut (ou môme sur le. produit net) au prolit de l'Etat, . 
parce que. de cette façon, au lieu de les pousser à se rap- 
• procher de la ligne des transformations complètes, on 
les en empêche. 

é 

(1) Parmi ies socialisiez, G. Sorel a le grand mérite d’avo'r 
compris que le problème que le collectivisme doit résoudre est 
principalepient un problème de production. 
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49. La libre concurrence détermine.les coefficients de 
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production dé façon à assurer le maximum d’ophélimité 
(Appeiïd.). Elle tend à rendre égaux les,revenus nets des 
capitaux que l’on peut produire au moyen de l'épargne ; 
én effet, l’épargne est évidemment transformée dans les 
capitaux qui donnent le plus de revenu, jusqu’à ce que 
l’abondance de ces capitaux en fasse descendre le revenu 
net au niveau commun. Cette égalité des revenus nets 
est également une condition pour obtenir de l'usage 
de ces capitaux le maximum d’ophélimité. Même dans 
ce cas, la démonstration rigoureuse ne peut être donnée 
qu’avec les mathématiques (I); nous ne pouvons ici 
qu’indiquer à peu près la marche du phénomène. 

50. En co qui concerne le revenu des capitaux, on 
put remarquer que si l’épargne obtient dans un certain 
emploi un revenu plus grand que dans un autre, cela si¬ 
gnifie que le premier emploi est plus « productif » que 
le second. Par conséquent il y a avantage pour la « so¬ 
ciété » à diminuer le premier emploi de l’épargne pour 
augmenter le second, et on arrive aussi à l’égalité des 
revenus iiets dans les deux cas. IMais ce raisonnement 
est bien peu précis, nullement rigoureux, et par consé¬ 
quent, à lui seul, il ne prouverait vraiment rien. 

51. Un peu meilleur, mais de bien peu, est le raison¬ 
nement qui, sans faire usage des mathématiques, fait, 
intervenir les coefficients de production. 

Les entreprises les déterminent de façon à avoir le coût 
minimum ; mais la concurrence les pousse sur la ligne 
dcs transXormalions complètes ; par conséquent, ce sont 
leurs clients, acheteurs et vendeurs, qui en définitive 
tirent un bénéfice de l’œuvre accomplie par les entre¬ 
prises. 

Le défaut de ce genre de démonstrations ne réside pas 

* 

tt) Cours, g 724. 
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seulement en ce qu’elles manquent de précision, mais 
aussi, et principalement, en ce qü’elles ne donnent pas 
une idée claire des conditions.nécessaires pour que les 
théorèmes soient vrais. . 

52. L’équilibre dans la société collectiviste. —- 11 
nous faut maintenant parler des phénomènes du type 
(III), auxquèls nous avons’fair jusqu’ici simplement 
allusion (ni, 49). 

Pour leur donner une forme concrète, et par une abs¬ 
traction analogue à celle de Yhomo oeconomiçus , consi¬ 
dérons une société collectiviste, qui ait pour but de pro¬ 
curer à ses membres le minimum d’ophélimilé. 

53. Le problème se divise en deux autres, qui sont 
complètement différents et qui ne peuvent pas être ré¬ 
solus avec les mômes critériums : 1° Nous avons un 
problème de distribution 1 comment doivent ôtre répartis 
entre ses membres les. biens que possède ou que produit 
la société? (ni, 12, lü). Il faut faire intervenir des con¬ 
sidérations éthiques, sociales de différent genre, des 
comparaisons d'opliélimito de différents individus, etc. 
Nous n’avons pas à nous en occuper ici. Nous suppo¬ 
serons donc ce problème résolu. 2° Nous avons un pro¬ 
blème de production : comment produire les biens éco¬ 
nomiques de façon que, en les distribuant ensuite suivant 
les règles obtenues par la solution du premier problème,, 
les membres de la société obtiennent le maximum 
d’ophélimité? 

54. Après tout ce que nous avons dit, la solution de 
ce problème est facile. 

, Les prix, les intérêts nets des capitaux peuvent dispa¬ 
raître, si toutefois cela est possible, comme entités 
réelles, mais ils demeureront comme entités comp¬ 
tables j sans eux le ministère de la production marche¬ 
rait à l’aveugle et ne saurait comment organiser la 
production. Il est bien entendu que si l’Etat est le 
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maître de tous les capitaux, c’est a lui que vont tous lès 
intérêts nets. 

53. Pour obtenir le maximum d’ophélimitéjl’Etat col¬ 
lectiviste devra rendre les différents intérêts nets égaux 
et déterminer les coefficients de production de la.mèmé 
façon que les détermine la libre concurrence. De plus, 
après avoir fait la distribution d’après les règles du pre¬ 
mier problème, il devra permettre une nouvelle distri¬ 
bution que pourront opérer entre eux les membres de la 
collectivité, ou que pourra faire l’Etat socialiste, niais 
qui, dans tous les cas, devra se faire comme si elle était 
opérée par la libre concurrence. 

56. La différence entre les phénomènes du type (1) et 
ceux du type (ÏII) réside donc principalement dans la 
répartition des revenus. Dans les phénomènes du type 
(I), celle répartition s’opère d’après toutes les contin¬ 
gences historiques et économiques dans lesquelles a 
évolué la société ; dans les phénomènes du type (III), elle 
est la conséquence de certains principes éthico-sociaux. 

57. Il nous faut de plus rechercher si certaines formes 
de la production sont plus faciles dans la réalité avec 
les phénomènes du type (I) ou avec ceux du type (III). 
Théoriquement, rien n’empèche de supposer qu’avec la 
libre concurrence, on suit, par exemple, la ligne des 
transformations complètes ; mais pratiquement cela peut 
être plus difficile avec la libre concurrence qu’avec la 
production collectiviste (§ 48). 

58. L'Etat collectiviste, mieux que la libre concur¬ 
rence, semble pouvoir porter le point d’équilibre sur la 
ligné des transformations complètes. En effet, il est dif¬ 
ficile qu’une société privée suive exactement dans ses 
ventes la ligne des transformations complètes. Elle de¬ 
vrait pour cela se faire payer par ses clients, d’abord les 
dépenses générales, et ensuite leur vendre les marchan¬ 
dises au prix de coût, les dépenses générales déduites. 
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Sauf dans des cas particuliers, on ne voit pas comment 
cela pourrait avoir lieu. L’Etat socialiste, au contraire; 
peut mettre comme impôt, sur . les consommateurs de 
ses marchandisés, le$ dépenses générales de là produc¬ 
tion de cette marchandise, et puis ensuite les céder à 
prix coûtant ; il peut,, par conséquent, suivre la ligne des 
transformations complètes... 

59. L’Etat socialiste peut abandonner aux consom¬ 
mateurs d’une marchandise la rente (v, 95) produite par 
cette marchandise. Quand la ligne du profit maximum 
coupe la ligne des échanges, c’cst-à-dirè quand la con¬ 
currence est incomplète, et avec la simple concurrence 
des producteurs privés, l’équilibro a lieu à ce point 
d’intersection. L’Etat socialiste peut reporter ce point 
d’équilibre sur les lignes des transformations complètes, 
comme si la concurrence était complètÇi 

60. Dans l’Etat économique basé sur la propriété 
privée, la production est réglée par les entrepreneurs et 
par les propriétaires ; il y a, par conséquent, une cer¬ 
taine dépense qui figure au nombre des obstacles. Dans 
l’Etat collectiviste, la production serait réglée par des 
employés de cet Etat ; la dépense qu’ils occasionne¬ 
raient pourrait être plus grande, et leur travail moins 
efficace ; dans ce cas, les avantages signalés pourraient 
être compensés et se changer en perte. 

61. En résumé, l’économie pure ne nous donne pas 
de critérium vraiment décisif pour choisir entre une or¬ 
ganisation de la société basée sur la propriété privée et 
une organisation socialiste. On ne peut résoudre ce pro¬ 
blème qu’en tenant compte d’autres caractères des phé¬ 
nomènes. 

t 

62. Maxima d’ophélimité pour des collectivités par¬ 
tielles. — Les phénomènes du type (III) peuvent se ré¬ 
férer non pas à la collectivité tout entière, mais à une 
partie plus ou moins .restreinte de celle-ci. Si on consi- 



< 


\ 

CHAP. VI. — L’ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 363 

» 

dère un seul individu, le type (HT) se confond avec le 
type (II).’ 

Pour un certain nombre d’individus considérés collec¬ 
tivement, il existe des valeurs des coefficients de produc¬ 
tion qui procurent à cette collectivité de telles quantités 
de biens économiques que, si elles sont distribuées selon 
les règles fixées par lè problème de la distribution, elles ' 
procurent.le maximum d’ophélimité aux membres de 
cette collectivité (1). . .... 

La démonstration de cette proposition est semblable à 

* ♦ 

celle qui a été donnée quand nous avons considéré la 
collectivité totale. 

63. En réalité, les syndicats ouvriers, les producteurs 
qui jouissent de la protection douanière, les syndicats de 
négociants qui exploitent les consommateurs, nous four¬ 
nissent de nombreux exemples dans lesquels les coeffi¬ 
cients de production sont déterminés dans le but de favo¬ 
riser certaines collectivités partielles. 

C4,11 faut remarquer que, sauf certains cas tout à fait 
exceptionnels, ces valeurs de coefficients diffèrent, et 
souvent diffèrent beaucoup des valeurs qui procurent le 
maximum d’ophélimité à la collectivité tout entière. 

63. Commerce international. — Sauf dans le cas pré¬ 
cédent, nous n’avons jusqu’ici considéré que des collec¬ 
tivités isolées. Il faut maintenant, pour nous rapprocher 
davantage de la réalité, considérer des collectivités en 
rapports réciproques. Cette théorie porte le nom de 
théorie r dü commerce international, et nous lui conser¬ 
verons ce nom» 

Le cas précédent diffère du cas présent. Dans celui-là 
on supposait que l’on pouvait imposer certains coeffi¬ 
cients de fabrication à toute une collectivité, constituée 
par des collectivités partielles A,B,C,,.., et on cher- 


(i) Cours , § 727. 


366 cnAP. vi. — l’équilibre économique. ; 

» * 


cliait quelles valeurs de ces coefficients procuraient le 
maximum d'ophélimité aux membres de la collectivité A. 
Maintenant nous né sûpposons pâÏÏ que la collectivité A 
puisse imposer directement des coefficients de production 
aux autres collectivités 13, G,..., mais, au contraire, 
nous supposqns q u <lc h ac u n e de. ces collectivités est in¬ 
dépendante, et que par conséquent elle peut bien régler 
sa propre production, mais non pas celle des autres, au 
moins directement. 


Kr 

Même quand on ne raisonne que sur une seule collecti¬ 
vité, il faut tenir compte des dépenses de transport, mais 
cette nécessité est plus évidente encore. quand on parle 
de collectivités, séparées dans l’espace. On comprend par 
conséquent que les prix d’une môme marchandise sont 
différents chez deux collectivités différentes. 

66» Après ce que nous avons dit pour une seule 
collectivité, les conditions d’équilibre pour plusieurs 
collectivités s’obtiennent facilement» 


Considérons une collectivité X qui est en rapport avec 
d’autres collectivités que nous appellerons Y, et que, 
pour simplifier, nous considérerons comme ne formant 
qu’une seule collectivité. Pour chacune de ces collecti¬ 
vités, qn sait déjà quelles sont les conditions d’équilibre 
des goûts et des obstacles ; mais elles ne sont pas suffi¬ 
santes maintenant pour résoudre le problème, parce 
qu’il y a d’autres inconnues, c’est-à-dire les quantités de 
biens économiques échangées entre X et Y. Supposons- 
les égales à 100 ; il nous faut cent autres conditions pour 
les déterminer» 

67» Nous aurons d’abord le bilan de X dans ses rap¬ 
ports avec Y ; il faudra pour l’établir tenir compte de 
chaque recette et de* chaque dépense, comme nous 
l’avons indiqué au § 27 et s. Le bilan de Y est inutile 
pour les raisons déjà données (m, 204). Dans les rela¬ 
tions de X avec Y, la recette de X est la dépense de Y, 
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et inversement. Par conséquent,: si la recette et la dé¬ 
pense se balancent pour X, elles se balancent aussi pour 
Y. Ainsi, la considération des bilans nous donne une 
seule condition que nous appellerons (*). 

68. Il faut ensuite que lés prix, quand nous tenons 
compte des dépenses de transport et d’autres dépenses 
nécessaires (par exemple, l’assurance, les frais de 
change, etc.), soient égaux pour les quantités échangées, 
parce que, sur un môme marché, il ne peut y avoir 
deux prix. Une des marchandises peut être prise- comme 
monnaie internationale ; il reste, par conséquent, dans 
ce cas seulement 99 prix, et les conditions d’égalité, que 
nous appellerons (p), sont donc au nombre de 99. 

Si l’on ajoute la condition («) aux 99 (?), on a en tout 

100 conditions, ce qu’il faut exactement pour détermi¬ 
ner les 100 inconnues. 

Mais, en général, on ne peut pas supposer qu'il n’y a 
qu’une seule monnaie, identique pour X et pour Y ; il 
faut supposer que X et Y ont des monnaies qui leur 
sont propres, même quand elles sont identiques, frappées 
avec le même métal. Dans ce cas, la monnaie de Y a une 
certaine relation avec la monnaie de X, c’est-à-dire a 
un certain prix exprimé en monnaie deX, et c’est là une 
nouvelle inconnue. Si on l’ajoute aux 100 autres, on a 

101 inconnues. Mais comme nous avons maintenant 


100 prix, les conditions (?) sont aussi au nombre de 
100, et en y ajoutant la condition (a), il y a 101 condi¬ 
tions, c'est-à-dire autant de conditions que d’inconnues. 


11 resterait à voir comment s’établit 1’ 


équilibre, mais 


nous ne pourrons le faire qu’après l’étude de la monnaie* 
(vui, 38 et s.). 

70. L’équilibre des prifc. — Dans toits les raisonne¬ 


ments que nous avons faits jusqu’ici nous avons pris 
une marchandise comme monnaie ; les taux d’échange 
de cette marchandise avec les autres, c'est-à-dire les prix, 
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dépendent des goûts et des obstacles, et ils sont déter¬ 
minés, par conséquent, quand ceux-ci et ceux-là le sont. 

Il faut faire à cette théorie une-première modification 
en considération H*, là quantité de monnaie en circula¬ 
tion. Il faut, en effet, remarquer que la marchandise- 
monnaie est ophélime non seulement pour la consom¬ 
mation, mais aussi parce qu’elle sert à la circulation. 
Pour que tous les prix puissent augmenter, par exemple, 
de 10 0/0, il serait donc nécessaire non seulement qu’il 
se produisît un changement correspondant dans l’ophé- 
limité de la marchandise-monnaie^ comparée à l'ophéli- 
mité des autres marchandises, mais aussi qu’on pût avoir 
la quantité de monnaie qui suffît pour la circulation aveo 
de nouveaux prix. 

7t. Théorie quantitative de la monnaie. — Suppo¬ 
sons que la quantité de monnaié en circulation doive 
varier proportionnellement aux prix ; ce qui peut arriver 
approximativement si, tandis que les prix changent, 
la rapidité de la circulation ne change pas, et si ne 
changent pas non plus les proportions des succédanés 
■ > de la monnaie. Cette hypothèse est la hase de ce qu’on 
a appelé la théorie quantitative de la monnaie. Si on 
l’accepte, il faudrait donc, puisque les prix augmentent 
de 10 0/0, que la quantité de la marchandise-monnaie 
augmentât non seulement de façon à pouvoir être coiir 
sommée en plus grande quantité, pour que i'ophélimité 
'élémentaire en diminuât, mais aussi de façon que la 
quantité de monnaie en circulation augmentàtde 10 0/0. 

Les prix seraient donc, finalement, déterminés par 
I’ophélimité de la marchandise-monnaie et par la quan¬ 
tité 1 qu’il y en aurait eti circulation. 

72. Si, au lieu d’une marchandise,.on avait pour mon¬ 
naie des bons quelconques, par exemple du papier- 
monnaie, tous les prix ne dépendraient que de la quan¬ 
tité de cette monnaie en circulation. 

* „ * 
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73. Les hypothèses que nous venons de faire ne se vé¬ 
rifient jamais complètement. Non seulement toùs les 
prix no changent pas en même temps dans la même 
proportion, mais en outre la rapidité de la circulation 
varie certainement, et lès proportions des succédanés de 
là monnaie varient également.Il enrésulte que la théorie 
quantitative de la monnaie ne peut jamais être qu’ap- 
proximativement et grossièrement vraie. 

74. Dans le cas du papier-monnaie il est donc possible 
d'avoir deux positions d’équilibre pour lesquelles toutes 
les circonstances sont identiques, sauf les suivantes : 
l°Tous les prix sont accrus, par exemple, de 10 0/0; 2° la 
rapidité de la circulation est augmentée, et également 
la proportion des succédanés de la monnaie peut avoir 
augmenté, de sorte que la même quantité de monnaie 
suffise pour la circulation avec de nouveaux prix. 

75. Dans le cas d’une marchandise-monnaie, il serait 
nécessaire que celte rapidité et cette proportion des suc¬ 
cédanés augmentent de façon à rendre trop grande la 
quantité en circulation, afin que la consommation de la 
marchandise-monnaie pût augmenter, pour en diminuer 
l’ophélimité élémentaire. 

76. L’hypothèse que nous avons faite pour le papier- 
monnaie peut se vérifier approximativement ; mais celle 
que nous avons faite pour la marchandise-monnaie 
semble difficile à constater dans les proportions indi¬ 
quées, bien qu’elle puisse souvent ajvoir lieu dans des 
proportions plus faibles. On en conclut que des posi¬ 
tions identiques d’équilibre seraient possibles dans le 
premier cas avec des prix différents, impossibles dans 
le second. 

» 

77. Cette dernière conclusion est peüt-êtrc trop abso¬ 
lue. Elle serait difficilement attaquable si la consomma¬ 
tion de la marchandise-monnaie était presque aussi 
grande que la somme des autres consommations. Sup- 

Pareto 21 
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posons que dans une collectivité d’agriculteurs dans la¬ 
quelle on consomme du blé, du vin, de l’huile, de la 
laine, et un petit nombre-d’autres marchandises, on 
prenne le blé comme marchandise-monnaie ; la. conclu¬ 
sion en question subsisterait certainement. Mais sub- 
sistert-elle encore si, comme dans nos sociétés, la mar- 

» - - *— _ t ( 

chandise-monnaie e?Jt l’or, dont là consommation est très 
faible en comparaison des autres consommations? On 
comprend mal comment tous les prix doivent être réglés 
d’une façon précise et rigoureuse par la consommation 
de, l’or, en boites de montres, en bijoux, etc. La corres» 
pondance entre ces deux phénomènes ne peut pas être 
parfaite. 

78. Il faut remarquer que nous sortons ici du domaine 
de l’économie pure pour entrer dans celui de l’économie 
appliquée. De môme la mécanique rationnelle nous en¬ 
seigne que deux forces égales et directement opposées se 
font toujours équilibre,quelle qu’en soit l'intensité ; mais 
la mécanique appliquée nous dit que, si un corps solide 
s’interpose entre ces forces, il faut de plus tenir compte 
de la résistance des matériaux. 

« 

79. Supposons que, toutes autres circonstances restant 
les mômes, tous les prix augmentent de 10 0/0. Pour que 
l’égalité des ophélimités pondérées établit l’équilibre sub¬ 
sistant, il faudrait que la quantité d’or qu’on peut con-, 
sommer augmentât ; et c’est parce que celte quantité ne 
peut pas augmenter que les prix doivent revenir à ce 
qu’ils étaient auparavant. Mais U faut ici remarquer les 
faits suivants : 1° l'égalité des ophélimités pondérées 
s’établit approximativement pour les marchandises 
d’usage extérieur et journalier, moins bien pour les 
marchandises d’usage restreint et que l’on n’achète que 
de temps en temps. Par conséquent, en réalité, il y a 
pour l’ophélimité de l’or une certaine marge dans l'éga¬ 
lité qu’elle doit avoir avec les autres ; 2° si tous les prix 
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augmentent, l'extraction de l’or devrait devenir moins 
avantageuse, et par conséquent diminuer. Mais cette ex¬ 
traction est si aléatoire, qu’elle est réglée par des consi¬ 
dérations toutes différentes ; et dans certaines limites, 
les variations des prix dos autres marchandises n’ont au¬ 
cun effet, ou un effet presque nul ; 3° enfin un change¬ 
ment dans les conditions de la circulation peut égale¬ 
ment avoir une certaine action (§ 73). Nous concluons 
qu’avec ror-monnaie,des positions identiques d’équilibre 
sont possibles dans certaines limites, avec des prix diffé¬ 
rents. Dans ces limites elles ne seraient donc plus com¬ 
plètement et exclusivement déterminées parles formules 
de l'économie pure (§ 82). 

80. Relations entre l’équilibre et les prix des tac- 

» 

teurs de la production. — 1° Supposons que tous les 
prix des facteurs de la production changent, mais que 
les dettes et les créances existant dans la société (dette 
publique, crédits commerciaux, hypothécaires, etc.) ne 
changent pas. Par exemple, si les prix de tous les fac-* 
teurs et la production haussent de 10 0/0, les prix des 
produits haussent également de 10 0/0 ; par conséquent, 
à ce point de vue, il n’y aurait rien de changé dans la si¬ 
tuation réelle des ouvriers et des capitalistes qui concou¬ 
rent à la production. Ils reçoivent 10 0/0 de plus el, pour 
leur consommation, ils dépensent 10 0/0 de plus. À un 
autre point de vue leur situation change parce que, en 
continuant à payer la même somme nominale à leurs 
créanciers, ils donnent en réalité 10 0/0 de moins qu’aupa- 
ravàiit; en marchandises, Par conséquent, le changement 
supposé favorise ceux qui prennent part à la production, 
et nuit à ceux qui ont un revenu fixe, indépendant de la 
production. Il est inutile d’ajouter qu’un changement 
opposé aurait des effets opposés. 

81. Pour que le changement des prix soit possible, il 
est nécessaire qu’il ne soit pas empêché par la monnaie : 
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il nous faut donc répéter, les considérations indiquées 
aux § 71 et s. Dans le cas supposé, et quand c’est l’or qui 
est monnaie, ceux» qüi. participent-à-la production con¬ 
sommeront peut-être (§79) un peu plus d’or ; ceux qui ont 
des revenus fixes, un peu moins ; au total, il y aura peut- 
être une petite augmentation de la consommation, qui 
sera facilement fournie par les mines. Quant à la circu¬ 
lation, sa rapidité pourra augmenter, et l’on pourra faire 
un plus grand emploi, si cela est nécessaire, des succé¬ 
danés. Les prix ne pourraient pas, d’ailleurs, augmenter 
au delà de certaines limites, parce que la quantité d’or 
disponible deviendrait trop faible. 

82. En réalité, les obstacles aux changements des prix 
viennent de la concurrence db collectivités indépen¬ 
dantes, soit du même pays, soit de l’étranger (commerce 
international), et de la difficulté de faire se mouvoir en 

* p 

même temps tous les prix; par conséquent, ceux qui ne 
changent pas retiennent le mouvement des autres. Ce 
sont là les faits qui, dans les limites permises par les 
forces qui naissent de la variation 1 de la consommation 
et de la production de l’or (§ 79), déterminent les prix. 

83. Si les prix de la plupart des marchandises ou de 

toutes les marchandises d’un pays haussent, l’exporta¬ 
tion diminue, l’importation augmente, et l’or sort du 
pays pour aller à l’étranger ; par conséquent, les prix 
finissent par baisser et par revenir à leur état pri¬ 
mitif. On constate des faits opposés dans le cas d’une 
diminution générale des prix, , 

84. 2° Les prix des facteurs de la production ne chan¬ 
gent jamais tous en meme temps. Supposons que les sa- 
laii •es augmentent de dO 0/0 ; l’intérêt de nouveaux capi¬ 
taux et d’une partie des anciens pourraaussi augmenter 
de 10 0/0, mais pour une partie de ceux-ci, l’intérêt 
pourra ne pas changer, ou ne pas augmenter en pro¬ 
portion de l'augmentation des salaires, ou même dimi- 
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nuer ; et, si on ne peut pas les retirer de ïa production, 
ils auront une rente négative. Par conséquent, une aug¬ 
mentation des salaires profitera aux ouvriers, elle pourra 
être indifférente aux possesseurs de nouveaux capitaux, 
aux possesseurs d’une partie des anciens capitaux, mais 
elle nuira aux possesseurs d’une, autre partie de ces ca¬ 
pitaux et à tous ceux qui ont des revenus fixes. 

85. Supposons maintenant que ce sont les produits qui, 
par l’effet de certaines mesures, par exemple des droits 
de douanes protecteurs, ont augmenté de prix, et voyons 
quelles en sont les conséquences. Si, par hypothèse, les 
prix de tous les produits augmentent, les prix de tous 
les facteurs de la production pourront augmenter dans 
la même proportion, si on néglige les revenus fixes, les 
dettes et les créances, et l’équilibre s’établira de nou¬ 
veau comme au § 71. De même, en tenant compte des 
revenus fixes, des dettes et des créances, on obtiendra 
des résultats semblables à ceux du § 80. Quant aux phé¬ 
nomènes du § 84, il faut remarquer que lorsque les prix 
des produits augmentent, tous les capitaux, tant anciens 
que nouveaux, sont favorisés, et l’on voit apparaître 
des rentes positives. 

86. L’hypothèse que nous venons de faire ne se réa¬ 
lise jamais en pratique. Il n’est pas possible que les , 
prix de tous les produits augmentent ; par conséquent, 
certaines productions sont encouragées, d’autres décou¬ 
ragées. Les nouveaux capitaux peuvent se porter vers 
les productions avantagées ; les capitaux anciens, qui ne 
peuvent pas se retirer des productions qui ont subi un 
préjudice, donnent des rentes négatives. 

87. Jusqu’ici nous avons considéré des positions suc¬ 
cessives d'équilibre; il nous faut aussi voir ce que de¬ 
vient le mouvement en passant de l’une à l’autre. Un 
changement produit dans une partie de l'organisme éco¬ 
nomique ne s’étend pas instantanément à toutes les 
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autres parties ; et pendant le temps qu’il met à se pro¬ 
pager d’un point à un autre, les phénomènes sont diffé¬ 
rents do ceux qui suivent le rétablissement de l’équilibre, 

88. Si les salaires augmentent, les entrepreneurs 
peuvent difficilement, sauf en des cas particuliers, 
hausser d’une façon correspondante les prix des pro¬ 
duits ; et par conséquent jusqu’à ce que cette hausse 
soit obtenue, ils subissent un dommage. En atten¬ 
dant, l’augmentation dés salaires apporte aux ouvriers 
plus de profit que ce qu’ils en auront 1 lorsque l’opération 
sera terminée, parce que leurs revenus ont augmenté, 
tandis que leurs dépenses de consommation n’ont pas 
encore augmenté en proportion. Ceux qui ont des re¬ 
venus fixes subissent de moindres désavantages pendant 
que le mouvement se produit que lorsqu’il sera effectué. 

89. De plus, le mouvement ne peut jamais être général. 
Les salaires, et môme les prix des produits dans une 
branche de la production, peuvent bien augmenter, mais 
les prix dans les autres branches de la production n’aug¬ 
menteront pas ou presque pas ; et ce n’est qu’après une 

. augmentation suecesssive des salaires, dans un grand 
nombre de branches de la production, qu’on constate 
les augmentations de prix qui correspondent à une aug¬ 
mentation générale des salaires ; de telle sorte que lors¬ 
qu’on voit l’effet, souvent la cause est déjà oubliée. 

90. Voici quelle est la traduction subjective de ces 
phénomènes. L’homme est poussé à agir beaucoup plus 
sous l’influence des sensations de l’état présent que sous 
celle des prévisions de l’avenir, et beaucoup plus sous 
^impression des faits qui agissent directement sur lui 
que sous celle de ceux qui n'agissent qu’indirectement ; 
par conséquent, dans le cas que nous considérons, les ou¬ 
vriers seront poussés à demander une augmentation des 
salaires beaucoup plus qu’ils ne le seraient s’ils ressen¬ 
taient les effets d’une augmentation générale des salaires ; 
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et do même les entrepreneurs seront beaucoup plus 
poussés à résister aux ouvriers. Quant à ceux qui ont 
des revenus fixes, et qui doivent, en ün de compte, faire 
les frais de la lutte entre les ouvriers et les entrepreneurs, 
ils font preuve de moins de bon sens que les brebis qui, 
conduites à la boucherie, résistent, frappées qu’elles sont 
de l'ode,ur du sang; ils s’imaginent que les grèves sont 
dirigées contre les « capitalistes », qu’ils ne savent même 
pas distinguer des entrepreneurs, et ils ne voient pas 
qu’en dernière analyse les grèves frappent ceux qui ont 
des revenus fixes et des créances, beaucoup plus que les 
entrepreneurs et les capitalistes. 

91, Les entrepreneurs poussent toujours à l'augmen¬ 
tation des prix des marchandises qu’ils produisent, et 
ainsi ils poursuivent leur propre intérêt, parce que ces 
augmentations leur procurent certainement un avantage 
pendant le temps plus ou moins long nécessaire pour 
arriver à une nouvelle position d’équilibre. Chacun, 
d’ailleurs, s’imagine jouir de tout l’avantage de l’augmen¬ 
tation du prix de sa propre marchandise, sans voir la com¬ 
pensation partielle qui suivra l’augmentation de prix des 
autres marchandises. 11 en est de môme pour les proprié¬ 
taires qui recherchent des rentes positiver*. Les ouvriers 
sont, en général, indifférents à ces mouvements de prix, 
parce qu’ils ne se’ répercutent pas immédiatement sur les. 
salaires ; ils croient que seuls les « capitalistes » ont à 
se soucier de ces variations de prix ; par suite, ils ne re¬ 
poussent pas celles qui, en dernière analyse, leur seront 
nuisibles r et ils ne favorisent pas celles qui, en dernière 
analyse, leur seront avantageuses. Pourtant il y a des 
exceptions, et, contrairement à ce fait général, les ou¬ 
vriers se sont prononcés en Allemagne contre les droits 
protecteurs sur les matières alimentaires, et ils ont com¬ 
pris qiie ces droits se tourneraient finalement contre 
eux. Cela provient en partie, peut-être, de l’éducation 
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que les socialistes ont donnée aux ouvriers de ce pays. 

92, Circulation économique, •— En résumé, la pro¬ 
duction et la circulation forment un cercle. Toute alté¬ 
ration sur un point du phénomène se répercute, mais 
non pas également, sur tous les autres. Si nous faisons 
augmenter les prix des produits, nous ferons également 
augmenter, comme conséquence, les prix des facteurs de 
la production. Si, au contraire, nous faisons augmenter 
ceux-ci, nous ferons, comme conséquence, augmenter 
ceux-là. Sous cette forme, les deux opérations semblent 
identiques, mais il n’en est pas ainsi, parce que la pres¬ 
sion exercée sur les prix des produits ne se propagent 
pas jusqu’aux prix des facteurs de la production d’une 
façon égale à celle avec laquelle la pression exercée sur 
ces prix se propage à ceux-là. En somme, d’une façon 
ou de l’autre, on arrive à une augmentation générale des 
prix; mais cette augmentation n’est pas la môme pour 
les différents biens économiques, et ces variations dif¬ 
fèrent du premier au second mode. Ce sont des individus 
différents qui en jouissent ou en souffrent, selon que l’on 
opère suivant le premier, ou suivant le second mode. 

93. Interprétations erronées de la concurrence des 
entrepreneurs. — La concurrence des entrepreneurs se 
manifeste par la tendance qu’ils ont à offrir, à un certain 
prix, plus de marchandises que ce qu’en demandent les 
consommateurs ; ou, ce qui revient au môme, par la 
tendance qu’ils ont à offrir une certaine quantité à un 
prix inférieur à celui que payent les consommateurs 
(ix, 94), 

C’est l’observation dè ces faits, mal interprétés, qui a 
fait naître l’erreur qu’il y a un excès permanent de pro¬ 
duction. Si cet excès existait réellement, on devrait 
constater une accumulation toujours croissante des mar¬ 
chandises, et, par exemple, il devrait y avoir augmenta¬ 
tion constante du stock existant dans le monde de charbon 
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do terre, de fer, de cuivre, de coton, de soie, etc. Ce n'est 
pas ce qu’on constate ; donc le prétendu excès de produc¬ 
tion ne peut exister qu’à l’état de tendance, et non pas 
comme un fait. 

94. Ayant admis cet excès de production, on a affirmé 
qu’il serait avantageux aux entrepreneurs d’augmenter le 
salaire des ouvriers, parce qu’ainsi, dit-on, on augmen¬ 
terait le « pouvoir d’achat » des ouvriers et, par suite, 
la consommation. 

95. Dans cette proposition, il n’y a de vrai que ceci. 
L’entrepreneur qui, par exemple, paye des salaires 
doubles, des intérêts doubles des capitaux, et qui vend 
les marchandises produites à un prix double, se trouve 
dans la même situation après comme avant. Mais ni ces 
salaire^ doubles, ni ces intérêts doubles des capitaux ne 
feront augmenter la consommation totale des marchan¬ 
dises ; ils auront uniquement pour effet de répartir diffé¬ 
remment ce total : une plus grande part allant à certains 
facteurs de la production et une part moindre à ceux qui 
ont des revenus fixes ; et, de plus, la production de cer-, 
taines marchandises pourra augmenter, tandis que celle 
d’autres marchandises pourra diminuer. 

* 

96. On a prétendu, d’ailleurs, et par une nouvelle et 
plus grossière erreur, déduire de ce prétendu excès de 
production la cause des crises économiques (îx, 9?. 93). 

97. Conceptions erronées de la production. — On di¬ 
sait d’ordinaire et on dit encore fréquemment qu’il y a 
trois facteurs de la production, la nature, le travail, le 
capital, : en entendant par ce dernier terme l’épargne, ou 
même les capitaux mobiliers. Cette proposition n’a pas 
de sens, eu n’en a presque aucun. On ne comprend pas 
pourquoi la nature est séparée du travail et du capital, 
comme si le travail et le capital n’étaient pas des choses 
naturelles. En somme, on affirme simplement que pour 
produire il faut du travail, du capital et autre chose, que 
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l’on désigne sous le nom de nature. Ce n’est pas faux, 
mais cela ne nous sert pas à grand’chose pour com¬ 
prendre ce qu’est la production. 

08. D’autres disent que les facteurs de la production 
sont la terre, le travail, le capital; d’autres ramènent 
tout à la terre et au travail ; d’autres, au travail seul. Do 
là proviennent des théories complètement fausses, comme 
celle qui affirme que l’ouvrier ne se met au service du 
capitaliste que lorsqu’il n’y a plus de terre libre (1) à 
cultiver, ou comme celle qui prétend mesurer la valeur 
parle travail « cristallisé » (2). 

90. Toutes ces théories ont un vice commun, c’est 
d’oublier que la production n'est pas autre chose que la 
transformation de certaines choses en certaines autres, 
et de laisser croire que les différents produits peuvent être 
obtenus grâce à ces choses abstraites et générales qu’on 
appelle la terre, lè travail, le capital. Ce n’est pas de ces 
choses abstraites dont nous avons besoin pour la pro¬ 
duction, mais de certaines espèces concrètes et spéciales, 
très spéciales souvent, selon le produit qu’on veut obtenir. 

• Pour avoir du vin du Rhin, par exemple, il faut non pas 
une terre quelconque, mais une terre située sur les bords 
du Rhin ; pour avoir une statue, on n’a pas besoin d’un 
travail quelconque, mais bien du travail d’un sculpteur; 
pour avoir une locomotive, il ne faut pas un capital mo¬ 
bilier quelconque, mais bien celui qui a précisément pour 
forme une locomotive. 

100. Avant que leur terre ne fût découverte par les 
Européens, les Australiens ne connaissaient pas nos ani¬ 
maux domestiques ; ils avaient de la, terre libre à volonté ; 
mais, quelque travail qu’ils aient pu y dépenser, il est bien 
certain qu’ils ne pouvaient avoir ni_une brebis, ni un 

i 

(1) Systèmes , II, p. 283 et s. 

(2) Systèmes, II, p. 342 et s. 
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bœuf,ni un cheval. Actuellement, d’immenses Irou peaux 
d’ovidés vivent en Australie, mais ils proviennent non 
pas de la terre libre en général, ni du travail, ni môme 
du capital en général, mais d’un capital très spécial, 
c’est-à-dire des troupeaux qui existaient en Europe. Si 
des individus qui savent travailler la terre ont une terre 
où le blé peut pousser, s’ils ont des semences de blé et de 
plus des capitaux mobiliers, des, charrues, des cons¬ 
tructions, etc., et enlin assez d’épargne pour pouvoir 
attendre la récolte prochaine, ils pourront vivre et pro¬ 
duire du blé. Itien n'empèche de dire que ce blé est 
produitpar la terre, le travail et le capital ; mais on parle 
aussi du genre au lieu de parler de l’espèce. Toute la 
terre, tout le travail, tout le capital existant sur le globe 
ne peuvent nous donner un seul grain de blé, si nous 
n’avons pas ce capital très spécial qu’est la semence du 

blé. 

101. Ces considérations suffiraient pour faire voir l’er¬ 
reur de ces théories; mais, en outre, ces théories sont en 
plus d’un point inconciliables avec les faits historiques et 
actuels. Elles sont simplement un produit du sentiment 
qui s’insurge contre le « capitaliste », et elles restent 
étrangères à la recherche des uniformités dont s’occupe 
uniquement la science. 


CHAPITRE Vil 


LA POPULATION 


1. C’est l'homme en tant que producteur qui est le 
point de départ du phénomène économique, et celui-ci 
aboutit à l’homme considéré comme consommateur 
nous sommes ainsi en présence d’un courant qui revient 
sur lui-même, t\ la façon d’un cercle. 

2. Hétérogénéité sociale. — Comme nous l’avons 
déjà indiqué (l)(n, 102), la société n’est pas homogène, et 
ceux qui ne ferment pas volontairement les yeux, doivent 
reconnaître que les hommes diflèrent fortement les uns 
des autres au point de vue physique, moral et intellec¬ 
tuel. 

A ces inégalités propres à l’être humain correspondent 
des inégalités économiques et sociales, que nous obser¬ 
vons chez tous les peuples, depuis les temps les plusan- 
ciens jusqu’aux temps modernes, et sur tous les points 
du globe, de telle sorte que ce caractère étant toujours 
présent, on peut définir la société humaine une collecti¬ 
vité hiérarchique. 

Quant à savoir s’il est possible que la collectivité sub¬ 
siste et que la hiérarchie disparaisse, c’est ce que nous ne 

(I) Sur la population, voir R. Benini, Principii di dcmograficL, 
Florence 100!, ouvrage de peu d’étendue, mais excellent à tous 
les points de vue. 
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nous attarderons pas à rechercher, ne serait-ce que parce 
que les éléments de cette étude nous font défaut. Nous 
nous bornerons à considérer les faits tels qu'ils so sont 
présentés jusqu’ici et tels que nous les observons en¬ 
core. 

3. Le type moyen et la répartition des écarts. — 
La répartition des hommes au point de vue do la qualité 
n’est qu’un cas particulier d’un phénomène beaucoup 
plus général. On peut observer un grand nombre de 
choses qui ont un certain type moyen ; 
celles qui ne s’en écartent que peu * 
sont en grand nombre ; celles qui 
s'en écartent beaucoup sont en 
nombre très restreint. Si ces écarts a 

i 

peuvent .être mesurés, on peut cons¬ 
truire un graphique du phénomène. 

Comptons le nombre des choses 
dont les écarts du type moyen sont 
compris entre zéro et un ; faisons nœ 
égal à 1, et la surface abb'a! égale à « 
ce nombre. De môme comptons le 
nombre des choses dont les écarts 
du type moyen sont compris entre 1 et 2 ; faisons n'a" 
égal à 1, et la surface a'b v b"a" égale à ce nombre. Con¬ 
tinuons de la sorte pour tous les écarts positifs, qui vont 
de a vers m ; faisons la même chose pour les écarts 
négatifs, qui vont de a vers n ; nous obtiendrons ainsi 
une courbe ibs. 

4. On..obtient une courbe analogue dans beaucoup 
d’autres cas, parmi lesquels^nous pouvons noter le sui¬ 
vant. 

Supposons que nous ayons une urne qui contient 20 

boules blanches et 30 boules noires. On relire de l’urne, 

♦ 

on remettant à chaque fois la boule sortie dans l’urne, 
10 boules, et l’on répète un grand nombre de fois cette 








f 
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opération. Le type moyen sera constitue par celui dans 
lequel le groupe des 10 boules extraites de l’urne se com¬ 
pose de i boules blanches et de G boules noires. Beaucoup 
de tirages divergeront fort peu de ce type ; un très petit 
nombre s’en écarteront beaucoup. Le phénomène nous 
donnerait une courbe analogue à celle de la fig. 52. 

5. Partant dé cette observation, beaucoup d’auteurs 
concluent, sans plus, que les deux phénomènes sont 
identiques. C’est là une erreur très grave. De la ressem¬ 
blance de ces deux courbes on peut simplement*conclure 
que les deux phénomènes ont un caractère commun, à 
savoir qu’ils dépendent de choses qui ont une tendance 
à se concentrer autour d’un type moyen. Pour pouvoir 
considérer comme égaux ces deux phénomènes, il faut 
pousser plus loin la comparaison des deux courbes, et 
voir si elles coïncident véritablement. 

6. C’est ce qu’on a fait dans un cas particulier. Si on 
mesure un grand nombre de fois une même quantité, les 
mesures seront ditïérentes ; et on peut appeler 
quantités dont elles divergent de la mesure vraie. Le 
nombre de ces erreurs donne une courbe qu’on appelle 
la courbe des erreurs , et dont la forme est analogue à 
celle de la fig. 52. L’observation nous montre- que cette 
courbe'est égale à celle qu'on obtient quand on extrait 
des boules d’une urne, en procédant comme au §4 (1). 

7. Ce résultat n’est pas si simple, et il renferme au 
fond une pétition de principe. En réalité, il n’est pas 
exact que toujours la courbe des erreurs ait la forme in¬ 
diquée. Dans ce cas on dit que la déviation provient 
d’« erreurs constantes » ; on les élimine, et on obtient à 
nouveau la courbe en question. On en conclut que k la 

courbe des erreurs a une certaine forme déterminée quand 

« 

(i) Sur ce môme problème, considéré à un autre point de vue, 
cpr. Bertrand, Calcul des probabilités, §§ 149, ISO. 
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on élimine toutes les circonstances qui lui feraient avoir 
une autre forme; et cette proposition est tics évidente, 
mais on n’a fait que reproduire dans la conclusion ce que 
contenaient les prémisses. 

8. Nous n’avons pas à nous préoccuper davantage 
de la théorie des erreurs; observons seulement que dans 
certains cas on ne peut pas, par suite de l’absence de don¬ 
nées, vérifier si la courbe du phénomène est égale à la 
courbe des extractions de 1’urne ; ou bien même cette 
vérification donne un résultat négatif, et dans ces deux 
cas on no peut pas considérer les phénomènes comme 
égaux. 

0. II . arrive souvent que les phénomènes naturels 
donnent non pas une bosse comme dans la fig. 52, mais 
deux, comme dans la fig. 53, ou même da¬ 
vantage. Dans ce cas, les auteurs supposent 
d’ordinaire que les deux bosses do la fig. 53 
résultent de la superposition de deux cour¬ 
bes du genre de celle de la fig. 52, et sans 
plus ils considèrent le phénomène donné par 
h fig • 53 comme égal à l’extraction de deux 
urnes de composition constante. 

C’est aller un peu vite. Il suffit de faire re¬ 
marquer qu’en multipliant convenablement 
les courbes comme celles de la fig. 52, et en 
les superposant, on peut obtenir une courbe 
quelconque ; par conséquent, le fait qu’une courbe peut 
résulter de la superposition d'un certain nombre de 
courbes..analogues à celle de la fig. 52, ne nous ap¬ 
prend rien sur la nature de cette courbe. 

10. L’étude des lois des salaires nous lournit dans 
beaucoup de cas un certain salaire moyen avec des diver¬ 
gences qui se disposent selon une courbe analogue à celle 
delà fig. 52, et qui, d’ailleurs, n'est pas symétrique par 
rapport à la ligne ab. Mais de cette seule analogie on ne 
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peut pas conclure que ces divergences suivent la loi dite 
des erreurs. 

1 1. Répartition des revenus (1). — Par analogie avec 
jes faits de môme espèce, il est probaole que la Courbe 

des revenus doit avoir une forme sem¬ 
blable à celle de la fig. Si. Si nous 
faisons mo égal à un certain revenu æ> 
mp égal à 1, la surface mnqp nous 
donne le nombre d’individus qui ont 
un revenu compris entremet x 4 - 1. 

Mais pour les revenus totaux, la 
statistique ne nous fournit de rensei¬ 
gnements que pour la partie cqb de la 
courbe, et' peut-être, dans un très 
petit nombre de cas, pour une petite 
Fig. 54. portion bb' de l’autre partie ; la partie 

ab', ou mieux, ab reste purement hypothétique. 

\ 

12. La courbe n’est pas symétrique par rapport à 
sb y la partie supérieure sc est très allongée, la partie sa 
très écrasée. 

De cette simple constatation on 11 e peut pas conclure 
qu’il n’y a pas symétrie entre les qualités des indivi¬ 
dus qui s’éloignent des deux côtés do la moyenne s. En 
effet, de deux individus qui s’écartent également de la 
moyenne des qualités, celui qui a des aptitudes excep¬ 
tionnelles pour gagner de l’argent peut avoir un revenu 
très élevé ; et celui qui a des qualités négatives égales ne 
peut pas descendre, sans disparaître, au-dessous du re¬ 
venu minimum qui perqiet de vivre. 

13. La courbe abnc n’est pas la courbe des qua¬ 
lités des hommes, mais elle est la courbe des autres faits 
qui sont en relation avec ces qualités. 


(i) Cours , liv. III, chap. i. Aux faits exposés dans le Cours on 
peut ajouter ceux qui sont relatés dans le Giornalc dcyli Econo¬ 
miste Home, janvier 1897. 
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14. Si nous considérons la courbe des points obte¬ 
nus par les étudiants aux examens, nous obtenons une 
courbe analogue à ABC. Suppo¬ 
sons maintenant que pour unmotif 
quelconque les examinateurs ne 
donnent jamais moins de 5 points, 
parce qu’un seul point au-dessous de 
la moyenne suffit à faire refuser un a 
candidat. Dans ce cas, pour ces 
mêmes étudiants, la courbe changera 
de forme et sera sensiblement ana- A 
logue à la courbe abG. 

Il se passe quelque chose d’analogue pour les revenus. 
Au-dessus de la moj^enne il n’y a pas de limite de hau¬ 
teur, il y a une limite au-dessous. 

15. La forme de la courbe cqb , fig. 54, que nous 
fournit la statistique, ne correspond nullement à la courbe 
des erreurs, c’est-à-dire à la forme qu’aurait la courbe si 
l’acquisition et la conservation de la richesse ne dépen¬ 
daient que du hasard (1) 

16. De plus, la statistique nous apprend que la courbe 
beq , fig. 54, varie très peu dans l'espace et dans, le temps: 
des peuples différents et à des époques différentes donnent 
des courbes très semblables; Il y a donc une stabilité re¬ 
marquable dans la forme de cette courbe. 

17. Il semble, au contraire, qu’il puisse y avoir plus 
de diversité pour la partie inférieure et moins connue de 
la courbe. 11 y a un certain revenu minimun oa au- 
dessous duquel les hommes ne peuvent pas descendre 
sans périr de misère et de faim. La courbe peut se con¬ 
fondre plus ou moins avec la ligne ak qui indique ce 
revenu minimum {fig. 56). Parmi les peuples de l’anti¬ 
quité, chez lesquels les famines étaient fréquentes, la 

(t) Cours , § 962. 

Pareto 25 
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Fig. 56, 


courbe prenait la forme (1) ; chez les peuples modernes 
elle prend la forme (II). 

18, La surtace ahbc, fig. 56, nous donne une image de 
la société. La forme extérieure varie peu, la partio inté— 

• rieuro est,au contraire, 
en perpétuel mouve¬ 
ment; tandis que cer¬ 
tains individus mon¬ 
tent dans les régions 
supérieures, d’autres 
b en descendent. Ceux 
qui arrivent en ah dis¬ 
paraissent; de ce côté 

certains éléments sont 
_ « 

éliminés.11 est étrange, 
mais cela est certain, que ce môme phénomène se re¬ 
produit dans les régions supérieures. L’expérience nous 
apprend que les aristocraties ne durent pas; les raisons 
du phénomène sont nombreuses et nous n’en connais¬ 
sons que très peu, mais il n’y a aucun doute sur la réalité 
du phénomène lui-même. 

19. Nous avons d’abord une région ahhb'd' dans la¬ 
quelle les revenus étant fort bas, les individus ne peuvent 
subsister, qu’ils soient bons ou mauvais ; dans celte région 
la sélection n’intervient que fort peu, car la misère avilit 
et détruit les bons éléments comme les mauvais. Vient 

( 

ensuite la région a'b'bla u dans laquelle la sélection opère 
avec son maximum d’intensité. Les revenus ne sont pas 
assez abondants pour sauver tous les éléments, qu’ils 
soient aptes à la lutte vitale ou qu’ils ne le soient pas, et 
ils ne sont, pas assez faibles pour déprimer les meilleurs 
éléments. Dans celte région la. mortalité de l’enfance est 
considérable, et il est probable que celte mortalité est 

un puissant moyen de sélection (1). C’est cette région 

» 

(t) Systèmes, I, ch. îx. 
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qui ost le creuset où s’élaborent les futures aristocraties (au 
sens étymologique : apivun = meilleur) ; c’est de cette ré¬ 
gion que viennent les éléments qui s’élèvent à la région su¬ 
périeure a"le. Une fois arrivés là leur descendance déchoit 
celte région a'ic ne subsiste donc que grâce aux émigra¬ 
tions de la région inférieure. Comme nous l’avons déjà 
dit, les raisons de ce fait sont nombreuses et peu connues ; 
parmi les principales il peut y avoir la non intervention 
de la sélection. Les revenus sont si grands qu’ils per¬ 
mettent de sauver mème*les faibles, les individus mal 
constitués, incapables, vicieux. 

Les lignes a'b\ a"l ne servent qu’à fixer les idées, elles 
n’ont aucune existence réelle ; les limites des régions ne 
sont pas des lignes rigides, et on passe par degrés d’une 
région dans l’autre. 


20. Les éléments inférieurs de la région a'b'la” tombent 
dans la région ahb'a', où ils sont éliminés. Si cette région 
vehail à disparaître, et si aucun autre moyen ne pouvait 
en jouer le rôle, les éléments inférieurs souilleraient la 
région a'b'la ", qui deviendrait ainsi moins apte à pro¬ 
duire les éléments supérieurs, qui vont dans la région 
a”bc, et l’a société tout entière tomberait en décadence. 
Cette décadence serait encore plus rapide si on mettait 
des obstacles sérieux à la sélection qui se fait dans la. 
région a'b'la”. L’avenir montrera à nos descendants si tels 


ne sont pas les effets des mesures humanitaires de notre 
époque. 

21. Ce n’est pas seulement l’accumulation des éléments 
. inférieurs dans une couche sociale qui nuit à la société, 
mais aussi l’accumulation dans les couches inférieures 
d’éléments supérieurs qu’on empêche de s’élever. Quand, 
à la fois, les couches supérieures sont' pleines d’éléments 
inférieurs et les couches inférieures pleines d’éléments 
supérieurs, l'équilibre social devient éminemment ins¬ 
table, et une révolution violente est imminente. On peut, 
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d’une certaine manière, comparer le corps social au 
corps humain qui périt promptement si on empêche 
l’élimination des toxines. 

*■ r 

22. Le phénomène est, d'ailleurs, très complexe. Il 
ne suftit pas de tenir compte du revenu; il faut encore 
prendre en considération l’usage qui en est fait et com¬ 
ment il est obtenu. Chez les peuples modernes les revenus 
de la région a!b"ld' se sont accrus d’une façon qui aurait 
pu gravement mettre obstacle à la sélection ; mais une 
partie notable de ces revenus est maintenant dépensée 
en boissons alcooliques, ou autrement gaspillée, de telle 
sorte que les conditions qui rendent la sélection possible 
subsistent néanmoins. De plus, l'alcoolisme lui-mème 
est un puissant agent desélection, et il fait disparaître les 
individus et les races qui.ne. savent pas lui résister. On 
objecte d’ordinaire que l’alcooüsme ne nuit pas seulement 
à l’individu, mais aussi à sa descendance. Celte objection 
est très forte au point de vue éthique, mais elle est nulle 
au point de vue de la sélection ; elle se retourne môme 
contre ceux qui la font. Il est évident, en effet, qu’un 
agent de sélection est d’autant plus parfait qu’il étend 
son action non seulement sur les individus, mais aussi 
sur leur descendance. La tuberculose est aussi un puis¬ 
sant moyen de sélection, et, en même temps qu’un petit 
nombre de forts, elle détruit un très grand nombre de* 
faibles. 

f 

23. Les données que nous possédons pour déterminer 
la forme de la courbe blc se réfèrent principalement au 
xix e siècle et aux peuples civilisés ; par conséquent, les 
conclusions qu’on en lire ne peuvent s’appliquer au delà 
de ces limites. Mais il se peut, comme induction plus ou 
moins probable, que, dans d’autres temps et chez 
d’autres peuples, on obtiendrait une forme plus ou moins 
semblable à celle que nous avons trouvée aujourd’hui. 
De même nous ne pouvons affirmer, que cette forme 
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ne changerait pas, si la constitution sociale venait à 
changer d’une façon radicale, si, par exemple, le collec¬ 
tivisme se substituait à la propriété privée. Il semble dif¬ 
ficile qu’il n’y ait plus de hiérarchie, et la forme de cette 
hiérarchie pourrait être semblable à celle qui nous est 
donnée par les revends des individus, mais elle ne corres¬ 
pondrait pas à des revenus en argent. 

24. Si nous nous en tenons aux limites indiquées au 
§ 23, nous voyons que dans le cours du xix° siècle la 
courbe blc a légèrement changé de forme dans certains 
cas. On a encore le môme genre de courbes, mais avec 
d’autres constantes ; et ce changement s’est fait en un 
certain sens. 

Pour indiquer ce sens, nous nous étions, dans le Cours , 
servi du terme, qui était d’usage vulgaire, de « diminu¬ 
tion de l’inégalité des revenus ». Mais ce terme a donné 
lieu à des équivoques (t), tout comme le terme d 'utilité, 
que nous avons dû remplacer par le terme à?ophclimité . 
Il faudrait en user de même avec le terme : « inégalité 
des revenus », et le remplacer par un néologisme quel¬ 
conque, dont on donnerait la définition précise. L’éco¬ 
nomie politique n’est malheureusement pas encore assez 
avancée pour qu’on puisse y employer à volonté des 
termes nouveaux, comme on le fait sans aucune difficulté 
en chimie, en physique, etc. Nous emploierons donc une 
terminologie encore assez imparfaite, et nous désignerons 
par « diminution de l’inégalité de la proportion des re¬ 
venus » un certain phénomène que nous allons définir. 

Soit une collectivité A formée d'un individu ayant 
10.000 francs de rente et de neuf individus ayant chacun 
1.000 francs de rente; soit une autre collectivité 13 formée 
de neuf individus ayant chacun 10.000 francs de rente et 
d’un individu ayant seulement 1.000 francs de revenu. 


(t) Voir G. Baesoiani, Giornatc degli ïconomisti, janvier 1907. 
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Appelons pour un moment « riches ■» les individus qui' 
ont 10.000 francs de rente, et « pauvres » les individus 
qui ont 1.000 francs de rente. La collectivité A renferme 
un riche et neuf pauvres, la collectivité B renferme “neuf 
riches et un pauvre. 

Le langage vulgaire exprime la différence entre A et 
B, en disant que l’inégalité des revenus est plus grande 
en A, où il y a un seul riche sur dix individus, qu’en B, 
où il y a au contraire neuf riches sur dix individus. Pour 
éviter toute équivoque, nous dirons qii’en passant de A 
à B il y a eu diminution de la proportion de l’inégalité 
des revenus. 

* 

« En général, lorsque le nombre des personnes ayant 
un revenu inférieur à x diminue (1) par rapport au 
nombre des personnes ayant un revenu supérieur à x> 
nous dirons que l’inégalité de la proportion des revenus 
diminue (2). » - 

Cela étant posé, on peut dire que le sens dans lequel 


(1) Dans le Cours, § 964, on lit : augmente. C’est une faute 
d’impression, que nous avons relevée immédiatement après la pu¬ 
blication du Coim. 

(2) Celte définition est exactement celle donnée dans le Cours, 
§ 964 ; sauf que nous ajoutons maintenant les mots : de la pro¬ 
portion . 

A la suite de cette définition, on lit dans le Cours : « Mais le 
lecteur est bien et dûment averti que par ces termes nous en¬ 
tendons indiquer simplement cette chose et rieniautre. » lit en 
note on indique que si est le nombre des individus ayant un 
revenu de x et au-dessus, et N,, est le nombre des individus ayant 
un revenu de h et au-dessus, et que l’on pose 




« Suivant la définition que nous.avons donnée, l’inégalité des 
revenus ira en diminuant quand u, croîtra. » 

Tout cela aurait vraiment dû suffire pour dissiper toute équi¬ 
voque. 
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la courbe de répartition des revenus a légèrement changé 
pendant le xtx° siècle, en certains pays, c’est celui d’une 
diminution de la proportion (l) de l’inégalité des reve¬ 
nus. 

25. Le fait qui a été rigoureusement mis en lumière 
par l’étude mathématique de la courbe des revenus avait 
été constaté auparavant, empiriquement et par induction, 
par M. Paul Leroy-Beaulieu qulen a fait le sujet d’un 
ouvrage célèbre. On a votdu en tirer une loi générale, 
d’après laquelle l’inégalité des revenus devait continuer 
à diminuer. Cette conclusion dépasse de beaucoup ce 
qu’on peut tirer des prémisses. Les lois empiriques, 
comme celle-ci, n’ont que peu de valeur, ou même n’en. 
ont aucune, en dehors des limites dans lesquelles elles 
ont été reconnues vraies. 

26. On constate des variations plus grandes dans cer¬ 
tains pays, par'exemple en Angleterre, et ‘toujours dans 
le cours du xtx® siècle, en ce qui concerne la partie infé¬ 
rieure ahb de la courbe. Elle se confond beaucoup moins 
sur la ligne hk du revenu minimum indispensable pour 
vivre. 

27. Si nous remplaçons la forme de la fig. 54 par une 
autre dans laquelle la partie très écrasée est remplacée 
par une ligne presque droite, nous avons une courbe clb 
qui coïncide avec celle que nous donne la statistique ; 
et la partie inférieure bka , pour laquelle nous n’avons 
pas de données, sera remplacée par la droite sb qui cor- 


c 


(t) L'adjonction de ce terme à la dénomination du fait, pas 
plus que la substitution du terme ôphélimité au terme utilité 
n’enipôcliera pas de nouvelles équivoque, si l ? on s'obstine à vou¬ 
loir connaître le sens des termes par leur étymologie, au lieu de 
s’en tenir aux définitions rigoureuses, et principalement aux dé¬ 
finitions mathématiques qui en sont données. Voir sur ce sujet: 
L'économie ét ht sociologie au point ilô vue Scientifique. Uivistà bi 
Scienza, 1907, n° 2. 
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rcspond à un revenu os minimum, que l’on substitue 
aux revenus minima réels qui se placent entre os et oa. 

28. Ceci posé, si on admet que, comme cela est arrivé 

> pour certains peuples au xix e siècle, 

\ le genre de la courbe b le ne, change 

\ pas et que seules les constantes chan- 

\ gent, nous arrivons à la proposition 

\ , suivante : 

* \t *- # 

N. 1° Une augmentation du revenu 

x. minimum y 2° Une diminution de 

*. l'inégalité de la proportion des rc- 

venus (§ 24), ne peuvent se produire , 

-- séparément ou conjointementsi le 

Fig 57 total des revenus n augmente pas 

plus rapidement que la population . 

29. L’inverse de cette proposition est vraie sauf une 
exception théorique qui se vérifie difficilement en pra¬ 
tique ( 1 ), et nous pouvons admettre la proposition sui¬ 
vante : 

Toutes les fois que le total des revenus augmente plus 
rapidement que la population , c'est-à-dire quand la 
moyenne des revenus augmente pour chaque individu, 

on peut constater , séparément ou conjointement , les 

♦ 

effets suivants : 1 ° une augmentation du revenu mini¬ 
mum ; 2° une diminution de l'inégalité de la proportion 
des revenus (§ 24). 

Il faut faire usage des mathématiques pour la démons¬ 
tration de ces deux théorèmes ; nous renvoyons donc à 
notre Cours. 

30. Etant donnée la tendance qu’a la population à se 
disposer selon une certaine forme en ce qui concerne les 
revenus, il en résulte qüe toute modification apportée à 
certaines parties de la courbe se répercute sur les autres 
parties ; et finalement la société reprend la forme,accoü- 

(1) Cours , lt, p. 323, 324. 


t 
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tumce, de même que la solution d’un sel détermine 
donne toujours des cristaux semblables, qu’ils soient 
gros ou petits. 

31. Si, par exemple, on enlevait tout leur revenu aux 
- citoyens les plus riches, supprimant ainsi la partie edc 

de la figure des revenus, celle-ci ne con¬ 
serverait pas la forme abde y mais tôt ou 
tard elle se rétablirait suivant une forme 
ats semblable à la première. De même, 
si une disette ou tout autre événement ( 
du même genre supprimait la partie in¬ 
férieure akbf de la population, la figure i 
ne conserverait pas la forme fb'dc , mais 
elle se rétablirait selon une forme ats 
semblable à la première. 

32. Relations entre les conditions économiques et la 
population. — 11 est évident que l’homme, comme tous 
les êtres vivants, se multiplie plus ou moins, suivant que 
les conditions de vie sont plus ou moins favorables. Les 
population agricoles seront plus denses là où le sol est 
plus fertile, et elles se raréGeront là où le sol est moins 
fécond. Le sous-sol lui-même, suivant qu’il sera plus ou 
moins riche, permettra le développement d’une plus ou 
moins grande quantité d’hommes. Les relations sont 
moins simples en ce qui concerne les industries et le 
commerce, dont les relations avec les conditions tellu- 
riques et géographiques sont beaucoup plus complexes. 
D’ailleurs, la population elle-même réagit sur les condi¬ 
tions mêmes qui lui permettent de vivre ; par suite la 
densité de la population est l’effet de certaines conditions 
économiques et elle est la cause de certaines autres. 

33. Les pays où la densité de la population est la plus 
forte sont loin d’être les pays les plus riches. Par exemple, 
comme le relève M. Levasseur, la Sicile a une densité 
de 113 habitants par kilomètre carré, et la Fiance n’en 
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a que 72. Evidemment la Sicile n’est pas plus riche que 
k France. De même, la valléedu Gange;a une densité 
deux foi» plus grande que celle de la France. . 

34* Mais si la densité n’est pas en s relation directe avec 
a richesse de pays différents,-elle est,<dans>le môme pays, 
en relation avec les variations de cette richesse. Nous 
avons ici un exemple d’un phénomène très général. Les 
raisons de ce fait sont les suivantes. Le nombre total des 
individus vivant sur un territoire donné est en relation 
avec beaucoüp d’autres faits A, B,<C.... qui, pour un 
autre territoire, sont en partie différents, par exemple 
A’B ! C’... Supposons queA indique la richesse ; elle va¬ 
rie d’un territoire à un autre, mais les faits B, JG... va¬ 
rient eux aussi, par exemple les mœurs, la facilité plus 
grande dans les pays chauds desubvenir aux besoins, etc. 
11 peut y avoir compensation oeritre .les effets-d’un de ces 
faits et ceux d’un, autre, et Feffet total diffère <dece qu’il 
aurait été si un seul de ces faits avait changé. 

33. Quand on considèretes variations delà richesse.A 
dans un même pays, on considère deux états de choses, 
à savoir A,B,C..., et A’BG..., dans lesquels la variation la 
plus importante, sinon la seule, est celle de A ; l’effet 
total, que nous pouvons seul observer, .coïncide donc 
plus .ou moins avec l’effet de la seule variation de A. 

3G. Ce n’est pas tout. Si l’on considère uniquement 
les variations de la richesse, il peut arriver, et.il arrive 
en fait, que la valeur absolue de la richesse et la valeur 
des variations de la richesse agissent en sens opposé sur 
la population. 

37. Par. exemple, dans certains pays, la partie la plus 
riche de la population a une natalité inférieure à celle 
de la partie la plus pauvre (1) (§ 33) ; cela ne fait pas 
qu’une augmentation de richesse n’ait pour premier effet 


(I) Systèmes, II, p. 139. 
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d’augmenter le nombre des'mariages et des naissances. 

38. Au xix e siècle, dans 1 les pays civilisés,- ; on constate 
une augmentation considérable de la richesse, en 
moyenne, par habitant. En même temps, la ^nuptialité 
{nombre des mariages par 1.000 habitants), la natalité 
(nombre des naissances pard.000 habitants), la mortalité 
(nombre des décès par 1.000 habitants) ont baissé. La 

! population dotale a augmenté, mais la proportion de son 

augmentation annuelle a tendance à décroître. 

39. Ces faits sont en rapports réciproques. L’augmen¬ 
tation de la richesse a favorisé l’augmentation deda po- 

| pulation, elle a très probablement contribué à limiter da 

f nuptialité et la natalité; elle a certainement eu pour 

; effet la réduction de la mortalité, en permettant de no¬ 

tables et coûteuses mesures hygiéniques ; très probable¬ 
ment, en habituant les hommes à une vie plus aisée, elle 
' tend à diminuer la proportion-dé dïaugmentalion de la 

i population. 

î 40. La diminution de la nuptialité contribue directe- 

j ment à la diminution de lamatalité, et, par conséquent, 

| à la diminution de la mortalitédotale, qui est considéra- 

[ blement influencée .par la mortalité infantile. M. ; Cauder- 

1 lier estime même que les variations de la natalité sont 

\ Uniquement des conséquences des variations de la nup- 

| iialité» La diminution de la nuptialité, i directement ou • 

| indirectement, par la diminution des naissances, a donc 

| agi sur raccroissement'de la richessemioyenne par.ha- 

s bitant. 

j. . . 41. La diminution de la natalité est en grande partie 

1 une cause de la diminution de là mortalité, et elleia agi, 

i comme nous l’avons montré, sur ,1a vicliesse ; ielle est 

% 

î enfin une cause directe de da diminution de la.propor- 

AA 

} tion de l’augmentation annuelle de la population. 

I 42. La diminution de la mortalité agit en sens con- 

| traire, et, en ce qui concerne le chiffre de la population, 


T 


-396 


CIIAP. YIÏ. — LA POPULATION 


elle a compensé en partie la diminution de la natalité. 

La mortalité infantile a incontestablement diminué ; la 

* » 

diminution de la mortalité des adultes est moins impor¬ 
tante et moins certaine. 

« 

43. La population semble rester presque stationnaire 
en France ; elle augmente beaucoup en Angleterre et en 
Allemagne, mais môme dans ces deux pays la propor¬ 
tion de l’accroissement tend à diminuer. Au xix e siècle 
la population de l'Angleterre a augmenté selon une pro¬ 
portion géométrique dont la raison est telle que la popu- 
lation double tous les 54 ans (1). Comme la richesse 
moyenne par habitant a augmenté, et même beaucoup, 
cela signifie que, en Angleterre, les augmentations de 
la richesse ont été plus grandes que celles de la progres¬ 


sion géométrique ci-dessus (2). 


44. L’amélioration et la détérioration des conditions 


économiques d’un pays sont en relation avec les phéno¬ 
mènes de la population. Il faut, pour s’en rendre compte, 
établir un critérium de l’état des conditions écono¬ 


miques. Pour les peuples agricoles de nos régions, nous 
pouvons nous servir du prix du blé ; pour les peuples 
industriels et commerçants, il faut, considérer d’autres 
faits. D’après Marshall, la nuptialité, en Angleterre, dans 
la première moitié du xix e siècle, dépend principalement 
de la production agricole ; dans la seconde moitié du 
xix° siècle elle dépend, au contraire, principalement du 
mouvement commercial. Ce changement résulte de ce 
que l'Angleterre est devenue un pays principalement 
industriel, au lieu d’être principalement agricole, comme 
il l’était au commencement du xix° siècle. 

t 

45. Actuellement, en Angleterre, la nuptialité est en 
relation avec le montant du commerce extérieur et avec 

4 


( 1 ) Cours , § 211 . 

( 2 ) Cours , § 212 . 
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le total des sommes compensées au Clearing-IIouse ; 
ceux-ci sont simplement des indices du mouvement in¬ 
dustriel et commercial. 

46. Il est certains phénomènes généraux connus sous 
le nom de crises économiques (ix, 73). Les années pros¬ 
pères sont suivies d'années de dépression économique, 
auxquelles succèdent d’autres années prospères, et ainsi 
de suite. On peut à peu près savoir quand il y a maxi¬ 
mum et minimum de prospérité, mais on ne peut pas 
d’ailleurs fixer le moment précis du maximum et du 
minimum ; il ne faut donc faire de comparaisons que 
d’une façon approximative. 

47. Si on ne tenait pas compte des considérations 
précédentes, on pourrait tirer tout ce qu’on veut des 
données' statistiques. Par exemple, si on veut démontrer 
que la nuptialité diminue en Angleterre, on comparera 
la nuptialité 17,6 de l’année 1873, qui est l’année qui 
finit une période de prospérité, avec la nuptialité 14,2 
de l’année 1886, année de dépression économique. Si, 
au contraire, on veut démontrer que la nuptialité aug¬ 
mente, on comparera la nuptialité 14,2 de l’année 1886 
à la nuptialité 16,5 de l’année 1899. Il faut évidemment 
se garder de raisonnements semblables. 

48. La théorie mathématique des coïncidences ou de 
la corrélation nous apprend à déterminer si deux laits 
que l’on observe un certain nombre de fois ensemble 
sont unis par le fait du hasard ou s’ils se produisent en 
même temps parce qu’il y a entre eux une relation. 
D’ailleurs, on ne peut que difficilement utiliser cette 
théorie dans notre matière. Nous ne sommes pas en 
présence de faits qui doivent coïncider d’une façon ins¬ 
tantanée, mais au contraire des faits qui agissent réci¬ 
proquement avec une certaine latitude, et le nombre 
des coïncidences devient vraiment une expression dénuée 
de sens. La prospérité économique diminue, ou aug- 


9 J 


398 


uiiAi». vu; 


LA POPULATION 


monte, graduellement, et les signes-, que nous , en 1 avons: 
ne nous ; représentent ce phénomène qulavec: une 1 gros-- 
sière approximation; de plus,-la. diminution, oui l'auge» 
orientation de cette'prospérité, n’agit pas immédiatement 
sur les mariages ; elle agit plus lentement encore sur les 
naissances et lés décès. Si on représente graphiquement, 
les courbes des phénomènes qu’on, veut: comparer, on. 
peut voir si leurs oscillations ont entre elles quelque re¬ 
lation. Cette méthode, bien: que très- imparfaite,, est. 
peut-être encore la ; meilleure: dont on puisse se servir 
dans la pratique* pour le moment. 

49. L’augmentation de la prospérité économique a, 
pour premier effet immédiat d’augmenter, la nuptialité et 
la natalité, et de faire diminuer la mortalité. Le premier 
phénomène est notable et se manifeste nettement,; le 
second est moins prononcé, et peut être', selon la.théorie 
de M. Cauderlier, au moins eh grande partie une simple 
conséquence du premier ; lé troisième est un peu. dou¬ 
teux pour les peuples civilisés et riches ; pour les peu¬ 
ples misérables* nous n’avons pas de données statistiques 
précises ; mais si on tient compte des disettes, qui étaient 
Iréqnentès autrefois, on pourra difficilement le nier. 

30. Une augmentation rapide de la richesse d!un.pays 
est favorable, d’une certaine manière, aux sélections, 
parce qu’elle fournit aux individus des occasions 1 faciles 
de s’enrichir et de s’élever aux étages supérieurs de la 
.société. On obtient un effet semblable, sans accroisse- 
nient de la richesse, quand les conditions économiques 
de la sociélé changent rapidement» 

,31» Nous n’avons parlé jusqu’ici que des variations 
delà richesse: nous devons également considérer non 
plus les variations niais l’état de celte, richesse, cti com¬ 
parer deux conditions socialès qui diffèrent en ce que 
dans l’une laquanlité moyenne do richesse par habitant 
est plus grande;que dans l’autre. . .» 
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, 52. Nous : avons vu § 29 que cette différence corres¬ 
pond à une autre différence dans la répartition des re¬ 
venus, et à une différence des revenus minima ; mais la 
quantité moyenne de richesse par habitant est en relation 
avec bien d’autres faits très importants. 

53; Des peuples très riches ont une natalité très faible, 
d’où l’on pourrait; conclure que la valeur absolue de la 
richesse agit d’une façons directement contraire aux va¬ 
riations de celte môme richesse; Il reste d’ailleurs un 

v 

doute; Il se pourrait qulentre la. richesse absolue et la 
natalité il n’y eut pas une relation de cause à effet et que 
ces deux phénomènes fussent tous deux la conséquence 
d’autres faits, c’est-à-dire qu’il y eut certaines causes 
qui fissent en môme temps* augmenter la richesse et di¬ 
minuer la natalité. 

54. Les conditions économiques n’agissent pas seule¬ 
ment sur le nombre des mariages, des naissances, des 
décès, sur le chiffre de la population, mais aussi sur 
tous les caractères de la population, sur ses mœurs, ses 
lois, sa constitution politique. Certains faits ne sont 
possibles que s’il existe un accroissement notable do la 
richesse. Chez les peuples qui ont à peine de quoi 
nourrir leurs adultes, on tue facilement les enfants, on 
détruit systématiquement les vieillards (1) ; de nos jours, 
chez les peuples riches, on institue des pensions pour tes 
vieillards et les invalides. Chez les peuples très pauvres 
la femme est traitée avec moins d’égard que les animaux 
domestiques ; chez les peuples civilisés, chez la très 
riche population des Etats-Unis*d’Amérique, elle est de¬ 
venue un objet de luxe qui consomme sans produire (2), 

(t) Cours, §247. 

(2) Dans un sens favorable au féminisme américain, voir Th. 
Beistzon, Les Américaines chez clics ; en sens contraire, une en¬ 
quête de Cleveland MolTet, de New-York, reproduite dans le 
Mercure de France, 1904. « Notre pays, disent certains Améri* 
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11 faut évidemment pour qu’un tel fait soit, possible que 
la richesse du pays soit très grande. Cette condition de 
la femme réagit ensuite sup les-mœurs. 

Le féminisme est une maladie qui ne peut atteindre 
qu’un peuple riche, ou la partie riche d’un peuple 
pauvre. Avec l’augmentation de là richesse dans la Rome 
antique, augmenta la dépravation de la vie des femmes. 
Si certaines femmes modernes n’avaient pas l’argent né¬ 
cessaire pour promener leur oisiveté et leur concupis¬ 
cence, les gynécologues seraient moins occupés. La pitié 
stupide pour les malfaiteurs qui s’est généralisée chez 
certains peuples modernes, ne peut subsister que chez 
des peuples riches auxquels une certaine destruction de 
richesse ne porte pas grand préjudice. D’autre part, 
l’augmentation de richesse, accompagnée généralement 
d’une plus grande densité de la population et de meilleurs 

\ 

cains, est celui dans lequel les femmes reçoivent le plus de 
l'homme et lui donnent le moins. Ils ne sont rien pour elles 
que des machines à gagner de l’argent. La femme ne sait presque 
pas ce que fait son mari, mais seulement ce qu'il gagne. » 

Il ne faut pas oublier que les littérateurs exagèrent toujours, 
dans un sens ou dans l’autre. 

M. G. B. Baker, dans un article.publié dans le n° de février de 
Everybody’s Magazine , écrit : « The American society woman is a 
créature of luxury and leisure. lier sole duly in life is to be 
amused and to be décorative. She lias had lime to acquire the 
accomplishment of society and the delicacies of reftnemenl, 
Vaslly superior in appearance to lier mother, she is even supe- 
rior to lier father and brothers ». 

La situation élait très différente autrefois, lorsque la richesse, 
en Amérique, était fort inférieure, au niveau qu'elle a atteint 
actuellement. Par exemple, Mislress Trollope, qui voyageait en 
ce pays de 1827 à 1831, écrit: « Hormis les bals... les femmes 
sont exclues de tous les plaisirs des hommes. Ceux-ci ont de 
nombreuses et fréquentes réunions... mais celles-là n’y sont ja¬ 
mais admises. Si telle n’était pas la coutume constante, il serait 
impossible qu’on ne parvînt pas à inventer quelque moyen 
d’épargner aux dames riches et à leurs tilles la peine de remplir 
mille ignobles soins de ménage qu’elles remplissent presque 
toutes dans leurs maisons» » 


* v 


CHAI 1 . VII. — LA POPULATION 401 

moyens de communication, fait disparaître le brigandage 
dans les campagnes : le métier de brigand devient im¬ 
possible. Ce n’est pas là un effet du progrès de la morale, 
parce que dans les grandes villes on constate précisé¬ 
ment un résultat opposé : les agressions y deviennent 
très fréquentes. 

Avec l’augmentation de la richesse les lois contre les 
débiteurs peuvent devenir beaucoup moins dures. On 
sait également que les sentiments socialistes augmentent 
à la suite d’une longue période de paix et de l'augmen¬ 
tation de la richesse. Chez un peuple très pauvre les 
rares capitaux sont très précieux, le travail humain très 
abondant cl de peu de prix ; par conséquent le pouvoir 
politique 1 appartient aux capitalistes, très fréquemment 
aux propriétaires fonciers. A mesure qu’augmente la 
richesse du pays, l’importance des capitaux diminue, 
celle du travail augmente ; et les ouvriers acquièrent 
petit à petit le pouvoir et les privilèges qui appartenaient 
auparavant aux capitalistes. En même temps on constate 
un changement des mœurs, de la morale, des senti¬ 
ments, de la littérature, de l’art. Chez les peuples pau¬ 
vres les littérateurs flattent les riches ; chez les peuples 
riches ils flattent la plèbe. ■ 

Les écrivains anciens n’ignoraient pas les changements 
profonds que l'augmentation de la richesse apportait à 
l’organisation sociale, mais d’ordinaire» par besoin des 
déclamations éthiques, ils qualifiaient de « corruption » 
ces changements. Parfois, pourtant, les faits sont mieux 
décrits. J/auteur de la République des Athéniens > que 
. l’on attribue d’ordinaire à Xénophon, a bien vu la rela¬ 
tion qu’il y a entre l’augmentation de la richesse et les 
égards plus grands que l’on a pour les classes inférieures 
de la population. Il montre comment, par l’effet même 
du développement de leur commerce, les Athéniens 
avaient été amenés à rendre meilleure la condition des 
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esclaves et des métèques. Platon, pour donner de la stabi¬ 
lité à l’organisation de sa République, prend de grandes 
précautions pour empêcher les citoyens de devenir trop 
riches. ' 

Ce n’est point par hasard que l’organisation démocra¬ 
tique s’est développée dans les riches cités d’Athènes et 
de Rome. Plus tard^au Moyen Age, le.hasard n’est pour 
rien dans cette renaissance de. la démocratie, là où appa¬ 
raissait à nouveau-la richesse, comme en Provence et 
dans les républiques italiennes, dans les villes libres 
d’Allemagne, pas plus qu’il n’intervient :dans la dispari¬ 
tion de la démocratie dans ces pays, lorsque la richesse 
vint à diminuer. L’hérésie des .Albigeois semble un fait 
purement réligieux, alors qu’il a été,,au fond,,en grande 
partie un mouvement démocratique, qui fut détruit par 
les croisés venus des pays du Nord, où,.parce que la ri¬ 
chesse y était beaucoup moindre par tète d’habitants, 
l’organisation sociale était différente. 

La grande peste qui, vers la moitiédu xiv e siècle, dé¬ 
vasta l’Europe, en tuant de nombreux habitants, aug¬ 
menta, pendant un certain temps, la somme.moyenne de 
richesse par tète ; les classes inférieures virent leur con¬ 
dition s’améliorer, et, par suite, dans certaines régions se 
produisirent des mouvements démocratiques, comme le 
fuit, par exemple, en Angleterre, la révolte de Wat Tyler. 
Celle-ci fut réprimée, mais comme la .répression avait peu 
duré, il n’y avait eu que peu de richesse détruite ; les 
causes demeurant, les effets continuèrent à se faire sentir, 
et comme le signale Thorold Rogers, « bien que les 
pàysans_rebelles aient été battus et dispersés,et leurs chefs 
condamnés ou pendus, au .fond la victoire leur resta ». 

Villani lemarque (1) que, après la grande mortalité 
qui suivit la peste à Florence, « les hommes étant peu 


(1) Croriica di ’il lalteo Villani, d, A. 
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nombreux, et enrichis par les biens qui leur vinrent par 
succession de biens immobiliers, ils oublièrent les laits 
qui s’étaient passés comme s’ils n’avaient pas eu lieu, et 
ils se livrèrent à la vie la plus dévergondée et désor¬ 
donnée... Le menu peuple, hommes et femmes, par suite 
de l'abondance qu’il y avait de toutes choses, ne voulait 
plus travailler aux métiers accoutumés et exigait la 
nourriture la plus chère et la plus délicate.., » 

Il en fut de même en Angleterre. A Florence où, déjà 
avant la peste, la richesse était grande et les institutions 
démocratiques, on n’essaya pas de s’opposer aux préten¬ 
tions des ouvriers ; en Angleterre où, par l’effet d’une 
plus grande pauvreté, ces institutions n’existaient pas, 
on chercha, par le célèbre Statut des travailleurs , à 
obliger les travailleurs à se contenter des salaires qu’ils 
avaient avant la grande mortalité amenée par la peste, 
mais cette tentative échoua. 

Les études récentes les mieux conduites ont montré 
comment, en France et en Allemagne, les années qui ont 
précédé la naissance du protestantisme ont été des an¬ 
nées de très grande prospérité économique. Cette pros¬ 
périté a favorisé l’extension de la réforme religieuse et 
du mouvement démocratique qui, à l’origine, raccompa¬ 
gnait. Mais les longues guerres qui suivirent ayant dé¬ 
truit une grande quantité de richesse, firent disparaître- 
les conditions qui avaient donné naissance au mouve¬ 
ment démocratique ; aussi finit-il par disparaître entiè¬ 
rement, ou presqu’éntièrement (i), pour renaître plus 
tardjep Angleterre, en France, et dans le reste de l’Eu¬ 
rope, avec le nouvel accroissement de la richesse. Et si 


(i) A Florence, les Médicis, par l’impôt progressif, se débar¬ 
rassèrent de leurs adversaires et, en môme temps, affaiblirent 
la démocratie, en supprimant les conditions sur lesquelles elle 
s’appuyait. 
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maintenant il est plus intense en France qu’ailleurs, ce 
n'est pas le hasard qui fait coïncider cette circonstance 
avec l'accroissement de la .richesse dans ce pays, alors 
que le nombre des habitants y demeure presque constant 
et que la richesse moyenne par habitant augmente. 

55, 11 ne faut pas oublier que les phénomènes que 
nous avons vus suivre une marche parallèle à l’augmen¬ 
tation de la richesse agissent à leur tour pour modifier 
le phénomène lui-même de l’augmentation de la richesse, 
et que, par suite, il s’établit entre eux un certain équi¬ 
libre. 

Il peut également arriver que cette suite d’actions et 
de réactions favorise le mouvement rythmique qui est 
propre aux phénomènes socidux. L'augmentation de la 
richesse moyenne par habitant favorise la démocratie ; 
mais celle-ci, du moins, autant qu’on-l’a pu observer 
jusqu’ici, entraîiïe de grandes destructions de richesse et 
arrive même à en tarir les sources. Par suite, elle est à 
elle-même son propre fossoyeur, elle détruit ce qui 
Pavait fait naître (§ 83), 

L’histoire fourmille d’exemples que l'on pourrait in¬ 
voquer & l’appui de cette constatation, et s’il semble qu’il 
n’en est pas ainsi aujourd’hui, c’est d’abord parce que la 
période de temps pendant laquelle le travail de destruc¬ 
tion de la richesse a eu lieu n’est pas bien considé r 
rable, et aussi parce que les merveilleuses améliorations 
techniques de la production à notre époque ont permis 
de produire une quantité de richesse plus grarçde que 
celle qui a été détruite; mais si la destruction de.ri- 
çhesse venait à continuer et si de nouveaux perfection¬ 
nements ne se réalisaient pas,de sorte que la production 
dépassât cette destruction, ou, tout au moins, lui fut 
égale, le phénomène social pourrait changer du tout au 
tout. 

♦ 

» 

Au point de vue objectif, les phénomènes que nous 

«T _ * 
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venons d’étudier sont simplement en relation de mu¬ 
tuelle dépendance, mais, au point de vue subjectif, on 
les traduit d'ordinaire comme s’ils étaient en relation de 
cause à elïet ; et alors môme que, objectivement, il peut y 
avoir quelque chose qui se rapproche de cette relation, 
il est curieux d’observer que souvent la traduction sub¬ 
jective en renverse les termes. C'est ainsi qu’il semble 
très probable, presque certain, que les sentiments huma¬ 
nitaires, les mesures législatives en faveur des pauvres 
et les autres améliorations dans la condition de ceux-ci, 
ne contribuent pas, ou contribuent fort peu, à l'augmen¬ 
tation de la richesse, et que souvent ils la font diminuer. 
La relation de mutuelle dépendance entre ces phéno¬ 
mènes se rapproche donc d’une relation dans laquelle 
l’augmentation de la richesse est la cause, et où le déve¬ 
loppement des sentiments humanitaires et l’amélioration 
de la condition des pauvres en sont les effets. La traduc¬ 
tion subjective, au contraire, considère comme cause 
les’sentiments humanitaires, et s’imagine que ce sont eux 
qui sont la cause de l’amélioration de la condition des 
pauvres, c’est-à-dire de l’augmentation do la portion de 
richesse qu’ils consomment. 

Il est des bonnes gens qui s’imaginent que si l’ouvrier 
mange aujourd’hui de la viande tous les jours, tandis 
qu’il y a un siècle il n’en mangeait que les jours de fête, 
cela vient du développement des sentiments éthiques et 
humanitaires — d’autres disent que c’est parce qu’on a 
fini par reconnaître les « grandes vérités » du socialisme 
-^~et qui n’arrivent pas à comprendre que l’augmenta¬ 
tion de la richesse est une condition absolument indis¬ 
pensable pour que les consommations populaires, c’est- 
à-dire du plus grand nombre d’hommes, puissent aug- 

menter(l). 

% 

(1) On m’a reproché de n’avoir pas relevé, en môme temps que 
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Le plus souvent, pour obtenir l’amélioration des con¬ 
ditions économiques du peuple, les humanitaires rem¬ 
plissent simplement le rôle de la mouche du coche. 

56. De tout ce qui précède il résulte que la somme 
moyenne dé richesse par habitant est, en partie- au 
moins, un indice certain des conditions économiques, 
sociales, morales, politiques d’un peuple. Il va de soi 
que d’autres faits peuvent intervenir, et que cette ; cor¬ 
respondance ne peut être qu’approximative. De plus, il 
faut tenir compte de ce fait que les peuples se copient 

" plus ou moins les uns les autres. Par conséquent, ceiv. 
taines institutions qui sont, chez.un peuple riche, en re¬ 
lation directe avec sa richesse peuvent être copiées par 
un autre peuple, chez lequel elles ne seraient pas nées 
spontanément. 

57. La production dés capitaux personnels. — Comme 
tous les capitaux, l’homme a un certain coût de produc¬ 
tion ; mais ce coût dépend de- la façon de vivre, du stan¬ 
dard of life. 

58. Si on admet que le coût die production de l’homme 
est donné par ce qui est strictement nécessaire pour le 
faire vivre et l’instruire, et que pour lès capitaux per¬ 
sonnels il y a aussi égalité entre le coût de - production et 
le prix du capital obtenu, en considérant comme intérêt 

t 

t 

la succession des élites, l’amélioration de la condition, des classes 
pauvres. Je ne l!ai; pas fait parce qu’il ne me semble pas, étant- 
donnés les faits que je connais, que ce second phénomène soit 
une conséquence du premier; il est une conséquence de l’aug-_.. 
mentàüon de la richesse* au moins en grande partie. Un navire’ 
descend le fleuve, entraîné par le courant, il est' commandé 
tanlôt par celui^n, tantôt par célui-là ;; les deux, phénomènes 
sont concomitants, ils ne sont pas en 1 relation de cause à 
effét. 

11 est bien entendu que l’on ne voit ainsi que la partie princi¬ 
pale du phénomène. Les classes pauvres peuvent, accessoire¬ 
ment, retirer quelque avantage de la lutte dès élites. 
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le prix du travail (v, 88), on conclut que la condition 
des hommes ne peut jaipais être améliorée d'aucune fa<- 
çon ; toute amélioration obtenue au profit des tra¬ 
vailleurs aurait simplement pour effet de réduire le coût 
de production. C’est là le noyau do la loi d'airain de 
Lassalle (1), et de là sont venues bien des erreurs chez 
d’autres économistes. 

59. Les deux prémisses de ce raisonnement n’ont pas 
été confirmées par les faits. Nous avons déjà parlé de la 
première. Quant à la seconde, on peut bien invoquer, en 
sa faveur le fait que le premier effet de l’amélioration 
des conditions économiques est d’augmenter le nombre 
des mariages et par conséquent celui des naissances ; 
mais il y a contre elle cet autre fait que l’augmentation 
permanente de la richesse est liée à une diminution du 
nombre des naissances, et ce second effet l’emporte de 
beaucoup sur le premier. 

fiû. L’augmentation de la richesse ne suit pas une 
marche uniforme ; il y a des périodes d’augmentation 
rapides, d’autres de stagnation, et même de décrois¬ 
sance, L’augmentation du nombre des mariages quand 
la marée augmente est, en partie du moins, compensée 
par la diminution de ce nombre quand la marée baisse ; 
reste la réduction stable qui est liée à une augmentation 
permanente de richesse. 

fit. Le coût de production de l’homme adulte dépend 
évidemment de la mortalité de l’enfance ; mais, contrai¬ 
rement à ce qu’on pourrait croire, la diminution dé 
la mortalité dans la première enfance ne produit pas 
une diminution correspondante de ce coût (2). Cela 
vient de ce que beaucoup de ceux qui ont été sauvés 


(1) Systèmes, II, p. 235. 

(2 ) Cours, § 255. 
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dans la première enfance meurent peu après, avant 
d’èlre devenus adultes, 

4 

02. Obstacles à la force génératrice. — L*accroisse¬ 
ment de la population résulte de l’opposition qui existe 
entre la force génératrice et les obstacles qu’elle peut 
rencontrer. Deux hypothèses sont possibles : on peut 
supposer que ces obstacles n’existent pas et que, par 
conséquent, le nombre des naissances est toujours maxi¬ 
mum, le nombre des décès minimum, l’augmentation de 
la population, maximum. Ou bien, on peut supposer 
que la force génératrice rencontre des obstacles qui di¬ 
minuent le , nombre des naissances, augmentent le 
nombre des décès et limitent (en négligeant pour le mo¬ 
ment l’émigration) l’augmentation de la population. 

63, La première hypothèse est manifestement con¬ 
traire aux faits. Il suffit de constater les oscillations que 
nous fait connaître la statistique dans le nombre des ma¬ 
riages et des naissances; il est impossible d’admettre 
qu’elles correspondent précisément aux variations de 
l’instinct de la reproduction. De plus, chez tous les peu¬ 
ples on constate des oscillations plus importantes. Les 
disettes, les épidémies, les guerres ont. diminué consi¬ 
dérablement le nombre de certaines populations qui, 
après quelques années, sont revenues à leur état primi¬ 
tif. 

64. Il ne reste donc que la deuxième hypothèse, et on 
peut démontrer d’une façon rigoureuse qu’elle corres¬ 
pond aux faits. Les auteurs qui acceptent implicitement 
cette hypothèse lui donnent d’ordinaire une autre forme ; 

. ils spécifient les obstacles et déclarent que les subsis¬ 
tances limitent la population. On est ainsi amené à dis¬ 
cuter sur la façon d’accroître la quantité-des subsistances, 
soit en diminuant le gaspillage qu’on en fait, soit en les 
augmentant par des mesures considérées comme utiles 
à ce but. Ainsi la discussion dévie. Il faut couper court 
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à ces considérations, ot au lieu d’une limite élastique, 
comme, l’est celle des subsistances, considérer une 
limite fixe, comme l’est celle de l'espace. 

G5. En Norvège la différence entre les naissances et 
les décès, do 1805 à 1880, donne une augmentation an¬ 
nuelle de population de 13,48 0/00; poir l’Angleterre, 
do 1861 à 1880, on a 13,40/00 ; pour l’empire allemand, 
12,3 0/00, Supposons que la population de ces trois 
Etats, qui était de 72.728.000 en 1880, continue à s’ac¬ 
croître d'apres la plus faible des trois proportions ci- 
dessus, c'est-à-dire de 12,3 0/00 par an. En 1,200 ans, on 
aura un nombre d’ôtres humains égal à 1.707 suivi de 
onze zéros. La surface du globe terrestre étant de 131 ki¬ 
lomètres carrés, il y aurait donc un habitant par mètre 
carré, ce qui est absurde. 11 est donc absolument impos¬ 
sible que la population des trois Etats considérés puisse 
continuer à s’accroître, à l’avenir, dans la même propor¬ 
tion que dans la période de 1861 à 1880. 

66. Pour le passé on peut remarquer que si la popu¬ 
lation du globe avait été simplement de 50.000.000 au 
commencement de Père chrétienne, et si elle avait aug¬ 
menté dans la proportion constatée en Norvège, on au¬ 
rait eu, en 1891, un nombre d’êtres humains égal à 489 
suivi de seize zéros. Supposons qu’en 1086 la popula¬ 
tion de l’Angleterre ait été d’environ deux millions d’ha¬ 
bitants ; si elle avait augmenté dans la proportion ob¬ 
servée actuellement, elle aurait dû être, en 1886, de 
84 milliards. Si la population de l’Angleterre continuait 
à croître selon la loi observée de 1801 à 1891, dans six 
siècles et demi environ il y aurait en Angleterre un habi¬ 
tant par mètre carré. 

Tout cela est absurde ; il est donc certain que la po¬ 
pulation n’a pas pu augmenter dans le passé, et ne 
pourra pas augmenter dans l’avenir dans la propor¬ 
tion actuelle ; il est donc ainsi démontré qu’il y a eu 


v 
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et qu’il y aura des obstacles à cette augmentation. 

67. En cherchant la démonstration de notre proposi¬ 
tion nous en avons incidemment trouvé également une 
autre. Nous voyons que le xix° siècle a été exceptionnel 
au point de vue de l’augmentation de la Norvège, de 
l’Angleterre, de l’Allemagne (ix, 37), et que ni dans le 
passé ni dans l’avenir il ne pourra y avoir pour ces pays 

'•v 

d’augmentation semblable pendant un long espace de 
temps. 

68. Les subsistances et la population. — Le défaut 
de subsistances pout donc évidemment être un obstacle 
à l’augmentation de la population ; il agit difléremment 
dans les diflérenles couches sociales, fîg. 54 (§ 11). 
Dans la partie inférieure, quand la couche des revenus 
se confond presque avec la ligne du revenu minimum, 
le défaut de subsistances agit principalement en augmen¬ 
tant la. mortalité. Ce phénomène est mis en lumière par 
beaucoup de faits recueillis par Malthus dans son livre. 
Dans-la partie supérieure, l'effet du défaut de subsis¬ 
tances n’est qu’indirect. Nous avons vu que la forme de 
la courbe de la distribution des revenus vaiie peu ; par 
conséquent, si on supprime une des couches inférieures 
dans la fîg. 54, toutes les couches supérieures descendent 
d’autant, et la surface totale de la figure devient plus pe¬ 
tite. On comprend facilement que si les ouvriers dispa-; 
raissent, les patrons des ateliers où travaillaient ces ou¬ 
vriers et ceux qui, dans les professions dites libérales, 
tiraient leur gain de ces patrons, tombent dans la mi~ 
sère, x Dans la. partie moyenne des couches sociales, le 
•défaut de subsistance ressenti directement par les' cou¬ 
ches inférieures, agit toujours en poussant ^diminuer le 
nombre des mariages, en retardant l’àge auquel ils se 
marient, en. amenant une diminution des naissances. Le 
paysan qui n’ai qu’une petite propriété ne veut pas avoir 
un trop grand nombre d’enfants, pour ne pas diviser 
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celte propriété en un trop grand nombre de parts. Le 
bourgeois auquel manquent les sources ordinaires de 
gain, limite les dépenses de sa famille et le nombre de 
ses enfants. Dans les pa} 7 s où une part importante du 
patrimoine revient à Fainé, les frères cadets souvent ne 
se marient pas. On constate ces mômes effets dans les 
couches les plus élevées de la société; mais il s’y ajoute 
le phénomène très puissant de la décadence de^ élites, 
qui fait que toutes les races ; élues: disparaissent plus ou 
moins, rapidement. 

69. Sismondi, digne précurseur de nos humanitaires > 
croit pouvoir prouver l’absurdité de la théorie d’après 
laquelle les*moyens de subsistance limitent la popula¬ 
tion, en- prenant l’exemple d’une famille, celle des Mont¬ 
morency, qui était sur'le point de disparaître à son 
époque, alors que, ayant toujours vécu dans l’abon- 
dancej elle ! aurait dû, selon la théorie que combattait 
Sismondi, remplir la terre d’habitants. Avec celte façon 
de raisonner, celui qui voudrait prouver que la tortue 
est un animal très rapide pourrait citer l’exemple du 
cheval de course. 

70; Il n’est pas inutile de remarquer combien ce mot: 
ii subsistances », est peu précis. Il comprend certes, en 
dehors des aliments, différents selon les races et les 
pays, également les moyens de se préserver des intem¬ 
péries, c’est-à-dire les vêtements et le: logement, et de 
plus,, pour les pays.froids, le- combustible; de chauffage. 
Et tous ces éléments varient selon les circonstances. Ils 
.ne sdnOertes pas les mêmes, par.exemple, pour l’eu¬ 
ropéen elle chinois, ni pour l’anglais et l’espagnol. 

71. Nature des obstacles. — En suivant l’exemple de 

► H 

Malthus on peut diviser les: obstacles èn préventifs, qui 

y 

agissent avant la naissance et jusqu’à ce moment, et en 
répressifs^ qui agissent après la naissance. 

72. Les obstacles préventifs peuvent agir de deux 
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façons : «) En diminuant le nombre des unions ; p) en 
diminuant le nombre des naissances, quel que soit le 
nombre des unions. L’obstacle (a) peut agir sur la fé¬ 
condité légitime, l’obstacle (P) sur la fécondité illégi¬ 
time. Une partie de la population peut vivre dans le cé¬ 
libat : mais cette diminution du nombre des unions («) 
peut être compensée par une augmentation dans le 
nombre des naissances pour les unions contractées (P). 

73. (#) 1° La statistique nous montre que chez quelques 
peuples civilisés modernes le nombre des mariages di¬ 
minue, sans que pour cela la fécondité illégitime aug¬ 
mente. 2° Le célibat, quand il est réellement observé, 

diminue le nombre des unions. Les harems très nom- 

* 

breux des grands seigneurs en Orient et la polyandrie 

dans le Thibet, ont des effets semblables. 

, „ ii _ [ ^ • 

74. (P) 1° L’habitude de contracter mariage dans un 
âge avancé diminue de nombre des naissances. Cet obs¬ 
tacle agit chez quelques peuples civilisés. Malthus prê¬ 
chait d’avoir exclush ement recours à ce moyen ; il aurait 
voulu que les hommes et les femmes retardassent l’âge 
du mariage, en demeurant rigoureusement chastes avant 
le mariage ; c’est ce qu’ils appelait le moral restreint. 
2° Les man.'ges peuvent être nombreux et précoces, et 
les conjoints employer des moyens directs pour diminuer 
le nombre des naissances. C’est ce qu’on appelle le Mal¬ 
thusianisme , terme impropre, car jamais Malthus ne s’est 
montré favorable à ces pratiques. 3° Certainement pour 
beaucoup de peuples anciens, et pour les peuples bar¬ 
bares ou sauvages même modernes, probablement pour 
les habitants de quelques grandes villes modernes, 
l’avortement doit être considéré comme un important 
obstacle préventif aux naissances. 4?-L’incontinence, la 
prostitution sont peut-être aussi à mettre au nombre des 
obstacles préventifs. 5° Certains estiment, niais cela 
n’est pas sûr, qu’une grande activité .intellectuelle est 
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i contraire à la reproduction. On pourrait dnumérer un 

! grand nombre d’autres causes de diminution du nombre 

t, 

des naissances, mais c’est un sujet qui dépasse l’objet de 
notre élude actuelle. 

4 

75. Les obstacles répressifs peuvent venir : («) De 
l’augmentation du nombre des décès qui proviennent di¬ 
rectement du défaut d’aliments (misère, disette), ou in- 

* f 

directement des maladies causées par la misère, ou qui 
sont une conséquence de l’absence de mesures hygié¬ 
niques, qui, non seulement par ignorance, mais aussi 
parce que trop coûteuses, ne peuvent être mises en pra¬ 
tique ; cette cause agit de façon continue, et de façon 
discontinue par les épidémies. (?) De l’augmentation des 
morts violentes, comme les infanticides, les meurtres, 
les décès causés par les guerres, (y) De l’émigration. 

76. Les obstacles à l’augmentation de la population ne 

diminuent pas nécessairement la disproportion entre la 
population et la richesse, parce qu’ils peuvent également 
diminuer la richesse. Par exemple, la guerre peut aug¬ 
menter celte disproportion, en détruisant proportion¬ 
nellement plus de richesse que d’hommes ; l’émigration 
peut appauvrir un pays en hommes moins qu’en ri¬ 
chesse. , 

77. L’elTet indirect des obstacles peut être différent de 
l’effet direct (§ 80). 

Tl faut remarquer qu’une population A et une popula¬ 
tion B peuvent avoir le même accroissement annuel, ré¬ 
sultant pour A d’un grand nombre de naissances et d’un 
grand nombre de décès ; et pour B d’un petit nombre de 
naissances et d’un petit nombre de décès. Le premier 
type est celui des peuples barbares et aussi, en partie, 
des peuples civilisés jusqu’il y a un siècle ; dans l’Eu¬ 
rope contemporaine la Russie, la Hongrie, l’Espagne se 
rapprochent de ce type. Le second type est celui des 
peuples plus riches et plus civilisés; dans l'Europe'con- 
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temporaine, la France, la Suisse, la Belgique s’en rap¬ 
prochent. 

78. Même si l’augmentation est la môme pour A et 
pour B, la composition de leur population est .différente. 
En A il y a beaucoup d’enfants et moins d’adultes ; c’est 
le contraire pour B, 

79. L'équilibre entre le nombre des naissances et ce¬ 
lui des décès, d’où résulte l’augmentation de la popula¬ 
tion, dépend d’un nombre infini de causes économiques 


et sociales ; mais une fois établi, si une variation se pro¬ 
duit dans un sens, immédiatement il se produit une va¬ 


riation en sens contraire, quiTamène l’équilibre primitif. 


A vrai dire, cette observation est une tautologie (l), 


parce que c’est ce fait même qui est la caractéristique et 
la définition de l’équilibre (ni, 22) ; il faut donc modifier 


la forme de l’observation et dire que Inexpérience nous 


montre qu’en réalité il y a équilibre, lequel, d’ailleurs, 
peut se modifier lentement. 


C’est un fait bien connu qu’à la^uite d’une guerre ou 
d’unè épidémie, les mariages et les naissances sont plus 
fréquents, et la population que la guerre ouïes épidémies 
ont décimée, reprend vite son niveau primitif. De même 


une augmentation de l’émigration peut ne donner lieu à 
aucune diminution de la population, et n’avoirtd’action 
que comme stimulant aux mariages et aux naissances, 


(i) Certains auteurs ont vu dans ces faits l’indication d’une loi 
mystérieuse, à laquelle ils ont donné le nom de « loi de compen¬ 
sation ». Ils découvriront leur prétendue loi dans tous les cas où 
il existe un équilibre. : : 

Levasseur, La population française , II, p. 11. « Lorsqu’un phé¬ 
nomène démographique s'écarte brusquement de la moyenne. 

il se produit d’ordinaire.uneTéaclion brusque aussi...; l’année 
suivante,quelquefois même plusieurs années'de suite,*ce phéno¬ 
mène reste encore écarté de sa moyenne et ne reprend son niveau 
qu’après plusieurs oscillations, obéissant ainsi à une loi de com¬ 
pensation. 
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Inversement, une augmentation du nombre des mariages 
et des naissances peut être rapidement compensée par 
une augmentation du nombre des décès et de l’émigra- 
tion. 

80. Certaines pratiques destinées à diminuer la popu¬ 
lation, et qui peuvent agir d’une façon permanente sur 
les mœurs et par conséquent changer l’équilibre lui- 
même, ont un effet tout différent. C’est ainsi qu’on af¬ 
firme que l’émigration en provoquant un débouché à 
l’excès de population, augmente l’imprévoyance dans la 
génération; et, par suite, l’émigration peut être finale¬ 
ment, dans certains cas, une cause mon pas de diminu¬ 
tion, mais d’augmentation de la population. On a fait 
des observations semblables au sujet de l’avortement, 
de l’exposition des enfants, de l’infanticide. Les preuves 
manquent, d’ailleurs, pour en donner une démonstration 
rigoureuse. 

81. Vue subjective des phénomènes relatifs à l’aug¬ 
mentation de la population. — La question de l'aug¬ 
mentation de la population et de ses obstacles est une 
de celles dont il semble que les hommes me puissent s'oc¬ 
cuper sans être troublés par la passion ; la cause en est 
dans ce qu’il se préoccupent non point de se livrer à des 
recherches scientifiques, mais de défendre une théorie 
préconçue; et ils éprouvent contre ceux qui les contre-., 
disent la colère que lés croyants ressentent pour les 
infidèles. 

Nous avons ici un bon exemple de la façon dont les 
causes économiques se combinent avec d’autres causes 
pour déterminer les opinions des Jiommes. La propor¬ 
tion qu’il y a entre le nombre des liommes «et la richesse 
est un facteur très puissant des faits sociaux 1 ; et ce sont 
ces faits qui, par l’action qu’ils exerçëht sur les hommes 
vivant dans cette société, en déterminent les opinions* 
C’est donc par cette voie indirecte, et presque toujours 
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à l’insu de celui qui subit cette action, qu’agit le fait de 
la proportion entre la richesse et le nombre des hommes 

(§54). « 

82. Les classes riches et les oligarchies,politiques ont 
intérêt à ce que la population augmente autant que pos¬ 
sible, parce que l’abondance de la main-d’œuvre en fa¬ 
cilite Fâchât, et parce que le nombre plus grand des 
sujets augmente le pouvoir de la classe qui domine politi¬ 
quement. Si d’autres causes n’intervenaient pas, le phé¬ 
nomène serait donc très simple : d’un côté, les classes 
riches et politiquement dominantes prêcheraient l’aug¬ 
mentation de la population ; d’autre part, les classes 
pauvres seraient favorables à sa restriction. Telle pour¬ 
rait être la théorie, mais en, fait, c'est le contraire qui 
pourrait se produire, et les riches pourraient limiter le 


nombre de leurs enfants afin de leur conserver un pa¬ 
trimoine intact, tandis que les pauvres pourraient avoir 
beaucoup d’enfants pour en tirer profit, ou simplement 
par imprévoyance. On constate en France un phéno¬ 
mène de ce genre, et ce n’est pas par hasard que les 
nationalistes et les conservateurs sont de chauds parti¬ 
sans des mesures propres à augmenter le chiffre de la 
population (§ 80). Les radicaux-socialistes sont moins 
avisés, et leur gouvernement se montre disposé à faire 
approuver des mesures législatives tendant à favoriser 
l’augmentation de la population (§ 86). Il est vrai que* 
d’ordinaire, ces mesures ont été dénuées de toute effica¬ 
cité ; mais si elles l’étaient, elles détruiraient la base de 
la puissance des radicaux-socialistes. 

83. Le phénomène est, d’ailleurs, beaucoup plus com¬ 
plexe qu’il ne semble au premier abord» Pour ne pas 
sortir du terrain d’action du principe économique, on 
sait que ce principe peut avoir des effets différents par 
suite de l’ignorance des individus et de leurs besoins 
momentanés, 
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Les révolutions ont-elles lieu plus facilement quand 
les classes pauvres soutirent la misère, ou quand elles 
jouissent de l’aisance ? 

84. Si ce problème est résolu dans le sens de la pre¬ 
mière hypothèse, il pourra se faire qu’à certain moment 
les. classes riches et les classes dominantes prêcheront la 
limitation de la population dans la crainte de voir aug¬ 
menter le pouvoir d^ leurs adversaires, et les chefs po¬ 
pulaires prêcheront au contraire l’augmentation sans 
limite de la population, précisément pour augmenter le 
nombre de leurs troupes. C’est ce qui s’est produit vers 
la fin du xvm e siècle et au commencement du xixe, et 
c’est là le fond sur lequel repose la discussion entre 
Godwin et Malthus. 

84. Si on résout le problème dans le sens de la se¬ 
conde hypothèse, qui, bien qu’elle paraisse d’abord pa¬ 
radoxale, est bien mieux d’accord avec les faits, ainsi 
que le montre une étude attentive (§ B4), les eflets du 
principe économique seront entièrement différents. Les 
classes dominantes le comprennent parlois, mais il ar¬ 
rive aussi qu’elles ne s’en rendent pas compte et 
qu’elles semblent ne rien savoir de la raison des faits. 
Aussi, bien que de Tocqueville ait clairement montré, 
dans un cas spécial, quelle était la vraie solution du pro¬ 
blème, nous voyons aujourd’hui beaucoup de membres . 
de la classe dominante agir de façon à porter préjudice 
dans l’avenir à leur propre classe. Comme l’aveugle qui 
marche à tâtons, ils paraissent n’avoir aucune notion de 
la route qu’il faudrait suivre, et ils finissent par pousser 
à leur propre ruine. Des raisons éthiques, et aussi des 
raisons de décadence physiologique concourent d’ailleurs 
à ce résultat. Les chefs des classes populaires, c’est-à-dire 
en un mot les membres de la nouvelle élite qui s’apprê¬ 
tent à déposséder ceux de rancienne élite, ont parfois 
compris que l’excès de misère poussait simplement à des 

Pareto 27 



418 


CUA1\ VII. r— LA POPULATION 


tumultes facilement réprimés par la classe dominante ; 
et qu’au contrairel’augmèntàtion du bien-être préparait 
mieux les révolutions. C’est-pourquoi certains d’entre 
eux sont partisans de la limitation de la population, 
tandis que d’autres ne s’occupent pas de cette question, 
Ou plutôt poùssent mollement à des mesures qui aug¬ 
menteraient la population (§ 82). Mais les chefs, qui se¬ 
raient plutôt disposés à la limiter, rencontrent un obstacle 
grave dans ce fait qu'ils doivent donner satisfaction aux 
sentiments de leurs partisans (§ 87). L’homme du 
peuple se soucie spécialement de ses besoins présents, et 
il veut manger, boire et satisfaire ses besoins sexuels ; et 
les chefs sont poussés à leur promettre que, lorsque le 
« capitalisme » sera détruit et que luira l’ôge d’or, tous 

ces besoins, tous ces désirs, pourront être satisfaits sans 

. * » 

aucune retenue. 

* ' V 

86. Il n’y a pas que des motifs économiques ; il en est 
d’éthiques, de religieux, de métaphysiques, d’ascé¬ 
tiques, etc. Les conservateurs religieux s’indignent à cette 
seule idée, indépendamment de tout motif économique, 
quon veut agir en fraude du précepte divin : croissez et 
multipliez. Tout ce qui se rapporte aux relations sexuelles 
a été couvert, dans les temps modernes, d’un voile pu¬ 
dique, souvent hypocrite d’ailleurs. L’idée que l’homme 
ait l’audace de calculer les conséquences de ses satisfac¬ 
tions sexuelles et, les prévoyant, de les régler, paraît à 
bortains une chose tellement monstrueuse, qu’il leur est 
difficile d’en parler froidement. Ce sont ces motifs, et 
d’autres encore qu’il serait trop long d’énumérer, qui 
poussent beaucoup de membres des classes élevées de la 
société à s’opposer énergiquement à tout ce qui pourrait 
tendre à limiter le chiffre de la population. Parfois ces 
motifs s’ajoutent aux motifs économiques dont nous 
venons de parler, mais parfois aussi ils sont tellement 
puissants, qu’ils peuvent déterminer à eux seuls les opi- 
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nions des hommes. Ces doctrines dérivent uniquement 
des sentiments, et au lieu de tirer leurs théories .des faits, 

* 4 ' 

les auteurs prétendent y soumettre les faits* Avant de 
l’avoir étudié, ils connaissent déjà la solution du pro¬ 
blème de la population, et s’ils ont recours à l’observa¬ 
tion, ce n’est pas pour y chercher la solution du pro¬ 
blème posé, mais pour y trouver des arguments qui 
justifieront leurs opinions préconçues. 

87. Dans le peuple, d’autres causes ont des eflets sem¬ 


blables, et nous les avons déjà indiquées au § 85. La 
promesse d’une abondance extrême de biens écono¬ 
miques, grâce à une nouvelle organisation sociale, paraît 
insuffisante à quelques-uns, qui veulent encore y ajouter 
la liberté illimitée des passions ; certains vont même 
jusqu’à prétendre que l’homme pourra donner libre car¬ 
rière à son instinct sexuel, parce qu’on n'aura plus à 
craindre aucune conséquence fâcheuse, et Fourier, plus 
logique que les autres, donne de la même manière 
satisfaction à tous les instincts humains. On recouvre 
parfois d’une forme pseudo-scientifique ces fantaisies et 
on prétend qu’on pourra céder sans crainte à l’instinct 
sexuel parce que celui-ci ira en diminuant avec l’aug¬ 
mentation de l’activité intellectuelle. Remarquez que 
le fait reste le même s’il naît un petit nombre d’enfants, 
soit parce que l’instinct sexuel est puissant, mais que les 
hommes ne se laissent pas dominer par lui, soit parce 
l’instinct sexuel est faible, mais que les hommes n'y 
mettent aucun frein. Toute cette discussion n’a donc 
pour but que de savoir si, dans quelques siècles, certains 
actes seront volontaires ou ne le seront pas. 

88. Les faits que nous venons d’examiner sont des 
fait psychiques, des faits d’opinion, de doctrine; il faut 
immédiatement ajouter que ces croyances et ces opi¬ 
nions n’ont eu aucune action, ou ont eu une action bien 
faible, sur ^augmentation effective de la population; il 
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semble que c’est cette augmentation qui a agi sur les faits/ 
phsychiquos que nous venons dfindiqùer, plutôt que 
ceux-ci sur celle-là. Dans la première moitié du 
xix e siècle les savants et les hommes d’Etat préconi¬ 
saient, en France, l’utilité de la limitation de la popula¬ 
tion, le malthusianisme , et la population augmentait ; 
maintenant on prêche la nécessité de pousser à l’aug¬ 
mentation de la population, et la population reste sta¬ 
tionnaire. 

89. Malthus et ses théories (1). — L’habitude que 
l’on a encore aujourd’hui dans l'étude de l’économie po¬ 
litique, ne nous permet pas d’étudier le problème de là 
population sans parler de Malthus ; et tout en n’approu¬ 
vant pas cette habitude, nous ne pouvons trop la heurter 
de front, tant qu'elle subsiste. D’ailleurs, on peut tirer 
quelque profit d’une étude de ce genre, et les théories de 
Malthus nous fourniront un exemple des erreurs dans 
lesquelles on tombe inévitablement quand on confond 
la théorie avec la pratique, la recherche scientifique avec 
la prédication morale. 

90. L’ouvrage de Malthus est confus : il est souvent . 
difficile de savoir d’une façon précise les questions que 
l’auteur se pose. En somme on peut distinguer quatre 
parties dans cet ouvrage. 

91. 1° Une partie scientifique, c’est-à-dire une re¬ 
cherche d’uniformités de phénomènes. Malthus a le grand 
mérite do s’ètre proposé et d’avoir essayé de démontrer 
que la force génératrice par elle-même aurait amené une 
augmentation de la population plus grande que celle 
qu’on constate dans la réalité ; d'où il résulte que cette 
force est contenue par certains obstacles. Mais Malthus, 

, (1) Comme adversaire du malthusianisme voir l’ouvrage de 
M, Tullio Mautello, Veconomia politica antimalthusiana e il 
sociatismo, Venise, 1894 ; c’est une étude pleine d’observations 
pénétrantes et de pensées profondes 
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à l’étude de cette théorie générale, a ajouté des détails 
moins certains. Il a voulu établir que la population ten¬ 
dant à croître selon une progression géométrique, et 
les subsistances selon une progression arithmétique ; 
il estimait de plus que cette progression géométrique 
était telle que la population pouvait doubler en 25 ans 
à peu près. 

Un nombre incroyable de controverses et de discus- 
cussions oiseuses ont eu. lieu au sujet de ces deux cé¬ 
lèbres progressions. 

Dans certains cas les idées de Malthus ont été si mal 
comprises par ses détracteurs, qu’on peut se demander 
s’ils étaient de bonne foi. 

92. Si nous comparons cette théorie de Malthus avec 
les faits, nous voyons que, dans un cas particulier, celui 
de l’Angleterre au xix e siècle, la population a augmenté 
selon une progression géométrique, en doublant environ 
tous les 54 ans ; mais que la richesse a augmenté selon 
une progression encore plus forte, et que dans ce cas la 
progression arithmétique ne correspond en aucune ma¬ 
nière à la réalité {Cours* §§ 211, 212). 

93. De même Malthus ne s’en tient pas à la seule 
observation des faits quand il affirme que les obstacles 
appartiennent nécessairement à une des trois classes 
suivantes \ le moral res train t, le vice et les misérables 
conditions de vie (misery). Cette classification a uni¬ 
quement pour objet d’obliger les hommes à avoir recours 


au moral rcstraint . 

94. 2° Une partie descriptive et historique, dans la¬ 
quelle l’auteur se propose de démontrer ^existence et les 
effets des deux derniers genres d’obstacles. Il dit que le 
premier u agit faiblement sur les hommes dans l’état 
actuel de la société », bien que l’abstention au mariage, 
quand oh le considère indépendamment de ses consé¬ 
quences morales, agisse puissamment, chez les peuples 
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modernes, pour réduire le nombre des naissances. 

95. 3° Une partielle l’ouvrage est polémique, et l’au¬ 
teur veut démontrer que l’étaréconomique ot social, bon 
ou mauvais, des hommes dépend presque exclusivement 
de la restriction plus ou moins grande qu’ils apportent 
au nombre des naissances ; et qu’il ne dépend que fort, 
peu, ou meme pas du tout, de l’action du gouvernement 
et de l'organisation sociale. Celle partie est manifeste¬ 
ment fausse. 

96. 4° Une partie qui a en vue de prêcher certaines 
règles de conduite. L’auteur a découvert la panacée uni¬ 
verselle, c'est-à-dire le moral restraint , ou, pour nous 
exprimer avec la terminologie, courante, il a résolu la 
« question sociale » ; il monte en chaire et il révèle la 
nouvelle loi. On peut négliger cette partie. Un sermon 
de plus, ajouté à tous ceux qu’on a faits déjà, pour dé¬ 
montrer tout ce qu’il y a d’utile, de beau et de noble 
dans la chasteté, n’ajoute vraiment rien de nouveau à 
nos connaissances. 

97. La société humaine en général* — Comme nous 
l’avons déjà indiqué (h, 102) la société nous apparaît 
comme une masse hétérogène, hiérarchiquement orga¬ 
nisée (1). Cette hiérarchie existe toujours, excepté peut- 
être chez les populations sauvages, qui vivent à l’état de 
dispersion comme les animaux. 11 résulte de ce fait que 
la société est toujours gouvernée par un petit nombre 
d’hommes, par une élite, alors même qu’elle semble 
avoir une constitution absolument démocratique ; c’est 
ce qu'on a reconnu depuis les temps les plus reculés. 
Dans la démocratie athénienne il y avait les déma¬ 
gogues, c’est-à-dire les « conducteurs du peuple » (2), 

* 

(1) M. 1t. Beimlni a publié d’excellentes éludes sur ces hiérar¬ 
chies sociales, 

(2) vient de et de êèp*). 
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et Aristophane, dans ses Chevaliers , nous les montre 
se rendant maitres du peuple privé de bon sens. De 
nos jours la démocratie française, anglaise, des Etats- 
Unis, etc., sont, en fait, gouvernés par un petit nombre 
de politiciens. De même, les monarchies absolues, sauf 
les cas très rares, dans lesquels le monarque est un génie 
de pretpier ordre, sont, elles aussi, gouvernées par une 
élite, qui est souvent une bureaucratie (t). 

98. On pourrait concevoir une société dans laquelle la 
hiérarchie fut stable ; mais cette société n’aurait rien de 
réel. Dans toutes les sociétés humaines, même dans les 
sociétés organisées en castes, la hiérarchie finit, par se 
modifier ; la différence principale entre les sociétés con¬ 
siste en ceci : que ce changement peut être plus ou moins 
lent, plus ou moins rapide. 

Le fait, si souvent rappelé, que les aristocraties dispa¬ 
raissent, résulte de toute l’histoire de nos sociétés. C’est 
un fait qui est lui aussi connu depuis les temps les plus 
reculés (2) ; il a été confirmé scientifiquement par les re¬ 
cherches de Jacob)', Aminon (3). L’histoire des sociétés 
humaines est, en grande partie, l’histoire de la succession 
des aristocraties. 

99. Toutes les races d’êtres vivants tomberaient en dé¬ 
cadence sans l’intervention de la sélection ; la race hu- 

(1) Eç., 62 : i 6’aùtôv tb; opx p i [j.jjtx/.y.o x *, « quand il le voit 
dans cet état de stupidité ». Voir aussi le scholiaste. D’ailleurs 
toute la comédie rencliérit'sur ce point. 

(2) Dante, Purg ., VII, 121-122 : 

Rade volte j'isurge per li raïui 
L’umana probitate... 

Parad. t XVI, 76 : 78 : 

Udir corne le sctiiatte si disfanno 
Non ti parrà nuova cosa nè forte, 

Poscia che le cittadi termine.hanno. 

(3) Paul Jacoby, Etudes sur ta sélection dans les rapports avec 
Vhcrcdité chez l'homme , Paris, 1881 ; Otto Ammon, Die Gesellschafts- 
ordnung und ihre natiirlichen Grundtagen ; Vacher de Lapouge, 
Les sélections sociales. 
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maino n’échappe pas à cette loi. Les humanitaires peu¬ 
vent bien fermer lès yeux pour ignorer volontairement 
celte vérité, rnajs cela ne .change, rien aux faits. Dans 
chaque race naissent^des éléments de rebut qui doivent 
être éliminés pair la sélection. Les douleurs causées par 
cette destruction sont le prix auquel s’achète le perfec¬ 
tionnement de la race ; c’est un de ces cas nombreux 
dans lesquels le bien de l’individu est en opposition avec 
le .bien de l’espèce (u, 30). Certaines formes de sélection 
peuvent disparaître ; mais elles doivent ètre^ remplacées 
par d’autres, pour que ne se produise pas la décadence 
dé la race.. Certaines personnes pensent actuellement 
que-désormais la race humaine peut se passer de la sé¬ 
lection qu’opère la guerre. Elles peuvent avoir raison, 
mais elles peuvent également avoir tort. Ce qui est cer¬ 
tain, c’est qu’elles ne fournissent aucune démonstration 
solide de leur, croyance ; car on ne peut considérer 
comme telles, les déclamations sur les maux qu’entraîne 
la guerre et sur les souffrances qui en résultent pour 
l’homme. 





< 100. Enfin il est un fait fort important qui, comme 
nous l’avons déjà expliqué) est en rapport avec un grand 
nombre de faits sociaux et même les détermine partielle¬ 
ment. Ce fait est la proportion de richesse, ou mieux de 
capitaux, par tête d’habitant. La civilisation est d’autant 


plus développée que cette proportion est plus grande. 11 
nous faut pourtant rappeler que nous sommes obligés 
d’évaluer la richesse en numéraire, et que l’unité de nu¬ 
méraire n’a rien de fixe; il en résulte que la richesse par 
tète d’habitant ne nous est connue que d’une façon plus 
où moins approximative. 

Un ti ’ès grand nombre de personnes croient que les 
nouvelles formes sociales sont déterminées bien plus par 


les variations dans, la distribution de la richesse que par 
les variations de somme moyenne de richesse par habi* 
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tant. C’est :là une opinion absolument inexacte ; nous 
avons fait voir que ces changements dans la répartition 
ont peu d’importance (§ 16), tandis que les variations 
dans la somme moyenne peuvent être très importantes 
(§92).. 

101. Nous venons de mentionner quatre espèces de 
faits, c’est-à-dire : la hiérarchie — la succession des aris¬ 
tocraties — la sélection — la proportion moyenne de ri¬ 
chesse ou de capitaux par habitant. Ces faits sont de 
beaucoup les plus importants pour déterminer le carac¬ 
tère de la société, c’est-à-dire des autres faits sociaux. 
Mais, en réalité, ce n’est pas d’un rapport de cause à 
effet qu’il s’agit. Les premiers faits agissent sur les se¬ 
conds, mais ceux-ci, à leur tour, réagissent sur ceux-là ; 
et, en définitive, nous sommes en présence d’un rapport 
de mutuelle dépendance. 

102. Conditions quantitatives pour Futilité de la so¬ 
ciété et des individus. — 11 ne semble pas, pour le mo¬ 
ment, qu’il y ait lieu d’examiner la convenance de mettre 
une limite à l’accroissement de la proportion moyenne 
des capitaux ; mais il se pourrait qu’un jour vînt où ce 
problème pourrait so présenter. 

103. Pour la hiérarchie — la succession des aristocra¬ 
ties — la sélection, le problème du maximum d’utilité 
est principalement quantitatif. Les sociétés humaines ne 
peuvent subsister sans une hiérarchie ; mais ce serait 
une très grave erreur d’en conclure qu’elles seront d’au¬ 
tant plus prospères que cette hiérarchie sera plus rigide. 
Do même, le changement dos aristocraties est utile ; 
mais une certaine stabilité n’est pas non plus à négliger. 
Il faut que la sélection se maintienne en des limites 
telles que ses effets pour' l’utilité de l’espèce ne soient 
pas achetés par des souffrances excessives des individus. 

Ces considérations soulèvent des problèmes nombreux 
et très graves, dont nous no pouvons nous occuper ici. 11 
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nous suifira d’avoir indiqué qu'ils existent ; ce qu’un 
grand nombre de gens ignorent encore, ou mettent en 
doute, ou se refusent à admettre.— 

« 

104. Stabilité et sélection. — On pourrait*, imaginer 
«inc société humaine dans laquelle chaque individu dé¬ 
plierait chaque jour son activité indépendamment du 
passé ; la faculté de changement ou mutabilité y serait 
très grande. D’une façon absolue, cet «Mat de choses est 
impossible, parce qu’il est impossible d'empêcher qu’un 
individu ne dépende pas, au moins en partie, de sa 
propre activ. é passée et des circonstances dans les¬ 
quelles il a vécu, ne serait-ce que pour l’expérience 
qu’il a pu acquérir. Les peuples sauvages les plus mi¬ 
sérables se rapprochent simplement de cet état, car ils 
ont cependant toujours quelque abri, quelque arme, 
quelque capital. 

105. A l’autre extrémité nous pouvons imaginer une 
société dans laquelle on a assigné à chacun son rôle, de 
la naissance à la mort, sans qu’il puisse s’en écarter ; la 
stabilité y serait très grande, la société serait cristallisée. 
Ce cas extrême n’existe pas non plus dans la réalité ; tes 
sociétés organisées en castes s’en rapprochent simple¬ 
ment plus ou moins. 

106. Les sociétés qui ont existé, et qui existent, nous 
présentent des cas intermédiaires de toute espèce. Dans 
les sociétés modernes, les éléments de la stabilité sont 
donnés par la propriété privée et l’hérédité ; les éléments 
de la mutabilité et de la sélection viennent de la faculté 
donnée à tous de monter autant que faire se peut dans 
la > hiérarchie sociale. Rien, à dire vrai, n’indique que 
cet état soit parfait, ni qu’il doive durer indéfiniment. 
St on pouvait d’une façon efficace supprimer quelque es¬ 
pèce de propriété privée, par exemple celle des capitaux, 
et, en partie ou en totalité, l’hérédité, on affaiblirait 
beaucoup l’élément de stabilité, et on renforcerait l’élé- 
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ment de mutabilité et de sélection. On ne peut pas dé¬ 
cider a priori si cela, serait utile ou nuisible à la société, 

107. Parlant de cette prémisse que dans le passé il a 
été Utile de diminuer la force de l’un de ces deux élé¬ 
ments et d’augmenter celle de l’autre, on conclut qu’il 
sera également utile de procéder ainsi à l’avenir; mais 
ces raisonnements n’ont aucune valeur, parce que dans 
tous les problèmes quantitatifs de ce genre il y a un maxi¬ 
mum. Raisonner ainsi, c’est comme si, partant de ce fait 
que la' germination d’une graine est favorisée quand la 
température passe de 6° à 20°, on conciliait que, elle sera 
favorisée davantage encore, si la température montait 
jusqu’à atteindre 100°, par exemple. 

108. Les raisonnements qui, partant de cette prémisse 
que dans le passé on a observé la diminution de l’un de 
ces deux éléments et l’augmentation de l’autre, concluent 
que c’est ce qu’on observera encore à l’avenir n’ont pas 
plus de valeur. Les mouvements des sociétés ne se font 
pas tous constamment dans le même sens, ils sont géné¬ 
ralement oscillatoires (t). 

109. Les avantages de la mutabilité qui est une cause 
de sélection, et les inconvénients de la stabilité, dé- 

X 

pendent en grande partie du fait que les aristocraties ne 
durent pas. En outre, par suite du misonéisme propre à 
l’homme, et de sa répugnance à se livrer à une trop 
grande activité, il est bon que les meilleurs soient sti¬ 
mulés par la concurrence de ceux qui sont moins ca¬ 
pables qu’eux ; de sorte que même la simple possibilité 
du éhangèment est utile. D'autre part, le changement 
poussé à l’extrême est très pénible à l’homme, le dé¬ 
courage, et réduit son activité au minimum, Celui dont 
la situation est moins bonne que celle d’autrui, désire 
naturellement changer, mais, après avoir réussi, il dé- 




(I) Cours, n, § 2S8 ; Systèmes , I, p. 344, 
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sire plus encore conserver ce qu’il a acquis et rendre sa 
condition stable. Les sociétés humaines ont une tendance 
très forte à donner une certaine rigidité à toute nouvelle 
organisation, a se cristalliser dans toute nouvelle forme. 
De sorte que très souvent il arrive qu’on passe d’une 
forme à uiie autre, non point d’un- mouvement continu, 
mais par sauts : une forme se brise, et elle est rem¬ 
placée par une autre ; à son tour celle-ci se brisera, et 
ainsi de suite. C’est ce qu’on observe dans toutes les 
formes de l’activité humaine, par exemple dans la 
langue, dans le droit, etc. Aucune langue vivante n’est 
immuable ; et, d’autre part, une langue composée ex¬ 
clusivement de néologismes ne pourrait être comprise ; il 
faut s’cn tenir à un juste milieu. L’introduction des néo¬ 
logismes n’est pas uniformément continue, elle se pro¬ 
duit par intervalles sur l’autorité d’écrivains renommés, 
ou de quelque autorité littéraire, comme le serait ou 
l'Académie française ou l’Académie délia Crusca en 
Italie. On peut observer des phénomènes analogues en 
matière de législation ; et ce n’est pas seulement dans les 
pays où elle est codifiée, que les changements abou¬ 
tissent à un nouveau système rigide, mais même daus 
ceux où la législation semblerait devoir être beaucoup 
plus malléable (1). 


(1) H. Suiimer Maine, Ancicnt Lato , London, 1861, ch. m, com¬ 
pare les systèmes d'équité à Home et en Angleterre : « A Home, 
comme en Angleterre, la jurisprudence d'équité aboutit, comme 
il arrive toujours, à un état de droit semblable à celui que cons¬ 
tituait l’ancien droit coutumier lorsque l’équité avait commencé 
à le modifier. 11 vient toujours une époque où les principes 
moraux qu’on adopte ont porté toutes les conséquences légi* 
limes; et alors le système fondé sur eux devient aussi rigide, 
aussi peu susceptible de développement et aussi imposé à rester 
en arrière du progrès des mœurs que le code le plus sévère des 
règles légales », traduction Gourcelle-Seneuil, Paris, 1874, 

p. 06. 
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110. En économie sociale, la mutabilité peut présenter 
des formes variées, et celles-ci peuvent être partiellement 
remplacées par d’autres. La mutabilité pourrait agir dans 
un sens contraire à la sélection ; mais nous ne consi¬ 
dérons ici que celle qui la favorise. Les révolutions vio¬ 
lentes ont souvent ce résultat. Quand, dans les couches 

inférieures se sont accumulés des éléments actifs, éner- 

? . 1 

giques, intelligents, et quand, au contraire, les couches 
supérieures comprennent une trop forte proportion d’élé¬ 
ments dégénérés (§§ 20, 21), une révolution éclate, qui 
remplace une aristocratie par une autre. La nouvelle 
tonne sociale prend ensuite une forme rigide, et elle sera 
brisée elie-môme par une révolution semblable. 

Ces révolutions violentes peuvent être remplacées par 
des infiltrations qui font monter les éléments élus, les 
plus aptes, et descendre les. éléments .frappés de dé¬ 
chéance. Ce mouvement existe presque toujours, mais il 
peut être plus ou moins intense; et c’est celte diversité 
d’intensité qui permet l’accumulation, ou la non accu¬ 
mulation, d’éléments frappés de déchéance dans les 
couches supérieures, deléments supérieurs dans les 
couches inférieures. 

111. Afin que le mouvement soit suffisant pour em¬ 
pêcher l’accumulation, il ne suffit pas que la loi le per¬ 
mette, qu’elle n’y mette aucune espèce d’obstacles (les 
castes par exemple), mais il faut encore que les circons¬ 
tances soient telles que le mouvement puisse devenir 
réel. Par exempte, chez les peuples belliqueux, il ne 
suffit pas que la loi et les mœurs permettent au simple 
soldat de devenir général, il faut encore que la guerre 
lui en fournisse l'occasion. Chez les peuples commer¬ 
çants et industriels, il ne suffit pas que la loi et les 
mœurs permettent au citoyen le plus pauvre de s’enrichir 
et d’arriver aux sommets les plus élevés de l'Etat, il faut 
encore que le mouvement commercial et industriel soit 



430 


ClIAP. Vil. — LA POPULATION 


assez intense pour quo cela devienne une réalité pour un 
nombre suffisant de citoyens, 

112. Les mesures qui, directement ou indirectement, 
réduisent les dettes, affaiblissent l’élément stable, et par 
conséquent renforcent indirectement l’élément do muta¬ 
bilités de sélection. L'effet est le même pour tout ce 
qui fait en généfal augmenter lès prix, mais seulement 
pour le temps pendant lequel dure cette augmentation. 
Si, par exemple, tous les prix doublent, l’équilibre 
économique finit, après un temps plus ou moins long, 
par être identiqueà ce qu’il était primitivement ; mais dans 
le passage .d’un état à un autre, les dettes diminuent, 
la mutabilité et la sélection se trouvent favorisés. Les 
altérations des monnaies, l’augmentation de la quantité 
des métaux précieux (par exemple, après la découverte 
de l’Amérique), les émissions de papier-monnaie, la 
protection douanière, les syndicats ouvriers qui ob : 
tiennent les augmentations de salaire, etc., ont en partie 
pour effet de favoriser la mutabilité et la sélection ; mais 
elles ont aussi d’autres effets : et il reste à voir dans 
chaque cas particulier, ai les dommages qu’ils causent 
ne dépassent pas les avantages qui en résultent. 

113. On a remarqué qu’à Athènes, après la réforme 
de Solon, il ne fut plus besoin d’avoir recours à aucune 
réduction de dettes ; la monnaie ne subit aucune altér 
ration, et on ne mit en œuvre aucun autre procédé pour 

f faire hausser les prix. La raison principale de ce fait 
doit être cherchée dans l’intense activité commerciale 
d’Athènes, qui suffisait à elle seule à assurer la circu¬ 
lation des aristocraties . 

; * 

. 114; Depuis les temps de l’antiquité classique jusqu’à 
nos jours, chez, les peuples d’Europe, on constate une 
suite do révolutions, de mesures législatives, de faits 
voulus ou accidentels, qui concourent tous à renforcer 
l’élément de mutabilité et de sélection. On peut en eon- 
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dure, avec une grande probabilité, que l’élément de sta¬ 
bilité, ou même de mutabilité contraire à la sélection, 
était extrêmement fort; et par suite, par réaction, il s’est 
produit des faits tendant à l’affaiblir. Pour d’autres so¬ 
ciétés, la conclusion pourrait être différente. La nécessité 
de pourvoir aux changements favorables à la sélection <■* 
est aussi en relation avec la proportion d’éléments supé¬ 
rieurs que produisent les couches inférieures. Il peut se 
faire que la plus grande stabilité de certains peuples 
orientaux tienne, au moins en partie, à ce que chez eux 
cette proportion est plus faible que chez les peuples 
occidentaux. 

113. Si chez nos populations occidentales l’élément de 
stabilité était exclusivement le résultat de l’institution de 
la propriété privée et de l’hérédité, il y aurait là une ► 
démonstration très forte de la nécessité de diminuer, ou 
‘même de supprimer, l’institution de la propriété privée. 

Il est étrange que les socialistes n’aient pas aperçu 
l’appui que cette façon de considérer les phénomènes 
pouvait apporter à leurs théories. 

-Mais l’élément de stabilité qui s’oppose au change-, VJt 
ment par la sélection est loin d’être exclusivement la 
conséquence, dans nos sociétés, de l’institution de la pro¬ 
priété privée. Les lois et les mœurs ont divisé les hommes 
en classes, et même là où ces classes ont disparu, comme > 
chez les peuples démocratiques modernes, la richesse • 
assure des avantages qiii permettent à certains individus 
de repousser les concurrents. Aux Etats-Unis d'Amé¬ 
rique* les-politiciens et les juges se vendent souvent au 
plus offrant. En France, le Panama et d’autres faits ana¬ 
logues ont montré que la démocratie européenne ne 
diffère pas essentiellement, à ce point de vue, de la dé¬ 
mocratie américaine. En général, depuis les temps an¬ 
ciens jusqu’à nos jours, les hautes classes de la société 
se sont, servies du pouvoir politique pour dépouiller les. 
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classes pauvres ; actuellement, dans certains pays dé¬ 
mocratiques, semble avoir commencé un phénomène 

diamétralement opposé. Nous n’avons jamais pu oh- 

? 

server, pendant un temps assez long, un état de choses 
dans lequel le gouvernement reste neutre, et n’aide pas 
ceux-ci à dépouiller ceux-là, ou inversement. Nous ne 
pouvons donc pas “décider, empiriquement, si la force 
considérable de l’élément de stabilité qui s’oppose à la 
sélection des éléments des classes inférieures a son ori¬ 
gine dans l’institution de la propriété privée ou dans 
l’oppression politique des classes supérieures. Pour 
pouvoir tirer des conclusions correctes il faudrait pouvoir 
séparer ces deux espèces de faits, et en étudier sépa¬ 
rément les effets. 

116. Traduction subjective des faits qui précèdent. 
— Jusqu'ici nous avons observé lès faits d’une façon 
objective ; mais"ils se présentent d’une façon tout autre 
à la conscience et à la connaissance des honnhes. Nous 
avons montré ailleurs comment la circulation des élites 

h j 

se traduisait subjectivement, et nous pouvons ne pas 
nous arrêter sur ce point. En général, les hommes sont 
entraînés à donner à leurs revendications particulières 
la forme de revendications générales. Une nouvelle aris¬ 
tocratie qui veut se substituer à une autre plus ancienne, 
livre bataille, d’ordinaire, non pas en son nom per¬ 
sonnel, mais au nom du plus grand nombre. Une aris¬ 
tocratie qui s’élève prend toujours le masque de la dé¬ 
mocratie (n, 104). 

L’état mental produit par l’accumulation d’éléments 
supérieurs dans les couches inférieures, d’éléments in¬ 
férieurs dans les couchés supérieures s’est manifesté sou¬ 
vent dans des théories religieuses, morales, politiques, 
pseudo-scientifiques, sur l’égalité des hommes. Et de là 
ce fait paradoxal, que c'est précisément l’inégalité des 
hommes qui les a poussés à proclamer leur égalité. 
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117. Les peuples de l'antiquité réduisaient les dettes 
et l'intérêt des prêts, sans discussions théoriques ; les 
gouvernements des temps passés altéraient la monnaie, 
sans invoquer les théories économiques, et prenaient des 
mesures de protection économique, sans savoir ce que 
c’est que la protection. Les faits n’ont pas été la consé¬ 
quence dçs théories; mais tout au contraire les théories 
ont été construites pour justifier les faits. De nos jours 
on a voulu donner un fondement théorique à tous ces 
faits. On a donné un fondement religieux à la réduction, 
ou même à la suppression, de l’intérêt de l’argent, et de 
grandes discussions théoriques en sont nées, dont l’effet 
pratique est à peu près nul, parce qu’elles n’affectent 
aucunement les causes réelles des faits. 

Supposons qu’on puisse démontrer d’une façon rigou¬ 
reuse que l’intérêt de l’argent n’est pas « légitime », ou, 
au contraire, qu'il est parfaitement légitime ; ni dans un 
cas ni dans l’autre les faits n’en seraient changés, ou 
bien ils seraient changés d’une façon tout à fait négli¬ 
geable. De même pour la protection douanière. Toutes 
■ les théories pour ou contre n’ont pas eu le moindre effet 
pratique ; des études ou des discours sur ce sujet ont bien 
pu avoir un certain effet, non point à raison de leur 
contenu scientifique, mais parce qu’ils éveillaient cer¬ 
tains sentiments et qu’ils poussaient à s’unir les gens qui 

avaient certains intérêts communs. Les discussions théo- 

* 

tiques qui avaient lieu il y a quelques années sur le bi¬ 
métallisme étaient parfaitement inutiles ; elles sont main- 
tenant-terminées parce que l’augmentation des pris est 
venue d’ailleurs que de la frappe libre de l’argent. La 
théorie de la valeur de Marx est devenue de nos jours une 
antiquaille, depuis que les chefs socialistes sont arrivés 
petit à petit au gouvernement de la chose publique. L’affir¬ 
mation que la valeur est du travail cristallisé n’était pas 
autre chose que l’expression du sentiment de malaise 

Paretd 28 
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qu’éprouvaient les éléments supérieurs de la nouvelle 
aristocratie,forcés qu’ils étaient de rester dans les couches 
inférieures. Il est par conséquent tout à fait naturel qu’à 
mesure qu’ils arrivent aux couches supérieures, leurs 
sentiments changent, et par conséquent aussi leur mode 
d’expression. Cela est surtout vrai de l’ensemble d’une' 

♦ A • ~ ■* - .— _. _ 

classe, parce que, pour quelques individus en particulier, 
les sentiments persistent alors même qu’ont changé les 
circonstances qui leur ont donné naissance. 

Il ne faut jamais oublier (u, 4) que d’ordinaire les 
hommes n’ont pas conscience de l’origine de leurs sen¬ 
timents, et par suite il leur arrive souvent de croire 
qu’ils cèdent à l’évidence d’un raisonnement théorique, 
alors qu’ils agissent sous l’influence de tout autres rai¬ 
sons. 



CHAPITRE VIII 


». 



LES CAPITAUX FONCIERS ET LES CAPITAUX MOBILIERS 


1. Les capitaux fonciers. — Ces capitaux doivent 
être considérés dans l’état où ils se trouvent, et l’on ne 
saurait séparer le sol des capitaux mobiliers qui ont été, 
dit-on, « incorporés» en lui. 

Les terrains agricoles, les mines, les terrains indus, 
triels, pour maisons -d’habitation, maisons de cam¬ 
pagne, etc., constituent les capitaux fonciers. 

2. La concurrence des capitaux fonciers se mani¬ 
feste indirectement par l'intermédiaire de leurs produits 
ou par celui des consommateurs qui se transportent là 
où ils trouvent les capitaux fonciers qui leur conviennent. 
C’est ainsi que le blé des terres des Etats-Unis d’Amé¬ 
rique est transporté en Europe et fait concurrence au 
blé des terres de ce continent. C’est ainsi que, grâce au 
développement des moyens modernes de transport, les 
hommes occupés au cenire des grandes villes peuvent ha¬ 
biliter les faubourgs, dont les terres font ainsi concurrence à 

celles^du centre de la ville. 

* 

3. Il est difficile et souvent impossible de produire 
par l’épargne de nouveaux capitaux fonciers ; par con¬ 
séquent, le phénomène de la rente sè” manifestera peur 

*■ 

eux plus nettement. 

4. Les capitaux foneiers ne jouissent d’aucun privi- 
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lègo économique par rapport aux autres capitaux ; ils 
sont ni plus ni moins que les autres indispensables à la 
production. Ils ont souvent, au contraire, une plus 
grande importance que les autres capitaux au point de 
vue politique. Pendant fort longtemps, et chez un grand 
nombre do peuples, le pouvoir politique a appartenu aux 
propriétaires du sol, 

5. La propriété du sol peut revêtir des formes nom¬ 
breuses. La pratique nous fournit des exemples d’un 
grand nombre de variétés des grandes classes de pro¬ 
priété : collective, familiale, individuelle. 

6. De même il y a une très grande variété dans les 
formes des relations entre les propriétaires du sol et 
ceux qui le travaillent. Plusièurs de ces formes peuvent 
coexister et être plus ou moins appropriées aux circons¬ 
tances. La recherche delà meilleu.d forme de propriété 
in abstraclo est'un problème insoluble. Dans l’agricul¬ 
ture moderne nous rencontrons les formes suivantes, qui 
sont fort répandues : l’exploitation directe du soi parle 
propriétaire et sa famille — l’exploitation par des ou- 
vriers qui travaillent sous la direction des propriétaires 
— le fermage — le métayage. Chacune de ces formes 
s’adapte mieux que les autres à certaines cultures et à cer¬ 
taines contingences économiques et sociales. 

7. Il peut être socialement utile que la terre ne change 
pas trop facilement de propriétaire ; il est, en général, 

( économiquement utile qu’elle puisse facilement pas¬ 
ser aux mains de ceux qui la savent mieux exploiter. II 
est utile égalément que le propriétaire nominal de la 
terre soit aussi le propriétaire réel. Il n’en est pas ainsi 
quand la terre est grevée de créances hypothécaires pour 
une valeur à peu près égale à celle de la terre elle-même. 
Dans ce cas le propriétaire nominal est en réalité le ré¬ 
gisseur de ses créanciers, et il fait produire la terre à leur 
compte. ,, 
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8. Les capitaux mobiliers. — Cette catégorie com¬ 
prend tous les capitaux qui restent quand on a retranché 
les capitaux personnels (hommes) et les capitaux fon¬ 
ciers. Les usines, les maisons, les approvisionnements 
de toute sorte, les animaux domestiques, les machines, 
les moyens de transport, les meubles, la monnaie métal¬ 
lique, etc!, tels sont les principaux capitaux mobiliers, 
La plus grande partie d’entre eux s’obtiennent facilement 
par la transformation de l’épargne. [Jn certain nombre 
de ces capitaux peuvent être facilement transportés d’un 
lieu dans un autre et par conséquent la concurrence se fait 
directement entre eux. Les cas de rente, qu’on peut y 
observer sont souvent moins importants que pour les ca¬ 
pitaux fonciers. 

9. L’épargne. — L’épargne est constituée par les biens 
économiques que les hommes s’abstiennent de consom¬ 
mer. De ce qu’on les évalue d’ordinaire en monnaie, on 
s’imagine souvent que l’épargne est constituée par la 
monnaie. 

10. — Les biens épargnés ne s’accumulent pas, mais 
sont promptement transformés ; par conséquent, la 
somme totale de l’épargne existante à un. moment 
donné, dans un pays, n’est constituée que pour une pe¬ 
tite part par les provisions, pour la plus grande part elle 
existe sous la forme de capitaux mobiliers, sous la 
forme d’améliorations des capitaux fonciers ou bien elle 
est incorporée dans les capitaux personnels. 

. I] faut avoir soin de ne pas confondre la simple ép argne 
avec l’épargne transformée en capitaux, c’est-à-dire trans¬ 
formée en choses qui servent à la production, ni avec 
l 'épargné capital (l), qui est cette partie de l’épargne 
qui, quoique n’étant pas transformée en d’autres capi¬ 
taux, sert cependant à la production. Le blé qui se trouve 


(t) Cours, § 90. 
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dans un grenier, par exemple, est de l’épargne simple ; 
au moment où une partie de ce blé servira à nourrir 
les ouvriers qui travaillent la terre, — partie qui', con¬ 
sommée de cette sorte, sera reconstituée au moment de la 
récolte — est de l 'épargne capital ; la partie qui est em¬ 
ployée à acheter les-bœufs qui labourent la terre, ou la 
locomobile qui sert- à battre le blé, cessera d'exister 
sous forme d’épargne, et sera transformée en capital. 

N’oublions pas que cette classification a les mêmes ca* 
ractères que celle que nous a donnée la notion de capital 
(V, 20), c'est-à-dire qu’elle est peu rigoureuse èt, en par¬ 
tie, arbitraire; néanmoins, elle est commode pour donner 
une idée d’un grand nombre de phénomènes, sans faire 
usage des mathématiques ; son peu de rigueur est sans 
inconvénient, parce que nous n’en faisons.pas usage dans 
les formules de-l’économie pure, qui seules nous four¬ 
nissent des démonstrations rigoureuses. 

t o 

11. L’épargne n’est qu’en partie déterminée par le 
revenu qu’on en retire; elle résulte pour partie aussi du 
désir qu’a l’homme d’avoir en réserve des biens qu’il 

^ 4 *. J 1 f 

pourra consommer à l’occasion ; elle est en outre l'effet 
d’un acte instinctif de l’homme, qui agit tout comme le 
font beaucoup d’animaux. C’est pour cela que, même si 
l’intérêt de l’épargne devenait égal à zéro, les hommes 
ne cesseraient pas d’épargner ; il peut même arriver que 
certains individus épargnent davantage, dans certaines 
limites tout au moins, quand l’intérêt de l’épargne dimi- 

■ nue. Supposons un individu qui se propose de cesser de 
travailler quand il aura épargné assez pour avoir un 
revenu de 2.000 francs, jusqu’à la fin de sa vie. Si 
l’intérêt de l’épargne diminuent lui faudra travailler un 
plus grand nombre d’années, ou épargner davantage 
chaque année, ou faire les deux en même temps. Re¬ 
marquons que depuis le commencement du xix e siècle 
jusqu’à nos jours, dans les pays civilisés, le revenu de 
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l’épargne est allé en diminuant, et en même temps la 
production de l'épargne est allée en augmentant. 

En résumé, dans les limites, fort restreintes il est vrai 
de nos observations, nous ne pouvons nullement affir¬ 
mer que la production annuelle de l’épargne dépend ex¬ 
clusivement, ou môme principalement (soit fonction ), 
deT intérêt de l’épargne; et encore moins pouvons-nous 
affirmer qu’elle augmente avec l’augmentation de cet in¬ 
térêt, ou inversement. 

Dans la transformation "de l'épargne l’homme est 
poussé par un très grand nombre de considérations; 
l’une d’elles est l’intérêt brut qu’il retirera de l’épargne; 
si toutes les autres sont égales, entre deux transforma¬ 
tions possibles il choisira celle qui lui fournira l’intérêt 
brut le plus élevé ; mais si les circonstances de ces deux 
usages sont différentes, il peut arriver qu’il choisisse 
celui qui donne le plus petit intérêt brut, mais qui pré¬ 
sente d’autres circonstances favorables. 

Nous avons déjà tenu compte précédemment d’un cer¬ 
tain nombre de ces circonstances (v, 30), et nous les 
avons éliminées en déduisant de l’intérêt brut cer¬ 
taines sommes pour l’assurance et l’amortissement des 
capitaux ; ce qui reste constitue approximativement l’in¬ 
térêt net (l). 


(1) Des économistes littéraires, qui ont la malheureuse habi¬ 
tude de parler de choses qu’ils ne comprennent pas, voient en 
cela une tautologie. Il est naturel, disent-ils. que si de deux 
loyers bruts on élimine tout ce qui les rend différents, on ob- • 
tient des résidus égaux. 

Il ne s’agit nullement de cela. Le taux de l’intérêt est en rap¬ 
port avec un grand nombre de faits,' c’est-à-dire : A la prime 
d’assurance, B la prime d'amortissement; G la différence de 
prix entre un bien futur et un bien présent, ou le taux net de 
l’intérêt ; D, E, F, etc. une infinité d’autres circonstances ob¬ 
jectives et subjectives. Le théorème consiste à affirmer, que en 
un temps et un lieu donné et pour certaines classes d’emploi des 


♦ 
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On pourrait, en procédant do môme, éliminer certaines 
autres circonstances ; mais la difficulté serait parfois très 
considérable, et sans grande utilité. 

12, Il faut d’ailleurs remarquer que l’élimination que 
nous venons d’indiquer n’est qu’approximative. Elle 
correspond à des_cqnsidérations_objectives, tandis que ce 
sont des considérations subjectives qui déterminent en 
grande partie l’emploi de l’épargne : nous avons déjà noté 
ce fait quand nous avons parlé du profit que peuvent 
donner les entreprises (v, 68). Ajoutons un exemple. 
Voici deux emplois d’une somme de 1.000 francs ; 1° la 
probabilité de la perdre, dans l’année, est de 1/4, parcon- 
séquent la prime d’assurance est de 250 francs ; l’intérôt 

f 

capitaux (par exemple les achats de titres à la Bourse) : i° le 
groupe des circonstances D/E, F..., bien que pouvant avoir en 
des cas exceptionnels une influence prépondérante, n’a en géné¬ 
ral, en moyenne, qu’une influence bien moindre que celle dés 
faits A, B, G ; en sorte que la première peut souvent être négligée, 
en comparaison de la seconde. 2° A et B sont essentiellement va¬ 
riables, en tous cas bien plus variables que C, qui, dans les 
conditions indiquées, demeure à peu près constant. Ainsi 
comme première et grossière approximation les résidus que 
l’on obtient en retranchant A et B des loyers bruts sont à peu 
près égaux; 

Ces explications ne sont données ici que dans un but didac¬ 
tique, car toute polémique avec des personnes n’ayant pas l'ha¬ 
bitude des raisonnements scientifiques ne peut aboutir qu’à 
une perte de temps. 

Il est par exemple inutile de réfuter l’assertion de M. le Prof. A. 
Graziani, qui croit bonnement que « co'mprèndre sous une. caté-; 
gorië de transformations celle d’espèce, comme celle de lieu et 
de temp:Trevient à accomplir une unification verbale ». Si l’ob¬ 
servation des faits ne lui à pas appris que bien loin de n’être 
unies que verbalement, ces transformations existent toujours en- 
' semble dans les phénomènes concrets,en sorte que ce n’est le plus 
souvent que par abstraction qu’on peut les séparer, il faut l’aban¬ 
donner à ses élucubrations qui n’ont que des rapports éloignés 
avec la réalité scientifique. 
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brut est do 300 francs, l’intérêt net est donc de 50 francs ; 
2° la probabilité de perte n’est que de 1/00, par consé¬ 
quent la prime d’assurance n’est que de 10 francs ; l’in¬ 
térêt brut est de 60 francs, l’intérêt net est de 50 francs. 

4 y ^ 

Les intérêts nets sont donc égaux dans les deux cas; 
les deux emplois sont donc objectivement équivalents; 
mais le 1° sera préféré par certains individus, le 2° par 
d’autres ; donc, en réalité, c’est une certaine espèce 
d’épargne qui se dirige vers chacun de ces emplois, et il 

n’y a entre elles aucune concurrence ou une très faible 

% 

concurrence. 

12 bis. Il existe une infinité de circonstances, extrê¬ 
mement variées, qui agissent pour faire différer les taux 
d’intérêts bruts. 

Par exemple, à la Bourse, les titres d’une nouvelle 
série d’émission, parfaitement identiques sous tous les 
rapports aux titres des anciennes séries, peuvent néan¬ 
moins, pendant un certain temps, jusqu’à ce qu’ils soient 
bien « classés » avoir un prix moindre que celui des titres 
des émissions antérieures. 

Il [y a parfois de curieuses anomalies. Par exemple, le 
5 0/0 russe 1906 a été pendant toute l’aunée 1907 cuié à 
Londres 3 à 4 0/0 moins cher qu’à Paris. Aiiîsi le 20 jan¬ 
vier 1908 on pouvait acheter à Londres (1) ces titres à 
91 1/2 0/0, tandis qu’à Paris on les payait 96,10 0/0. Ces 
titres ont absolument les mêmes garanties, et dans un 
bref délai ils seront négociables; indifféremment à Londres 
et à Paris. La différence des deux prix pourrait à la ri¬ 


gueur s’expliquer, du moins en partie, pour la spécu¬ 
lation, par la circonstance que celui qui achète des 
titres pour les revendre a avantage à opérer à Paris où 



(1) A Londres, on cote deux prix*, un pour les titres que le pu¬ 
blic veut vendre, l’autre pour les titres que le public veut acheter. 
Ces deux prix étaient 91 0/0 et 91 1/2 0/0. •. 
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l'on ne cote qu’un seul prix. Mais on ne conçoit pas 
pourquoi le français qui veut employer ses capitaux en 
5 0/0 russe, paie 96,10 0/0~ces titres à Paris, tandis 
qu’il pourrait les avoir à 91 1/2 0/0, à Londres. Cela 
tient probablement à.des raisons psychologiques, à l’es- 
pritde routine, etc. _ . 

Mais voici une anomalie encore plus curieuse. On né¬ 
gocie à Paris et à Bruxelles deux séries de 4 0/0 Argen¬ 
tin, dont les intérêts sont payables à la même époque, soit 
v en avril et en octobre, llest absolument impossible d’éta¬ 
blir la moindre dilïérence de valeur intrinsèque .entre les 
titres 40/0 Argentin 1897-1908 et les titres40/0 Argen¬ 
tin 1900. Eh ! bien la seconde série à Paris et à Bruxelles 
s’est coté, en 1907, à quelques points au-dessus de la 
première. Le 10 août 1907 la première série valait à 
Paris 84,05 0/0, et la seconde 91,70 0 / 6 . Voilà donc 
une marchandise qui'en apparence, est unique et qui sur 
le môme marché, au môme moment, a deux prix. 11 se 
peut qu’il y ait là une question de classement des titres, 
mais l’explication complète des phénomènes est encore 
"à donner. " 

« 

La vente des marchandises au détail présente de bien 
- plus nombreuses anomalies. Il n’est pas rare, par exemple 

de trouver deux boutiques voisines qui vendent à des 
prix différents une marchandise identique. ! - 

La conclusion à tirer de tous cos faits est celle que 
nous avons déjà citée bien des fois. L’économie politique 
.comme beaucoup d’autres sciences, ne s’occupe* que des 
phénomènes généraux et moyens. La météorologie peut 
nous dire la quantité moyenne de pluie qui tombe an¬ 
nuellement en une-localité donnée ; elle est et sera tou¬ 
jours incapable de nous renseigner sur-le sort de chaque 
goutte de pluie, individuellement. 

13. Les différentes façons d’employer l’épargne peu¬ 
vent donner naissance 1 à différentèsi classes d’épargne, 
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qui constituent presque autant de marchandises de qua¬ 
lités diflérentes. 

Parmi les circonstances que nous avons à examiner 
ici, il y a celle du temps pendant lequel l’épargne res¬ 
tera employée, c’est-à-dire cette circonstance que Je prêt 
de l’épargne — ou toute autre opération correspon¬ 
dante —- est à courte ou à longue échéance. En réalité, 
l’épargne ne constitue pas une masse homogène. Une 
partie ne peut être employée que pendant un temps assez 
court, une autre partie pour des temps plus ou moins 
longs. On trouve toutes les variétés possibles sur les 
marchés financiers de nos sociétés, depuis l’égargne qui 
ne peut être prêtée que pour quelques jours jusqu'à celle 
qui peut être prêtée pour plusieurs années. 

14. L’organisation moderne des sociétés anonymes, 
dont les titres peuvent être facilement achetés et vendus 
a rendu moins tranchantes les différences qu’il peut y 
avoir entre l'épargne que l’on peut prêter pour peu de 
temps et l’épargne qu'on peut prêter pour un temps très 
long, parce que ceux qui achètent des actions qui ont un 
large marché en bourse sont toujours certains de pou¬ 
voir les revendre au moment où ils auront besoin de leur 

i 

épargne. D’ailleurs ils ne sont pas sûrs de pouvoir obtenir 
leur prix d’achat. C’est ce qui explique pourquoi les gou¬ 
vernements payent généralement un intérêt plus faible 
pour leurs bons du trésor que pour leur rente. Pour 
ceux-là on aura exactement la somme prêtée, pour celle 
ci on peut avoir plus ou moins. 

“15. Tout comme les différences dans le temps, les dif¬ 
férences dans l’espace différencient certaines catégories 
d’épargne. D’ordinaire il faut, pour amener l’épargne à 
émigrer, que l’offre d’intérêt soit plus’grande à l’étranger 
que dans le pays même. 

16. Beaucoup d'autres raisons psychologiques agissent 
sur l’intérêt de l’épargne. En France, l’alliance avec la 



, » 
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Russie.a été utile aux titres de la dette russe, et par con¬ 
séquent l'intérêt en est plus faible que ce qu’il aurait été 
sous cette altitude amicale des acheteurs français., _ . _ 

Enfin, les raisons psychologiques qui accompagnent 
les crises économiques influent également sur la flxation 
de l’intérêt de l'épargne. 

17. L’intérêt de l’épargne et l’organisation sociale. 
— L’intérêt de l’épargne provient de la différence qui 
existe entre une chose disponible aujourd’hui et une 
chose disponible dans un certain temps, tout comme la 
différence de prix entre le vin et l’huile provient deJa 
différence de qualité de ces deux marchandises. Pour dé- 
terminer quantitativement 1 intérêt de l’épargne — tout 
comme la différence des prix du vin et de l’huile — il 
faut faire appel à toutes les conditions de l’équilibre éco¬ 
nomique. 

* — ^ 

18. Par conséquent, quelle que soit l’organisation so¬ 
ciale (v, 48), étant donné que ce dont l'homme peut 
jouir aujourd’hui ne sera jamais égal à ce dont il ne 
pourra jouir que dans un certain temps — tout comme 
le vin ne sera jamais égal à l’huile — l'intérêt de l’épargne 
existera toujours — comme il existera toujours, au moins 
en général, une différence entre le prix du vin et le prix 
de l’huile ; —mais cet intérêt et ces prix varieront quan¬ 
titativement selon l’organisation sociale, parce que celle- 
ci fait partie des conditions de l’équilibre économique 
(v, 48). 

19. On peut concevoir un état social dans lequel cha¬ 
cun n’emploierait que l’épargne qu’il produit et dont il 
est propriétaire ; dans cet état social on pourrait dire, 
pour employer uu certain jargon moderne, que le pro¬ 
ducteur n’est pas séparé de ses moyens de production. 
Certains auront plus d’épargne que ce qu’ils en peuvent 
employer, et pour eux l’intérêt de l’épargne sera à peu 
près égal à zéro ; il y en aura d’autres qui auront une 
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très faible quantité d’épargne , et pour eux l’intérêt sera 

4 

tics élevé. Quant, au contraire, on peut faire commerce 
de l’épàrgne, l’intérêt acquiert une valeur comprise entre 
ces deux extrêmes. Ce commerce entraîne naturellement 
certaines dépenses, mais, néanmoins, l’avantage écono¬ 
mique de la société est très grand, et c’est pour cela que, 
dans toutes les sociétés, il Unit par y avoir un commerce 
de l’épargne. 

20. On peut de môme concevoir un état social dans 
lequel l’Etat a le monopole du commerce de l’épargne, 
comme dans certains pays il a actuellement le monopole 
des labacs. En se plaçant au point de vue strictement 
économique, il est difficile de décider si ce monopole de 
l’épargne ferait augmenter ou baisser l’intérêt ; on peut 
dire simplement que jusqu’ici, en général, l’Etat a pour 
ses industries un coût de production plus élevé que celui 
des industries privées, ce qui est démontré par ce fait 
que jamais les industries d’Etat n’ont pu résister à la 
concurrence de l’industrie privée, et que toujours l’Etat 
a dû avoir recours à la force pour éliminer cette concur¬ 
rence privée. Mais on peut objecter que ce qui n’est pas 
vrai pour le passé, peut l’ôlre dans l’avenir, et rien n’ein- 
pèche de croire que l’organisation des industries d’Etat 
ne puisse être améliorée. D’ailleurs, le monopole pour¬ 
rait être partiel, Pour certains emplois de l’épargne, le 
commerce privé peut rester supérieur au monopole, pour 
d’autres, il pourrait arriver qu’il n'y eut pas grande dif¬ 
férence. 

21. Mais deux organisations pour l’emploi de l’épargne 
peuvent être équivalentes au point de vue économique, 
et différer énormément au point de vue social. Il ne faut 
pas confondre ces deux choses. L’existence dans une so¬ 
ciété d’une classe de boutiquiers donne à cette société 
un caractère différent de celui qu’elle aurait si le com¬ 
merce de détail était le fait de grands magasins, de coo* 
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pératives, ou d’un monopole d’Etat. De même, une so¬ 
ciété où existe le commerce privé de remploi de l’épargne, 
et une autre société dans laquelle ce commerce n’existe 
pas, parce qu’il est monopole d’Etat, ou parce que cha- 
cun n’emploie que sa propre épargne, diffèrent énormé¬ 
ment au point de vue social, en dehors des différences 
qui peuvent exister-au point de vue économique. . 

22. Traduction subjective des phénomènes.— L’obs¬ 
tacle le plus proche à l’acquisition d’un bien est. celui 
qui nous frappe le plus. L’enfant croit que le seul obs¬ 
tacle qu’il y ait à se procurer des jouets est le mauvais 
vouloir du marchand, qui exige de l’argent. ‘ L’homme 
adulte croit également que la cupidité des marchands est 
le seul obstacle à se procurer des marchandises ù bon 
marché ; c’est sur ce sentiment que s’appuient les lois de 
maximum , qui fixent les prix des marchandises. Celui 
qui a besoin de transformer des biens futurs en biens 
présents croit qu’il n’y a pas d’autre obstacle que la mal¬ 
honnêteté de l’usurier, ou « l’exploitation du capita¬ 
liste ». 

23. À ces sentiments s’en ajoutent d’autres qui dérivent 
de l’organisation sociale. La plus grande partie des 
hommes ne considèrent que le problème pratique et, 
par conséquent, synthétique, et sont absolument inca¬ 
pables de le scinder en ses différentes parties. 

24. Les sentiments dont nous venons de parler sont 
primitifs ; ils naissent directement dans l’homme par réac¬ 
tion contre les obstacles qu’il rencontre, et ils subsiste* 

■ ront, par conséquent, toujours, même s’ils étaient consi¬ 
dérablement affaiblis. 

- * 

’ Comme nous l’avons bien souvent signalé, l’homme 
éprouve un besoin extrême de donner une apparence lo¬ 
gique à ses sentiments, de considérer comme des eflets 
du raisonnement ce qui est l’effet de l’instinct, de donner 
une théorie logique de ses actions non logiques» La forme 
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de ses manières de sentir est celle qui s’accorde le mieux, 
en partie, aux temps où ils se produisent, en partie, 
au caractère de leur auteur. 

Les théories sont plus ou moins développées suivant 
la nature des choses. Pour l’obstacle qui provient du prix 
que l’on doit payer au marchand d’une marchandise, il 
ne semble pas qu’elles aient jamais été très complexes ; 
mais, pour l'obstacle qui provient du prix de la transfor¬ 
mation des biens futurs en biens présents, les théories 
çorit nombreuses. 

25.11 y a quelque chose de mystérieux dans cette 
transformation des biens futurs en biens présents ; aussi 
est-ce un sujet qui prête aux subtilités. Elle a été souvent 
réglée, précisément à cause de ce caractère, par des pré¬ 
ceptes religieux, et elle a donné naissance à des théories 
métaphysiques, juridiques, économiques. On peut étu¬ 
dier ces théories si l’on veut connaître la manière dont 


naissent et se développent les concepts humains, l’évo¬ 
lution de la psychologie sociale; mais elles ne nous ap¬ 
prennent rien sur le phénomène objectif de l’intérêt du 
capital. Les polémiques qu’elles ont soulevées ne peuvent 
avoir la moindre efficacité pour changer le phénomène 
objectif ; ou, pour nous exprimer en toute rigueur, 
cette efficacité est si faible, qu’on peut la tenir pour 
nulle. Supposons, en effet, par une hypothèse impos¬ 
sible, que l'on puisse démontrer qu’une de ces théories 
est fausse, et cela si clairement que cette démonstration 
soit acceptée par tous ; ce n’est pas pour cela que les 
sentiments qui lui avaient donné naissance seront 
ébranlés ; ils enfanteront simplement d’autres théories 
semblables. Tandis que sans l'intervention d’aucune 
polémique, par le seul changement des temps et des 
circonstances, ces sentiments prennent une autre forme. 
C’est ainsi que le Moyen Age a produit des théories 
théologiques et métaphysiques, et notre époque des 
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théories économiques, comme celle de la plus-value de 
Karl Marx, de la terre libre , etc;, sans faire disparaître, 
d’ailleurs, les théories juridiques, comme celle d’Anton 
Menger. Ce brave homme, n’étant que fort peu au cou¬ 
rant des théories économiques, invente certains droits 
fondamentaux ( 1), qui sont vraiment bien amusants ; 
mais enfin chacun tire de soir fonds ce qu’il peut. 

* s 

20. La prétendue' loi de la baisse de l’intérêt des ca» 
pitaux. — Il est certain que, par le passé, l’intérêt des 
capitaux est allé tantôt en croissant, tantôt en diminuant, 
sans que l’on puisse marquer un sens général du mou¬ 
vement. On a affirmé que, de nos jours, ce mouvement 
devait se faire dans le sens de la baisse de l’intérêt. Nous 

avons là un bon exemple de confusion entre la science et 

* 

l’art pratique. 

M. Lcroy-Ueaulieu, estime qu'il y a trois causes à la 
baisse de l’intérêt : 1° la sécurité des transactions ; 2° l'aug¬ 
mentation de la quantité d’épargne, et ce fait que toute 
l’épargne est maintenant portée sur le marché ; 3° la di¬ 
minution, dans un état technique donné, de la producti¬ 
vité des capitaux nouveaux. Il y a, d’autre part, trois 
causes qui agissent dans le sens de la hausse de l’intérêt : 
1° les grandes découvertes aptes à passer dans la pra¬ 
tique J 2° l’émigration des capitaux dans les pays neufs; 
3° les guerres et les révolutions sociales. 

Il conclut que ces trois dernières causes ont une iutcii- 
^ site moindre que les trois premières, et que, par consé¬ 
quent, il doit y avoir une baisse, petit à petit, de l’intérêt 
des capitaux (2). 

27. Il y a dans ce raisonnement deux parties bien dis- 


A 


(t) Systèmes, II, p. 107. 

(2) L’auteur fait encore cette prophétie en 1890 dans son Traité 
thêow et prat> d'ècon . poL, II, p. 100. 
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tinctes. La première a un caractère scientifique ; la se¬ 
conde, un caractère pratique. 

Dans'la première partie, l’auteur établit des relations 
entre certains faits, et l’intérêt des capitaux ; et bien qu’il 
y ait plus d’élégance littéraire que de rigueur scientifique 
dans celte division tripartite des causes favorables et des 
causes contraires, on peut accepter cette première partie* 

Dans la seconde partie, l’auteur jette les yeux sur 
l’avenir et tâche de prévoir les événements futurs. Mais 
comment peut-il affirmer qu’il n’y aura plus de grandes 
découvertes semblables à celles des chemins de for ; que 
des guerres prolongées ne menacent plus le genre hu¬ 
main ; que nous sommes à l'abri de profonds boulever¬ 
sements sociaux? Et cependant, d’après ses dires mêmes, 
il faut admettre que rien de cela n’arrivera pour accepter 
sa conclusion. Mais, même si son affirmation est exacte, 
c’est par une pénétration extraordinaire, par divination, 
et non par un raisonnement scientifique ; parce qu’aucun 
raisonnement de celte espèce ne peut, étant donné les 
connaissances que nous possédons,lui permettre de savoir 
si, dans quelques années, ou après longtemps, il y aura 
ou il n’y aura.pas de guerres prolongées, de bouleverse» 
ments sociaux, de grandes découvertes, etc. 

28. Déjà les faits démontrent que notre auteur n’a pas 
été bon prophète. 11 prévoyait que, vingt ou vingt-cinq 
ans après 1880, et, par conséquent, de 1900 à 1905, l’in¬ 
térêt des capitaux serait descendu dans l’Europe occi¬ 
dentale à 1 1/2 ou 2 0/0 (I). Au contraire, en 1904 le 
3 (I/O. français, le 3 0/0 allemand, le 2 1/2 0/0 anglais 
sont au-dessous du pair, et au commencement de 1908» 
l’empire allemand émet un grand emprunt à 4 0/0. 

i 

(1) « Mais le résultat de tous ces mouvements, c’est la tendance 
normale à une diminution graduelle du taux de l’intérêt des ca¬ 
pitaux. » Traité théorique et pratique iV économie politique , II, 
p. 105. 
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29. La monnaie. — Une marchandise qui sert à exprimer 
les prix des autres marchandises est une monnaie idéale 
( numéraire ), oii une monnaie concrète (ou simplement 

monnaie). Celle-ci intervient matériellement dans les 

• 3 * 

échanges ; celle-là n'intervient pas (1). , 

11 s’agit d'une vraie monnaie quand les échanges dans 
lesquels elle intervient sont libres. Quand unemarchan- 
diseest une vraie monnaie, un kilogramme de celte mar¬ 
chandise n’ayantpasla forme monétaire peut s’échanger 
contre un kilogramme (un peu .plus ou moins) de cette 
marchandise ayant la forme monétaire. Pai; exemple, 
on met au creuset 10 pièces de vingt francs; le lingot d'or 
obtenu peut s’échanger, à pçu de choses près, contre 
10 pièces de vingt francs ; les pièces de vingt francs sont 

alors une vraie monnaie. On met au creuset 40 écus 

4 “ M $ 

d’argent; le morceau d'argent fondu qu’on obtient ne 
peut s'échanger que contre beaucoup moins de 
40 écus ; actuellement il s’échangerait contre 20 écus. 
L’écu d’argent n’est donc pas, actuellement, une vraie 
monnaie. 

Toule monnaie qui n’est pas une vraie monnaie est 
une Monnaie fiduciaire, ou même une fausse monnaie. 
La première est acceptée volontairement par les échan¬ 
gistes, sans fraude ni violence, !a dernière n’est acceptée 
que parce que celui qui la reçoit y est obligé par la loi, 
ou parce qu’il est trompé. 

Entre ces deux genres de monnaie il y a la monnaie 
fiduciaire ayant cours légal. Par exemple, les billets de 
la banque d’Angleterre doivent être acceptés par le public 
pour leur valeur nominale, mais ils peuvent immédia¬ 
tement être échangés contre de l’or à la banque d’Angle¬ 
terre. Dans l’Union latine, les écus d’argent, dans la pra- 

(1) Nous pouvons signaler un excellent ouvrage du professeur 
Tullio Martello, ta Moneta ; l’édition en est malheure iJcioe.it 
épuisée. 
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tique, mais non pas légalement, peuvent s’échanger 
contre) de l’or, avec* une légère perte, ou même sans 
perte ; ils sont donc une monnaiesflduciaiie à cours légal. 
Les billets à cours forcé, quand ilsne peuvent s’échanger 
au pair contre dei’or, sont de la faussé monnaie. 

30. La monnaie remplit deux rôles principaux : 1° elle 
facilite d’échange des marchandises; :2° elle garantit 
cëtéchange. Le premier rôle peut être qoué aussi bien 
•par une vraie monnaie que par une fausse monnaie ; le 
second ne peut être joué que par une vraie monnaie (1). 
C ? eSt parce qu’on n’a pris parfois en considération que 
son premier rôle, qu’on n’a vu dans la monnaie qu’un 
simple signe sans valeur intrinsèque. 

31. Les ohanges étrangers. — 'Un kilogramme d’or à 
Londres et un kilogramme d’or à New-York ne sont .pas 
deux choses identiques; elles sont dilîérenciées par 
l’espace. Par conséquent un individu peut donner quelque 
chose de plus ou quelque chose de moins d’un kilogramme 
d’or à Londres pour avoir un kilogramme d’or à New- 
York. Ce plus ou ce moins c’est le change, défavorable 
à Londres dans te premier cas, favorable dans le second. 

32. D’autres circonstances de moins d’importance in¬ 
terviennent pour différencier ces deux poids égaux d’or. 
Il peut être nécessaire de faire frapper cet or, il peut 
exister déjà sous cette forme de monnaie frappée ; il faut 
tenir compte, non seulement de l’espace, mais aussi du 
temps nécessaire au transport, etc. 

33. En tenant compte de toutes ces circonstances, on 
peut connaître les dépenses nécessaires pour transporter 
à New-York et avoir disponible sous la formé des mon¬ 
naies qui y sont en usage un kilogramme d’or qui existe 
sous forme de lingot à Londres. Celte dépense nous donne 
le point »E l’or* 


(1) CotlTi, § 216 et s. 
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34. Celui qui sé trouve à Londres peut employer l’un 
des deux procédés suivants pour- faire un payement à 

New-York. Il peut achetér une créance sur New-York 

* * 

(chèque, lettre de change, etc.), en payant le change, ou 
bien envoyer réellement de l’or, en payant, les dépenses 
nécessaires. Il est-évident-qu’il emploiera le moyen le 
moins coûteux, par-conséquent il achètera des créances 
tant que le change reste inférieur, ou tout au plus égal, 
aux dépenses de transport et de transformation de l’or. 
Le point de l’or est donc celui où l’or commence à être 
exporté du pays, pour effectuer des payements àl’étran- 

gèr. ‘ 

Nous avons décrit les lignes principales du phéno¬ 
mène ; il faudrait y ajouter beaucoup de détails. Le point 
de l'or peut varier suivant les circonstances .* par exemple, 
si on exporte de-l’or simplement pour payer une dette, 
ou en vue de spéculations, etc. 

35. Le change et le commerce international. -- 
L’équilibre du commerce international étant établi, sup¬ 
posons qu’il«soit rompu sous l’intluence de l'augmenta¬ 
tion de l’importation dés marchandises. Cette augmenta* 
lion d’importation devra être payée avec l’or du pays ; 
le change deviendra défavorable à ce pays, le prix de la 
monnaie nationale exprimé en monnaies étrangères di¬ 
minuera, par conséquent les prix des marchandises na¬ 
tionales, qui restent nominalement les mômes, diminue¬ 
ront si les on exprime en monnaie étrangère. Il en ré¬ 
sulte que l’exportation sera stimulée et l’importation 
découragée. Nous sommes ainsi en présence de deux: 
forces qui tendent à, rétablir l’équilibre. Ce n’est pas 
tout; pour nous procurer l’or de l’étranger, il faudra 
payer un intérêt plus élevé ; pratiquement, les banques 
d’émission devront relever l’escompte ; il y aura la un 
obstacle aux nouvelles transformations de l’épargne en 
capital, à de nouvelles consommations, et il y aura ainsi, 
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de ce côté aussi, tendance à revenir à la. position d’équi¬ 
libre. 

Si l’équilibre est troublé par un excès d’exportation, 
il est évident que les phénomènes sont exactement con¬ 
traires à ceux que nous venons de décrire. 

36. Dctns un pays à circulation de papier-monnaie, si 
l’équilibre est troublé par un excédent d’importation, le 
prix de la monnaie de papier exprimé en or diminue; 
cela stimule les exportations, décourage les importa¬ 
tions, et ces forces agissent, comme dans le cas précé¬ 
dent, pour rétablir l’équilibre. 

Certains gouvernements pour protéger, disent-ils, 

le commerce et l’industrie •— tâchent de maintenir 

, * *■ 

l’escompte presque toujours au même taux. Pour y 
parvenir, ils diminuent les sommes escomptées, ce qui 
finit par avoir un effet semblable à celui de l'augmenta¬ 
tion de l’escompte, puisqu’on tend ainsi à décourager 
les nouvelles transformations de l’épargne en capitaux 
et les consommations ; ou bien ils y arrivent en augmen¬ 
tant la quantité de papier-monnaie en circulation, ce 
qui en déprime le prix, et augmente par conséquent 
l’intensité des forces qui stimulent les exportations et qui 
dépriment les importations. 

37. Il est essentiel de ne pas confondre les effets dy*- 
namiques qui résultent du passage d’une position d’équi-. 
libre à une autre, avec les effets statiques d’une position 
d’équilibre quelconque. 

C'est pour avoir commis cette confusion, que certains 
auteurs se sont imaginé qu’une monnaie dépréciée favo¬ 
rise les exportations, et décourage les importations. Ce 
n’est pas exact ; ces effets ne se produisent que pendant 
que la monnaie se déprécie. 

Supposons une position d’équilibre dans laquelle une 
somme,de papier«monnaie vaut 80 d’or; et une autre 
position dans laquelle 100 de papier-monnaie vaut 
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50‘d*or. Ges doux 1 positions- peuvent' être identiques; et 
même identiques — sauf des phénomènes secondaires, dé¬ 
pendant dfe ^incertitude deda'-valeur de la monnaie — à 
la position» d’équilibre quton aurait avec une* circulation 
d’or. Elles sont^i'denliques* parce que» les- prix ont varié 
préeisément|en i proportion^ inverse de la dépréciation de 
la monnaie*; ce quii valait 1 1Ô0 dâiis Imposition d’équilibre 
à< circulation d?or; vaut- 125 quandi 100 de* papier-mon¬ 
naie coûte 80, et'vaut.200< quand'tOO'derpapibr-monnaie 
coûte 50i Dans ces trois positions d'équilibre; l’exporta¬ 
tion n’est pas plus stimulée,.l’Importation» n’est pas plus 
découragée;, dans l’une que dans l’autre-. 

Mais pendant- qir’bn passe de lat l re à la»2?, ou de la 
2 e ‘à ! la 3 e , certains prix restent nominalement les mêmes, 
c’est-à-dire'diminuent si ôn les exprime enor; et c’est 
pour' ce fait que l’exportation se trouve stimulée* et 
l’importation découragée. 

38i C’est précisément parce que les positions d’équb- 
libre que nous venons dfiniliqiior sont identiques* qu;'ùn 
pays qui' a» une' circulation de papier-monnaie peut re¬ 
tourner à une circulation d’or, en changeant la valeur de 
i f unité* monétaire', en lui assignant sa. valeur réelle. 
C’est ce qu’ont fait la ttussîc et l’Autriche-Hongrie. 

39i Au contraire, si on ne change rien aux conditions 
du pays et si ou» fuit simplement 1 un emprunt d’or pour 
supprimer le cours forcé, on fait une œuvre vainc : l’or, 

, à peine introduit dans le pays, en sort. S’il en était au 
trement, cet-emprunt aurait eu la puissance de changer 
toutes les conditions économiques du pays et de le porter 
à une nouvelle-position» d’équilibre. 

On .no dait pas circuler de bordons un,pays en l’intro¬ 
duisant d’une façon .artificielle; mais en Ey attirant par 
la .voie dU' commerce. 

40. La* loi» de GreBliam» - — Cetle loi s’énonce ainsi» 

« la mauvaise monnaie 1 chasse la bonne » ; mais- c’est 

• + 9 
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une façon elleptique de s’exprimer ; pour que la mau¬ 
vaise monnaie chasse la bonne, il faut qu’elle existe en 
quantité suffisante dans la circulation : sinon les deux 
espèces de monnaie peuvent circuler en môme temps, et 
c’est ce qui arrive en réalité pour les petites monnaies 
de cuivre ou de nickel qui circulent en môme temps que 
l'or. 

r * 

La loi de Gresham n'est qu’un corollaire du principe 
de la stabilité de l’équilibre économique. Comme on ne 
peut augmenter d’une façon arbitraire la quantité de 
monnaie en circulation, qui correspond à cet équilibre, 
si on met en circulation une nouvelle quantité de mon¬ 
naie, il devra sortir de la circulation une quantité égale, 
qui, sera exportée à l’étranger, ou fondue pour en retirer 
le métal ; et il est évident que ce sera la meilleure mon¬ 
naie, celle qui a le prix le plus élevé qui, de cette façon, 
sera retirée de la circulation, et sera remplacée par la 
monnaie la moins bonne. 

41. Bimétalisme.— On peut, dans des limites res¬ 
treintes, avoir deux monnaies en circulation : l’or et l’ar¬ 
gent par exemple. Supposons maintenant que le prix 
de l’argent exprimé en or baisse ; on frappera une 
plus grande quantité d’argent, l'augmentation de la 
demande de ce métal fera hausser le prix de l'argent, et 
elle pourra le iaire hausser assez pour;atteindre le prix, 
qu’il avait avant la baisse. Mais les limites dans les¬ 
quelles ce phénomène est possible sont fort restreintes ; 
et on comprend facilement que si la production de l’ar¬ 
gent dépasse ces limites, l'augmentation de la demande 
d'argent pour la frappe ne suffira pas à ramener l’ancien 
prix de l’argent ; tout l’or sortira de la circulation et on 
aura une circulation exclusivement, .d'argent. On a en 
fait constaté que le bimétallisme, en France, a toujours 
été instable; il tendait tantôt à devenir un monomé¬ 
tallisme or, et tantôt un monométallisme argent. Ce se- 
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ràit actuellement un monométallisme argent, si on 

i 

n’avait interdit la frappe de l’argent. 

42. Substituts de la monnaie. — Chez les peuples 

* * 5 4 ”*•> 

civilisés, la monnaie ne sert que très peu dans les 
échanges ; elle est remplacée par les billets dé banque, 
les chèques, lés lettres de » change* les virements de 
compte, etb. En Angleterre, le Clearing-flouse, où 
se compensent les créances et les dettes de certains 
banquiers, donne lieu à d’énormes transactions, qu’il 
serait matériellement impossible de faire s’il fallait 
se servir de monnaie métallique. La somme ( de mon¬ 
naie métallique en circulation en Angleterre est 
restée à peu près constante, alors que les transac¬ 
tions commerciales ont pris des proportions colos¬ 
sales : elle a été remplacée par des substituts de la 
monnaie. : " 

i 

Chez les peuples civilisés modernes, la monnaie joue 
un rôle de moins en moins important dans les échanges, 
qui tendent à se faire presque tous sans l’intervention de 
la monnaie, comme lorsque celle-ci n'existait pas en¬ 
core et que l’on se procurait les marchandises par 
échange direct (troc). 

43. La monnaie métallique constitue une partie fort 
modeste de la richesse d’un pays. Par exemple, la ri¬ 
chesse de l’Angleterre est évaluée à 2ol milliards de 
francs, tandis que la monnaie métallique n’atteint pas 
( 3 milliards. On voit ainsi combien grande est l’erreur de 
ceux qui pensent que l’or constitue la richesse ou 
même simplement le capital. 

, 44. D’après les évaluations de la Direction des monnaies 
des ElalS'Unh il y aurait sur notre globe environ 20 mil¬ 
liards de francs d’or monnayé. Il est inutile de faire 
remarquer que ce chiffre est fort incertain. 

46. Les chiffres de la consommation industrielle de 
l’or et de l’argent sont encore plus incertains. 


* 
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Voici cependant les évaluations de la Direction des 
monnaies des Etats-Unis pour l’année 1901 : 


Argent 
Or , . 
Francs 


t » 


1.370.685 kilogrammes 
119.271 kilogrammes 
411 millions 


49. Les Banques. — Les banques de dépôt reçoivent 
des dépôts et font des prêts ; cë sont donc des entre¬ 
preneurs qui transforment l'épargne simple en épargne 
capital, ou quelquefois en capitaux, et qui jouent un grand 
rôle dans la production. 

Les banques d’émission émettent des billets de banque 
et conservent la monnaie métallique qui doit servir à 
changer les billets, pour qu’ils restent de la monnaie fidu¬ 
ciaire et ne deviennent pas de la fausse monnaie. Elles 
jouent donc un rôle d’ordre public, en assurant la circula¬ 
tion monétaire du métal, et en épargnant l’emploi du 
. métal et la consommation qui résulte de sa circulation. 

47. On s’exprime d’une façon inexacte quand on dit 
que l’or existant dans la caisse des banques d’émission 
sert de garantie aux billets. Ce qui constitue la seule et 
unique garantie des billets, c’est d’être toujours, sans la 
moindre difficulté, échangés contre de l’or. Le métal 
or que les banques ont dans leurs caisses est simple¬ 
ment un moyen de faire cet échange. Le prix en or des 
billets de banque n’a pas de relation directe avec la 
quantité d*ol k existant dans les caisses de la banque, 
mais seulement avec la facilité, ou la difficulté, d’échan¬ 
ger: ces billets contre de l’or. Si une banque a beaucoup 
d’or en caisse et n’échange pas ses billets, ceux-ci peu¬ 
vent être au-dessous du pair; tandis qu’une autre banque 
qui a beaucoup moins d’or, mais qui échange ses bil¬ 
lets, les aura au pair. Les banques écossaises, quand 
elles étaient libres, surent pendant un certain temps 
assurer l’échange de leurs billets avec une encaisse en 
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monnaie métallique d’une valeur égale au septième de 
celle des billets. 

48. Les grandes banques-d-’émission peuvent, par le 
taux de l’escompte, modifier dans certaines limites l’état 
du marché monétaire de leur pays. Mais c'est une erreur de 
croire que, là où existe une vraie monnaie, elles peuvent 
fixer a leur gré le taux de l’escompte ; celui-ci doit être 
à peu près égala celui qui correspond à l’équilibre. Quand 
la banque d’Angleterre prévoit de futures difficultés 
monétaires, et veut, pour les éviter, élever le taux de 
l’escompte, elle se fait prêter de l’argent sur le marché, 
en donnant en gage des consolidés anglais'; et elle arrive 
ainsi à diminuer la quantité d’argent disponible pour 
des prêts. 

49. Quand les caisses d’une banque d’émission se vident 
de monnaies mélalliques7ellc ne peut, pour porter remède 
à cet état de choses, .qu'élever le taux de son escompte ; 
tout autre moyen n’a que peu ou point d’efficacité, et 
peut causer de graves dommages. Parmi les moyens à 
éviter, il y a celui qui consiste à emprunter pour mettre 
de l’or en caisse ; si les causes qui faisaient sortir l’or 
continuent à exister, les caisses seront rapidement de 
nouveau vides (§ 49). 

50. L’élévation de l’escompte est nuisible aux entre* 
preneurs ; aussi font-ils pression sur le gouvernement, 
et le gouvernement sur les banques, afin de l’éviter. 
Si l’on cède à cette pression, on arrive assez facilement 
au cours forcé du billet de banque. 
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LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 

' a 


1. Quand on veut étudier la cristallographie, on 
commence par étudier la géométrie, non pas parce 
qu’on croit que les cristaux sont des corps géométriques 
parfaits, mais parce que l’étude de ceux-ci fournit des 
éléments indispensables pour l’étude de ceux-là. De 
même nous avons commencé par l’étude de l’économie 
pure, non pas parce que nous croyions que les phéno¬ 
mènes abstraits de cette science étaient identiques aux 
phénomènes concrets, mais simplement parce que cette 
première étude nous était utile pour entreprendre la se¬ 
condes 

Dans les chapitres vu et vin nous avons déjà com¬ 
mencé à étudier des phénomènes concrets, en recher¬ 
chant les caractères de certains capitaux ; nous arrivons 
maintenant aux phénomènes concrets de l’économie en 
général. 

2. Dans là consommation, le phénomène concret dif¬ 
fère du phénomène abstrait, et cela surtout parce que 
certaines consommations sont fixées par la coutume, et 
parce que pour les autres l’homme est une balance très 
imparfaite pour peser les ophélimités. L’égalité des 
opîiélimités pondérées n’a donc lieu qu’avec une. ap¬ 
proximation plus ou moins grossière. 

3. Beaucoup de marchandises produites en grand 
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doivent ensuite être vendues au détail. Plusieurs éco¬ 
nomistes montrent un certain dédain à s’occuper des 

« ^ * * 9 

prix delà vente 1 au détail, comme si c’était là une chose 
au-dessous de la digiiité de la science. Ils . pensent, pou¬ 
voir parler du prix du vin s’il s’agit de ventes en gros, 
mais non du prix du litre devin que vend l'aubergiste. 
Et cependant,à peu près tout le vin produit finit par être 
vendu par l’aubergiste, le restaurateur, le marchand au 
détail, le producteur, pour la consommation domes¬ 
tique. 

, Dans la-vente au détail, souvent la concurrence n’in- 

- * * * I —r 

teryientpasj ou fort peu. Les marchands au détail sont 


en nombre très considérable, leurs capitaux s’élèvent à 
une somme beaucoup plus élevée que celle qui serait 
nécessaire à la distribution des marchandises. Ce sont 


ces circonstances qui assurènt le succès dès coopératives 
de consommation et des grands magasins. 

4 k Dans les pays les plus civilisés, ces marchands au 
détail forment des syndicats et fixent des prix communs, 
qui sont généralement de beaucoup supérieurs aux 
coûts des marchandises emgros ou aux coûts de produc¬ 
tion ; ils sont souvent le double, le triple ou même da¬ 
vantage. 

5. Le nombre des marchands au détail et leurs ca¬ 


pitaux augmentent jusqu'à ce que, malgré les prix élevés, 
la profession de ces marchands ne procure pas un gain 

plus grand que celui qu’on peut obtenir dans d’autres 

* / 

professionsk 

6. Il faut remarquer que les dommages causés par 
cette organisation imparfaite de la distribution sont 
beaucoup plus considérables que ceux qui résultent de 
la dépense nécessaire pour faire vivre.ee nombre exagéré 
de marchands et payer l’intérêt des capitaux superflus. 
Supposons que, dans un certain pays, ces deux sommes 
donnent un total de 100 par an ; il y aurait un granj 
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avantage, pour les consommateurs, à payer directement 
cette somme de.100 à leurs parasites, pourvu que, pour la 
consommation, on put avoir les prix qui résulteraient 
d’une bonne’ organisation du système de distribution. 
Cette observation est générale et s’applique à tous les cas 
semblables (vi, 8 et s.). 

De môme, parmi, les principaux dommages causés 
par les prétentions des syndicats ouvriers, des syn¬ 
dicats de capitalistes, et des syndicats de vendeurs, il 
faut comprendre les altérations des coefficients de pro¬ 
duction, qui ont des valeurs différentes de celles que 
donnerait le maximum d’ophélimilé. La richesse ainsi 
détruite est souvent beaucoup plus considérable que 
celle que s’approprient les syndicats. 

7. Les prix de gros de beaucoup de marchandises 
varient journellement, les prix de détail restent cons¬ 
tants pendant des périodes plus ou moins longues. Par 
exemple, les prix de la farine, du café, du coton en 
gros, varient chaque jour, tandis que les prix du pain, du 
café, du coton au détail ne varient pas. Le consom¬ 
mateur n’est pas content si les changements de prix sont 
trop frequents, et le marchand au détail lui donne sa¬ 
tisfaction en choisissant des moyennes parmi les prix de 
gros. Le phénomène concret diffère encore en cela du 
phénomène abstrait. 

8: Dans la production en gros on trouve des phéno¬ 
mènes qui se rapprochent davantage de ceux qu’étudie 
l’économie pure. L’organisation de celte production est 
souvent bonne, et c’est ce qui explique pourquoi les 
coopératives de production n’ont que rarement réussi. 
Dans la production eu gros nous trouvons aussi des 
syndicats, des trusts, des monopoles. D’ailleurs les dom¬ 
mages qu’en éprouvent les consommateurs sont peut- 
èlt’o moindres, en Europe, que ceux que leur font 
éprouver les boutiquiers ou les syndicats ouvriers. Dans 
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les Etats-Unis d’Amérique dis sont peut-être égaux ou 

môme plus .considérables. 

9.Subjectivement,le phénomène semble différent,parce. 

! t „ • ' ‘ 

que la plupart des personnes qui s’en occupent sont 
poussées par la manie humanitaire contemporaine à ex¬ 
cuser non seulement tous les dommages causés par lek 
ouvriers ou par les personnes peu aisées, et même à. ex¬ 
cuser les délits que tous ces braves gens peuvent com¬ 
mettre : tandis que la haine les rend aveugles quand 
elles parlent des personnes aisées et -notamment des 
« capitalistes», et plus encore s’il s’agit des « spécu¬ 
lateurs ». ' 

M. Pantaleoni remarque excellemment qu’ « il est 
vraiment singulier que cette croisade contre ces soi- 
disant monopoles, et en faveur par conséquent de la 
libre concurrence, que l’on trouve menacée, est menée 
par des gens qui, quand il ne s’agit pas de syndicats 
(trusts)^ ne cessent de signaler les dommages aussi 
graves qu’imaginaires de cette même concurrence, et de 
demander contre elle des remèdes légaux non moins 
rigoureux que ceux qu’ils voudraient pouvoir inventer 
contre les syndicats ( trusts ). 11 est également étrange 
que les mêmes personnes qui voient un monopole ca¬ 
ractérisé dans une convention faite entre entrepreneurs 
afin que les ventes d’une marchandise se fassent plutôt à 
un prix qu’à un autre, et qui découvrent encore ce carac¬ 
tère s’il s’agit de la vente de certains services, par 
exemple du transport par voie ferrée ou par bateau, ne 
voient plus ce même caractère dans une convention 
passée entre individus vendeurs de services personnels, 
par exemple entre maçons, ou terrassiers, etc. (1) ». 

10. Les « trusts ».— Les syndicats modornes ont 
deux buts principaux, à savoir : 4° Donner aux entre- 


(1) Giornalc.degti économisé, mars 1903, ; p. 240. 
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prises la grandeur qui correspond au coût de production 
minimum. Nous en avons parlé déjà à propos de l’en¬ 
treprise en général, et il est inutile de revenir sur ce 
sujet. M. Pantaleoni ajoute qu’ils ont aussi pour but de 
réunir ensemble des entreprises connexes et d’en faire 
un tout économique. H est bien certain que cela est 
quelquefois vrai, mais c’est là, pour le moment du 
moins, un but très secondaire à côté de celui dont il 
nous reste à parler. 2° Se soustraire en tout ou en 
partie à la libre concurrence. 

11. Au fond ce dernier but existe toujours, seulement 
il est souvent caché. On dira, par exemple, que le syndicat 
n'a pas pour but de faire hausser les prix, mais d’empê¬ 
cher qu’ils ne deviennent ruineux. Mais ce sont précisé¬ 
ment ces prix, ruineux pour les entrepreneurs, qui sont 
avantageux pour les consommateurs ; non seulement di¬ 
rectement, mais encore indirectement, parce que c’est 
sous la pression de ces prix que les entreprises intro¬ 
duisent des perfectionnements dans leur production. 
En les soustrayant à cette pression, le syndicat les 

soustrait à la nécessité de ces innovations. 11 est vrai 

* 

qu’il reste, pour encourager ces perfectionnements, le 
désir de faire de plus grands profits ; mais l’homme agit 
avec plus d’énergie s’il s’agit de se soustraire à une ruine 
imminente que s’il *s’agit de rechercher des profits plus • 
considérables. C’est précisément pour cela que les in¬ 
dustries exploitées par l’Etat, qui sont sur*s de vivre 
grâce aux deniers des contribuables, ne font pas autant 
de progrès que les industries privées, qui luttent pour la 
vie même, 

12. Dans certains pays les syndicats prétendent 
n’avoir pour but que de s’opposer à la concurrence 
déloyale (contre laquelle ils demandent souvent l’inter¬ 
vention de la loi) ; mais il suffit de voir les choses d’un 
peu près pour s’apercevoir que cette concurrence qu’on 
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qualifie de déloyale, est tout simplement la concur¬ 
rence, sans plus. En mai 1905, les journaux suisses ont 
publié le « communiqué_»_suivant des lithographes : 
« L’assemblée générale de la Société suisse des patrons 
lithographes s’est réunie le 20 et 21 mai à Luberne. La 
concurrence déloyale continuant à déployer ses effets, 
on' a décidé d'instituer une commission d’honneur,... 
chargée d’apprécier' les procédés déloyaux, spéciale¬ 
ment les offres de prix dérisoires.., L’assemblée a été 
obligée, à regret, d’exclure une maison qui s’est si¬ 
gnalée, à différentes reprises, par des prix dérisoires. » 

13. On ne peut pas nier qu’il n’y ait eu des trusts qui 

ont prospéré sans jouir d’aucun privilège, sans l’aide de 
la protection douanière ; maté ils sont peu nombreux à 
côté des trusts qui doivent leur naissance et leur succès 
à des mesures de ce genre. ' - • 

14. Remarquez que, pour les petits syndicats, qui 
sont peut-être les plus nuisibles aux consommateurs, 
parce qu’il y en a un grand nombre et parce qu’ils 
élèvent fortement les prix, il suffit souvent de la bien¬ 
veillance des autorités et de la nonchalance des cou- 
somniateurs pour rendre le monopole possible (1). C’est 
ce qui fait le succès des sociétés coopératives, qui serait 


(t) Un producteur de colon annonce sa .marchandise dans les 
journaux, en ajoutant, pour être agréé par le syndicat des mar¬ 
chands au détail, qu’ « it ne vend pas directement aux consom¬ 
mateurs ». Si les consommateurs s’organisaient également en 
syndicat et répondaient qu’ils n’achèteront pas ce coton, le pro¬ 
ducteur modifierait sa façon de faire. En attendant, dans cer¬ 
taines villes suisses, le coton à repriser coûté trois fois (sic) plus 
cher qu’en Italie, 

On pourrait citer des exemples semblables h l’infihi. il est 
bien possible que lous ces syndicats aient-des vertus sublimes, 
mais il est certain également, et môme très certain, qu’ils font 
payer aux consommateurs les marchandises beaucoup plus cher 
que ce qu’elles coûteraient sous un régime de libre concurrence. 
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encore plus grand si elles avaient le courage de vendre 
à des prix assez bas pour supprimer les parasites écono¬ 
mique^ qui tiennent les prix hauts ; c’est ce qu’ont fait 
les grands magasins, et c’est ce qu’ils continueraient à 
faire, si dans certains pays ils n’avaient à subir l’oppres¬ 
sion, de la loi et du fisc qui interviennent pour em¬ 
pêcher que les consommateurs n’achètent les marchan. 
dises à bon marché. 

io. En somme, il n’y a aucune raison de croire que 
les syndicats ouvriers, les syndicats industriels, etc., 
soient nécessairement nuisibles aux consommateurs ; 
ils ne sont tels que par suite de certains de leurs pro¬ 
cédés, et seulement dans la mesure où ceux-ci sont 
cause d’une augmentation des prix. 

10. Les contrats collectifs de production, de travail, 
etc., peuvent être utiles : et par conséquent, en certains 
cas, ils peuvent se substituer avec avantage aux contrats 
individuels ; cela dépendra surtout des modes selon 
lesquels ils pourront être stipulés et de la certitude qu’il 
y aura qu’ils seront exécutés. C’est le manque de cette 
certitude qui constitue l’obstacle principal q,ue ren¬ 
contrent les contracts collectifs de travail. 

Actuellement il existe une tendance très marquée à 
mettre l’ouvrier au-dessus des lois civiles et même pé¬ 
nales. Celles-ci n’obligent que le bourgeois. Ainsi tout 
ouvrier peut rompre du jour au lendemain son contrat 
de travail, sous prétexte de grève. Les patrons qui osent 
suivre cet exemple sont immanquablement condamnés 
par les tribunaux à des dommages-intérêts.Si un différend 
entre patrons et ouvriers est soumis à des- arbitres, la 
décision de ceux-ci est obligatoire pour les patrons, elle 
ne l'est pas pour les ouvriers, qui la tiennent pour non 
avenue, si elle ne leur convient pas. 

17. A toutes les périodes de l’histoire de nos pays 
nous trouvons des faits semblables aux procédés que 

Pareto 30 


i 
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nous venons d’indiquer, permettant à certaines per¬ 
sonnes d’employer des artifices , pour s’approprier, les 
biens d’autrui ; nous pouvons donc affirmer, comme 
une uniformité que l’histoirè nous révèle^ que. l’acti¬ 
vité des hommes se dépense dans deux voies diffé¬ 
rentes : elle tend-à la production ou à la transforma¬ 
tion des biens économiques, ou bien elle tend à s’appro¬ 
prier les biens produits par d’autres. Entre peuples 
différents, la guerre, surtout dans les temps anciens, a 
permis aux forts de s’approprier les biens des faibles ; dans 
le meme peuple, c’est au moyen des loiset, de temps à 
autre, des révolutions, que les forts dépouillent encore 
les faibles. 

i 

18.11 faut remarquer que cette division de l’activité 
humaine n’est pas propre à la distribution qui résulte de 
la libre concurrence, elle est d’une application générale. 
Supposons une société dans laquelle les biens sont dis¬ 
tribués d’après Une norme' quelconque ; pur exemple, 
chacun des membres de la société reçoit une part égale. 
Nous y retrouverions encore cette division de l’activité 
des hommes : une partie d’entre eux s’emploieraient à 
produire les biens qui doivent être ensuite distribués 
d’une façon égale et une partie s’emploierait, non pas à 
produire, mais à s’approprier les biens produits par les 
autres. 

• l 

19. Il est évident qu’on n’obtient pas, de cette façon, 
l’avantage économique maximum pour la société. Nous 
né pouvons pas être aussi affirmatif au sujet de l’avan¬ 
tage social, car la lutte pour l’appropriation des biens 
d’autrui peut favoriser la sélection (§ 3b). 

20. Au commencement du xix® siècle les économistes 
ont cru que cette uniformité que nous révèle l'histoire était 
sur le point de disparaître : ils croyaient qu’elle était le 
fait de l’ignorance, et qu'en supprimant la cause, parla 
diffusion de la science économique, l'effet disparaîtrait 
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aussi (1). C'était d’ailleurs l’époque, où l’on répétait 
couramment « ouvrez une école et vous fermerez une 
prison » ;tout au contraire l’instruction s’est généralisée, 
mais la criminalité n’a pas diminué. En France, la cri¬ 
minalité infantile a augmenté parallèlement à l’instruc¬ 
tion. Toutes les personnes cultivées ont étudié l’éco- 
noinie politique, mais la société dont ils font partie ne 
se meut pas le moins du monde engagée dans le sens 
qu’espérait J. B Say ; elle marche même, en ce moment, 


(4) Loraisonnement de J.-B. Say, Cour*complet d'éçon . polit.pra¬ 
tique, p. 9-Ü est caractéristique: « L’économie politique, en nous 
faisant connaître les lois suivant lesquelles les biens peuvent être 
créés, distribués et consommés, tend donc efficacement à la 
conservation et au bien-être non seulement des individus, mais 
aussi de la société, qui, sans cela, ne saurait présenter que con¬ 
fusion et carnage... Quel triste spectacle nous offre l’histoire! 
Des nations sans industrie, manquant de tout, poussées à la 
guerre par le besoin, et s’égorgeant mutuellement pour vivre... 
Voilà ce qu'était la société chez les anciens... Je ne parle point 
de la barbarie du Moyen Age* de l'anarchie féodale, des proscrip¬ 
tions religieuses;.. Mais du moment qu'on acquiert la conviction 
qu'un Etal peut grandir et prospérer sans que ce soit aux dépens 
d’un autre... des ce moment les nations peuvent avoir recours 
aux moyens d'exister les plus sûrs, les plus féconds, les moins 
dangereux ; et chaque individu, au lieu de gémir sous le fait deB 
malheurs publics, jouit pour sa part des progrès du corps poli¬ 
tique. Voilà ce qu'on peut attendre d'une connaissance plus 
généralement répandue des ressources de la civilisation. Au lieu 
de fonder la prospérité publique sur l'exercice de la force brutale, 
l’économie politique lui donne pour fondement l’intérêt bien en¬ 
tendu des hommes. Les hommes ne cherchent plus dès lors le 


bonheur là où il n'est pas, mais là où l'on est assuré de ie 
trouver... Si les nations n’avaicut pas été et n’étaient pas encore 
coiffées de la balance du commerce, et de l’opinion qu'une nation 
ne peut prospérer si ce n’est au détriment d'une autre, on aurait 
évité durant le cours des deux derniers siècles cinquante années 
de guerre... C’est donc l’instruction qui nous manque, et surtout 
l’instruction dans l’art de vivre en société. » 
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en.sens contraire,; Los théoriès n’ont qu’une action très 

* 1 V ^ k 

limitée sur la détermination des actes des hommes, l’in¬ 
térêt personnel et les passions-yr ont beaucoup plus de 
part, et il se trouve toujours à. point quelquè ( théorie 
complaisante pour les justifier. 

21. Parmi beaucoup d’exemples, il nous,suffira de citer 
celui-là même de la balance du commerce , dont Say a 
donné la théorie. 11 n est pas possible de trouver une dé¬ 


monstration plus claire et plus vigoureuse, théorique¬ 
ment et pratiquement, que celte qui montre qu’un pays ne 
s’enrichit pas si la somme de ses exportations dépasse celle 
de ses importations ; et, inversement, qu’il ne s’appauvrit 
pas si la somme de celles-ci dépasse la somme de celles- 
là. Et pourtant, même de nos jours, il est des gens qui 
ne cessent de répéter tranquillement cette sottise que 
l’eniichissement ou l’appauvrissement d’un pays dépend 
de la question de savoir si la balance du commerce lui 
est favorable ou défavorable . 

22. Say est excusable d’être tombé dans cette erreur 
parce qu’il ne pouvait pas connaître lus * faits, pour lui 
futurs, qui se sont déroulés dans la seconde moitié du 
xix e siècle et qui ont montré que l’uniformité qu’il avait 
constatée dçtns le passé continuait à se vérifier dans le 
présent, et qu’elle n’avait nullement été modifiée par la 
diffusion de l’instruction en général, et de la connais¬ 
sance de l’économie politique en particulier. 

' 23. Dans les siècles précédents, les prix élevés étaient 

considérés comme un mal, les prix bas, comme un 
bien : c’est le contraire aujourd’hui. Jadis les gouver¬ 
nements s'efforcaient d’assurer le bon marché des mar¬ 
chandises à leurs sujetsaujourd’hui ils tâchent de faire 
hausser les prix. Autrefois on mettait obstacle à l’expor¬ 
tation des blés, afin de les maintenir à bas prix dans le 


pays; aujourd’hui on met des obstacles à leur importa¬ 
tion, afin d’en élever le prix à l’intérieur. 


% 
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; Vers la moitié du xvi® siècle, en France, on se plai¬ 
gnait tellement de la hausse des prix, que le roi s’en 
émut et chargea Malesirqit d’étudier là question. Dans 
la seconde moitié du xix° siècle, parce que les prix bais¬ 
saient légèrement, ou plus exactement, ne continuaient 
pas à monter, les hommes d'Etat, les académies, les sa* 
vants se mirent à rechercher la cause de cette calamité. 
L’opposition de ces deux faits, qui sont des types d’une 
espèce, met clairement en lumière la différence des deux 
époques. 

24. Il est bon de chercher l’explication de ce phéno¬ 
mène.. Comme à l'ordinaire, nous ne la trouverons pas, 
dans un seul fait, mais dans un grand nombre. Un des 
principaux, est la différence d’organisation sociale. Au¬ 
trefois dans le gouvernement de l’Etat, la prépondérance 
appartenait à des personnes qui avaient des revenus 
fixes ou presque fixes, et la hausse des prix leur était 
désavantageuse (vi, 80) ; aujourd’hui, la prépondérance 
appartient aux entrepreneurs et aux ouvriers, et la 
hausse des prix leur est avantageuse. Il nous faut 
ajouter des causes spéciales, qui pouvaient agir en sens 
contraire à la causo générale que nous venons de men¬ 
tionner, ou bien dans le même sens. Quand le souverain 
avait besoin d’argent, il établissait des impôts, sans se 
demander si cela faisait hausser les prix, l’avantage 
direct étant en ce cas plus grand que le dommage 
indirect ; et de même il concédait des privilèges 
ayant le même effet* D’autre part, pour le blé, il exis¬ 
tait une cause particulière qui agissait puissamment 
pour conseiller de tenir le prix aussi bas que possible. 
Par suite du peu de richesse des peuples de cette 
époque, le haut prix du blé était synbnyme do disette, 
et il s’en suivait des désordres et des émeutes de toute 
espèce. Le gouvernement pouvait donc difficilement 
céder au désir des propriétaires qui ont assez générale- 


i 
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ment intérêt à ce que les prix du blé soient hauts, afin 

> v 

de se procurér des rentes. 

Tant que la hausse , des prïxdés marchandises n’est 
que partielle et.tant qu’elle est moindre que la; hausse 
des salaires, les ouvriers n’en souffrent pas. Mais vers 
la fin de 1906,' la hausse des prix- se généralisa en An¬ 
gleterre, en Franco, en Italie, et lés ouvriers commen¬ 
cèrent à souffrir de la cherté de la vie. La hausse des 
prix des marchandises n’apparut plus alors à tout le 
monde comme un bienfait ; mais comme on ne voulait 
pas toucher aux causes qui l’avaient amenée, ort se con¬ 
tenta de demander au gouvernement des subsides pour 
les ouvriers. ' 

En Italie l’émigration des campagnes vers les villes 
et l'augmentation considérable des prix .des matériaux 
de construction et des salaires des ouvriers du bâti¬ 
ment ont été la cause d’une hausse considérable des 
loyers. Au lieu délaisser agir cette force, qui ralentirait 
l’émigration des campagnes vers les villes, et qui ferait 
baisser les salaires des ouvriers du bâtiment, on de¬ 
mande au gouvernement et aux banques des subsides 
pour bâtir de nouvelles maisons dans les villes ; et 
comme cela aura lieu, en partie, aux dépens des campa¬ 
gnes, l’émigration vers les villes augmentera au lieu de 
diminuer. L’agriculture, dans l’Italie méridionale manque 
de capitaux ; au lieu de lui en fournir et d’augmenter la 
production, on va dépenser ces capitaux dans les villes, 
sans aucun profit pour la production économique. 

25k Vers le milieu du xiv 0 siècle, on promulgua en 
Angleterre un Statut célèbre qui resta en vigueur jus¬ 
qu’au règne d’Elisabeth, en vertu duquel tout homme 
valide qui n’avait pas de revenus personnels, devait tra¬ 
vailler à un prix fixé par le Statut (l). 


(i) Aucun individu de moins de 00 ans, de condition libre ou 
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Malgré cela, les salaires agricoles augmentèrent et,les 
tentatives faites pour résister à celte augmentation 
furent: continuelles. Un statut de la 5° année du règne 
d’Elisabeth confia aux juges de paix, réunis dans leurs 
sessions trimestrielles, le soin de fixer les salaires des ou¬ 
vriers des métiers et des ouvriers agricoles ; ce règlement 
resta eh vigueur jusqu’en 1814; à ce moment on a laissé 
agir la concurrence, mais • on interdit les associations 
ouvrières. En 1825 celles-ci sont en partie permises, 
mais il subsiste encore des restrictions, qui sont suppri¬ 
mées en 1875. On a alors une très courte période de 
liberté; puis,les ouvriers,d’opprimés deviennent oppres¬ 
seurs, ils imposent leurs conditions, et la loi les favo¬ 
rise. En 1904 tous les partis, en vue des élections pro¬ 
chaines, luttent entre eux d'adulation envers les ouvriers. 
Le parti libéral, qui a conservé son nom, mais, qui a 
renié ses principes, passe au socialisme, et promet, s’il 
sort victorieux, de mettre toute la puissance de la loi au 
service des ouvriers ; le parti conservateur, qui est au 
pouvoir, peut non seulement promettre, mais proposer 
et faire approuver par la Chambre des Communes une 
loi en vertu de laquelle les unions ouvrières n’auront 
plus de responsabilité dans les grèves qu’elles auront 
provoquées et les grévistes pourront impunément per¬ 
sécuter les krutnirs ; et on laisse entendre que ce n’est là 
qu’un premier gage pour des faveurs plus larges. 

26. En France, le phénomène est plus marqué encore. 

* . ‘ 

■ * ^ 

servile, ne pouvait 'refuser de travailler la terre aux prix ordi¬ 
naires de la vingtième année du règne (1347). C’est ce que ne 
peuvent faire que ceux qui vivent du revenu du commerce, de 
quelque métier, ou qui possèdent des rentes suffisantes, ou qui 
exploitent cux*mêmes leurs terres... Les anciens salaires servi¬ 
ront de norme ; on poursuivra ceux qui demandent davantage... 
Les maîtres qui paieront des salaires plus élevés seront frappés 
d’une amende égale au triple du surplus payé. 
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Il y a quelques années, les ouvriers ne pouvaient même 
passe syndiquer ; actuellement les syndiqués jouissent 
de privilèges extraordinaires; les grévistes peuvent im¬ 
punément assommer les ouvriers qui veulent travailler, 
mettre le feu aux usines et saccager les banques et les 
habitations particulières. 

Les modes et les qualités des impôts, comme aussi, 
en partie, les modes des dépenses de l'Etat et des com¬ 
munes sont un des symptômes les plus sûrs de l’état éco¬ 
nomique et social d’un pays ; parce que toujours la 
classe dominante fait peser autant qu'elle le peut les 
impôts.sur la classe sujette et fait tourner les dépenses à 
son profit. C’est une pure rêverie que de parler « de la 
justice dans l’impôt » ; jusqu’ici le globe terrestre ne l’a 
jamais vue. 

Le discours prononcé par M, Rihot, au commence¬ 
ment de l’année 1908, contre l’impôt sur le revenu, a 
des parties vraiment comiques. Cet éminent homme 
politique, après de profondes réflexions, a découvert 
que l'impôt sur le revenu séparerait les citoyens en 
deux classes : celle des personnes qui votent l’impôt et 
celle des personnes qui le payent. S’il n’a pas fait plutôt 
cette découverte, ce n’est vraiment pas la faute de ses. 
adversaires, car ils ont proclamé sur tous les tons que 
leur but était précisément celui que croit avoir découvert 
M. Ribot ; et c’est en tant que l’impôt sur le revenu 
atteindra ce but qu’il apportera au pays un peu plus de 
«•justice sociale ». 

M. Paul Leroy-Beaulieu (1) décrit excellemment Révo¬ 
lution actuelle en France : « Ainsi les principaux impôts 
indirects ont été l’objet de réductions considérables 
depuis une vingtaine d’années, depuis dix ans surtout, 
et néanmoins les immunités de la contribution mobilière 


(i) Journal des Débats, juillet 1904. 




011 AP, IX, — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 473 


pour les petits et les moyens revenus ont été intégrale¬ 
ment maintenues. 

« Bien plus on a accordé, il y a quelques années, aux 
petites cotes foncières le dégrèvement soit total, soit 
partiel de la part de l’impôt foncier concernant l’Etat... 
Tournons-nous maintenant vers les catégories des con¬ 
tribuables moyens et des contribuables importants. Le 
législateur, depuis vingt ans, n’a fait qu’élever'par des 
remaniements de tarif et par des taxes nouvelles, par 
l’introduction aussi du principe de la progression dans 
certains impôts, leur quote-part de taxes non seulement 
d’une façon absolue, mais aussi d’une façon relative... 
Le caractère progressif de la contribution mobilière dans 
les villes a été fortement accentué; l’impôt dont on dé¬ 
chargeait les petits loyers et les loyers modiques a été 
mis par une loi récente à la charge des loyers plus élevés. 
Les patentes moyennes, et surtout les grosses, ont été 
constamment accrues, tandis que l’on déchargeait cons" 
tamment les petites. Les droits de succession ont été 
soumis à un tarif progressif accentué, qui finit, pour les 
grosses successions collatérales, par équivaloir à une 

véritable extorsion, à une sorte de confiscation... » 

« * 

Autrefois, et naguère encore, le budget de l’Etat ne fai¬ 
sait aucune part ou presqu’aucune à l’assistance et à la 
philanthropie... Le budget des communes avait bien 
quelques dotations d’un caractère humanitaire, mais 
assez restreintes. L’instruction primaire n’était pas 

encore gratuite ou ne l’était qu’exceptionnellement : 

♦ 

aujourd’hui non seulement elle l’est partout mais 
l’école donne [des subsides]. 

« Le budget de l’État et surtout le budget des com¬ 
munes foisonnent de subventions et de concours de 
toutes sortes ayant un caractère philanthropique et hu¬ 
manitaire. Il en résulte qu’une part chaque jour plus 
forte des ressources publiques est employée, non plus 


* 
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aux services généraux du pays, mais au profit particulier 
de la partie médiocrement aisée de la population. » 

Un auteur de beaucoup de talent, et qui, au point do vue 
des théories économiques est aux antipodes de M. Leroy- 
r Beaulieu, s'exprime de la sorte : « Le parti a pour objet, 
dans tous les pays et dans tous les temps, de conquérir 
l’Etat et de l’utiliser au mieux des intérêts du parti et de 
ses alliés, Jusqu’à ces dernières années, les marxistes 
enseignaient, au contraire, qu’ils voulaient supprimer 
l'Etat... Les choses ont naturellement changé d’aspect 
lorsque les succès électoraux ont conduit les 1 chefs so¬ 
cialistes à trouver- que la possession du pouvoir offre de 
grands avantages (1).,.. » « Pour bien comprendre la 
transformation qui s’est opérée dans la pensée socialiste 
* il faut examiner ce qu’est la composition de l’Etat mo¬ 
derne. C’est un corps d’intellectuels qui est .investi de 
privilèges et qui possède des moyens dits politiques pour 
se défendre contre les attaques que lui livrent d’autres 
groupes d’intellectuels avides de posséder les profits des 
emplois publics. Les partis se constituent pour faire la 
conquête de ces emplois et ils sont analogues à l’Etat. On 
pourrait donc préciser la thèse que Marx a posée dans le 
Manifeste communiste : « Tous les mouvements sociaux 
jusqu’ici, ont. été «accomplis par des minorités au profit 
de minorités » : nous dirions que.toutes nos crises poli¬ 
tiques consistent dans le remplacement d’intellectuels par 
d’autres intellectuels (2)... » 

On ne saurait mieux dire, et G. Sorel décrit très 
exactement les faits qui se passent dans nos sociétés (3). 

27. Objectivement on peut résumer tous ces faits 

, (1) Georges Sorel, La décomposition du Marxisme, Marcel Ri¬ 
vière, 1908, p. 48. 

(2) Georges Sorel, Loc. cit., p. 50. 

(3) Y oyez aussi les nombreux ouvrages de G, de Molinari. 
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d'un façon générale, et .sans vouloir entrer dans des dé¬ 
tails particuliers, en disant que chaque phénomène éco¬ 
nomique tend à être réglé d’après l’intérêt des classes . 
de la société qui ont la prépondérance dans le gouver¬ 
nement. 

Subjectivement, c’est au nom de la « justice », de la 
«. morale », et actuellement du « progrès », que les 
adversaires paraissent se combattre. Mais, du côté de ‘‘ 
ceux qui montent à l’assaut de l’ancienne société, seule 
la masse croit en toute bonne foi à cette nouvelle reli¬ 
gion, les chefs qui constituent la nouvelle élite, en 
connaissent parfaitement l’entière vanité. La foi aveugle 
de la masse et le scepticisme des chefs est une des 
causes les plus importantes de la victoire. Du côté, au ^ 
contrairé, de l'élite en décadence, les chefs eux-mêmes ' 
croient plus ou moins à celte « justice » à cette « mo¬ 
rale », à ce « progrès » ; ils sont ainsi gênés dans leurs 
mouvements et entraînent leur troupe à une défaite 
certaine (1). 

28. Si l’homme réel n’était qu’un homo oeconomicus «• ** 
l’apparence du phénomène différerait beaucoup moins de 
la réalité ; et tous ceux qui de propos délibéré visent une 
certaine fin, pourraient souvent confesser nettement qu’ils 
agissent de telle ou telle manière parce qu’ils y trouvent » 
leur avantage ; mais l’homme réel est aussi un homo 


(i) C’est ce qui est arrivé au maréchal de Mac-Mahon et à ses 
ministres. On a rarement vu dans l’histoire gâcher de la sorte 
une situation aussi éminemment favorable. Pour peu que ces 
gens-là eussent eu la moindre énergie, la moindre fermeté de 
caractère, leur victoire et celle de la bourgeoisie était assurée. 
Mais c’étaient d'honnêtes et bons humanitaires, incapables de 
tirer le moindre parti des circonstances qui s.e présentaient. 

Après sa défaite, la bourge' sic ne sut que geindre et se la¬ 
menter, invoquant la « justir J » de; ses vainqueurs, dont le i me 
vielis résonnait à ses oreilles. Elle justifie ainsi l'utilité sociale de 
la victoire de ses adversaires. Le monde appartient aux forts. 
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ethicusi cl tout intérêt particulier cherche à se cacher 
sous la forme de l’intérêt général (n, 205, 100). 

11 esl, en ce domaine, des fait,s typiques, A un certain 
moment de l’évolution, les personnes qui veulent chan¬ 
ger l’organisation sociale, modifient certaines lois, mais 
n’osent pas encoreen modifier d’autres, crainte de trop 
heurter les préjugés dominants. C’est ce qui, au point 
de vue politique, s’est passé à Rome lors de l’avènement 
de l'empire ; c’est ce que, au point de vue économique, 
nous pouvons observer de nos jours. 

Nos lois et nos codes s’inspirent encore de certains 
principes qu’on voudrait changer. On remplace leurs 
dispositions par d’autres autant qu’on le peut; mais 
lorsqu’on ne peut pas le faire, on demande qu’au moins 
les juges prononcent selon leur conscience et non selon 
la lettre de la loi. Cette considération’a donné lieu à de 
fort belles théories,,en France, en Italie, en Allemagne, 
Fn ces deux derniers pays ce point de l’évolution n’est 
pas encore dépassé; en France il commence à î’ètre, et 
les mêmes personnes qui applaudissaient avec enthou¬ 
siasme aux arrêts du « bon juge » prononçant de propos 
délibéré contre la loi, pour suivre — disait-il — sa 
t.onscience, applaudissent maintenant avec le même 
enthousiasme le ministre Briand déclarant que le juge 
n’a pas à s’occuper de sa conscience, mais seulement de 
la lettre de la loi. 

i. A ne regarder que la manière dont elles sont expri¬ 
mées, il semble qu’il y a contradiction manifeste entre 
ces deux points de vue ; cette contradiction existe réelle¬ 
ment pour les gens dont la pensée n’est pas différente 
de la forme qu’elle revêt ; mais ce sont là, en général, des 
fidèles de la nouvelle religion, et l’intensité de leur foi 
les empêche de saisir la contradiction de deux propo¬ 
sitions absolument contraires (u, 48). Mais, pour les 
chefs, cette contradiction n’existe nullement, car pour 
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eux, il s’agit de moyens et non d’un but, et il est par¬ 
faitement naturel que les moyens changent, quand 
changent les circonstances.Quant aux théoriciens, ce n’est 
pas pour rien que la casuistique a été inventée, et quand 
leurs maîtres le voudront, ils reviendront du « droit 
libre » au droit littéral, avec la même aisance avec 
laquelle, à présent, ils veulent substituer ce premier au 
second. Lé droit a toujours eu, et aura toujours, des * 
théories propres à favoriser les intérêts de la classe 
dominante. 

29. Les faits semblables que l’on pourrait citer sont 

innombrables, et h vrai dire ils constituent le tissu de 

» / 

l’histoire des sociétés. Mais ce serait une erreur de croire 
que seul l’intérêt de la classe dominante est en jeu; * ' 
d’autres faits concourent encore à changer la forme du 
phénomène, et cela parce que ces actions sont des ac¬ 
tions non-logiques, et qu’elles sont en partie faites sous , 
la pression de circonstances extérieures à l’homme, sans 
qu’il en voit nettement la fin. 

30. C’est ce qu’on comprend bien quand on étudie la 
transformation qui commence en ce moment, et qui fait 
naître une nouvelle classe privilégiée. L’histoire nous 
fournit d’autres exemples de ces transformations, dont 
nous connaissons l’allure générale, mais fort mal les 
détails ; tandis que nous connaissons bien les détails de 
celle qui s’accomplit sous nos yeux, mais nous voyons 
mal les lignes générales qui. sont encore indécises. C’est 
ainsi que l’étude du passé et celle du présent se prêtent 

un concours mutuel. 

- - ^ 

Les faits indiqués au § 28 ne sont qu’un cas particulier 
de faits beaucoup plus généraux. 

Les sociétés se transforment continuellement, et cette 
transformation est particulièrement rapide à notre 
époque, pour les sociétés civilisées ; elle est souvent de 
forme plus que de substance, mais elle n’en existe 
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pas moins. Tout change, jusqu’à la forme des romans 
et des pièces de théâtre ; les conceptions de l’éthique et 
du droit revêtent do nouvelles formes. 


De légers changements dans la société peuvent être 
faits en un jour: celui où la loi est modifiée; pour 
d’autres plus importants on passe bien d’un état légal A 
à l’état légal 11, mais déjà, sous le système A, les juge¬ 
ments des tribunaux inclinent vers le système 11, et 
forment une transition entre A et B. Enfin, pour des 
transformations profondes, il existe un état de transi¬ 
tion qui souvent dure de nombreuses années, pendant 
lesquelles la loi est encore nominalement A, mais où 
petit à petit elle finit par n’avoir plus aucune valeur, et 
l’état B existe en fait quand la loi vient finalement le 
reconnaître w- 

Ce phénomène est si.connu, dans le droit romain, 
dans le droit anglais, et aussi dans d’autres droits, qu’il 
est inutile d’indiquer les transformations que, de cette 
façon, ces droits ont subies. Nous rappellerons simple¬ 
ment un fait récent, parce qu’il éclaire une transforma¬ 
tion qui est en train de s’accomplir dans nos sociétés. 


Un jugement (2) du Tribunal fédéral suisse s’exprime 
ainsi : « Ainsi que le Tribunal fédéral l’a reconnu en 


maints arrêts déjà, la garantie delà propriété,telle qu’elle 
figure à l’art. 12 de la Constitution de Fribourg (3), 


(t) Aristote avait déjà noté un /ait analogue dont le grand la¬ 
boratoire de9 républiques grecques lui fournissait des exemples 
[Polit., IV, 5, 2) : wsO’ ol p.ev vôjjioi oiajjisvo'Jd'.v cl îcpoïîxxpjrovxs;, 
xpxioùfft o’ot jjiîTa^àXXovxe; x/jv TroX'.xstav « de sorte que les lois 
précédemment établios, subsistent encore quelque temps, tandis 
que le pouvoir appartient déjà à ceux qui ont changé le gouver¬ 
nement de la cité. » 

(2) Mourlevat c. Conseil d’Etat de Fribourg, 1 er juin 1904 
[Journal des tribunaux et Revue judiciaire, Lausanne, 1905. 

(3) Voici l’art. 12 de Ja Constitution de Fribourg du 7 mai 1907 : 



Cl!AP* IX, — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 479 

9 

comme aussi, sous celte forme ou sons une autre, dans 
la constitution de tous les autres cantons (à une seule 
exception près) (1) n’est pas une garantie absolue: le 
tribunal a toujours admis que les dispositions constitu¬ 
tionnelles du genre de celles de l’art. 12 précité ne ga¬ 
rantissent l’inviolabilité de la propriété que dans la 
mesure dans laquelle cette propriété se trouve dètérminée 
et définie dans la législation intérieure des cantons ; en 
d'autres termes la législation d’un canton peut sans por¬ 
ter atteinte au principe constitutionnel susrappelé, res¬ 
treindre le contenu du droit de propriété, déterminer les 
droits spéciaux que comporte ce dernier, modifier, éten¬ 
dre ou restreindre le régime de la propriété, à la seule 
condition (remarquez que c’est la seule), qu’elle le fasse 
d’une manière générale, égale pour tous. » 

A coite condition près, la restriction du droit de pro¬ 
priété peut aller jusqu’à son abolition. D’après celte 
façon de raisonner, une loi qui déclarerait que la pro¬ 
priété privée est abolie, sans aucune indemnité, pour 
tous lbs citoyens également, ne serait point en contra¬ 
diction avec un article de la constitution d’après lequel 

« La propriété est inviolable. U ne peut être dérogé à ce principe 
que dans les cas d’utilité publique déterminés par la loi et 
moyennant l’acquittement préalable ou la garantie d’une juste 
et complète indemnité. » 

En 1857, les principes socialistes n’étaient pas encore accueillis 
dans la législation. Il est très facile de modifier les constitutions 
des cantons ; on pourrait donc facilement supprimer ou modifier 
cet article, mais ce serait peut-être prématuré et cela n’irait pas 
san3 inconvénients, car on stimulerait ainsi la résistance de ceux 
qui ne sont pas encore convertis au socialisme ; aussi, en atten¬ 
dant qu’on puisse changer l’article d’une façon explicite, se con- 
tente-t-on de le changer implicitement, en forçant le sens des 
mots. : ‘ 

(1) L’exception e9l celle du canton du Tessin, qui ne confient 
pas d’article analogue à celui que nou3 venons de citer. 


480 eu ap. îx. 


LE PHÉNOMÈNE liCONOMIQUE CONCRET 


le droit de propriété est inviolable et ne peut être sup¬ 
primé sans indemnité. 

La raison de cette contradiction «est flagrante. Nous 
sommes dans un état de transition, dans lequel on frappe 
déjà la propriété privée, mais on n’ose pas encore le 
faire trop ouvertement (1). 


« Bien que l'Etat des Carolingiens, dit Fertile (2), ne 
soit pas encore un Etat féodal, déjà se développent sous 
sa domination les éléments d’où sortira le fief de droit 
privé et la féodalité politique. » 

Bien que, dira l’historien de l’avenir, l’état de la 
France au commencement du xx e siècle ne fût pas en¬ 
core un état dominé par une caste privilégiée sortie de 
la classe ouvrière, cependant déjà se développaient les 
éléments d’où surgira la domination de celle caste. 

« Entre le vi e et le ix e siècle, dit Fustel de Cou- 
langes (3), entre l’époque de Clovis et celle de Charle¬ 
magne, l’histoire des institutions politiques est fort obs¬ 
cure. Ce n’est pas que les documents fassent défaut. Nous 
avons des chroniques... L’existence de ce temps-là y est 
décrite en termes nets et précis. Nous y pouvons voir 
comment les hommes vivaient, parlaient, pensaient. En 



(1) En 1908, G. Sorel a publié un livre intitulé : Réflexions sur 
la violence. C’est l’œuvre scientifique la plus remarquable qui, 
depuis bien des années, ait vu le jour, sur la sociologie. Nous 
sommes donc heureux d’y trouver la confirmation de plusieurs 
des théories de l’édition italienne de ce Manuel, publiée en 1906. 
G. Sorel y arrive par udc voie indépendante et ditférente de celle 
que nous avons suivie ; et cette circonstance augmente la proba¬ 
bilité que les théories en question correspondent exactemehtaux 

, faits. - 

Voir aussi, du même auteur, Insegnamenti sociali délia econo- 
mia contemporanea, Palerroe, 1906. 

(2) Sloria del diritlo itàliano, I, p. 191. — 

(3) Etude sur les origines du système féodal du vi e au vin* siècle 
(Académie des sciences morales et politiques). 
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dépit de tout cela, il demeure très difficile de savoir 
comment les populations étaient gouvernées. C’est que 
ces documents ne concordent pas entre eux... » 

Ce défaut de concordance existe actuellement en 
France, Légalement il n’existe pas encore de caste privi¬ 
légiée (I), et si on n’étudie que les lois, nous devons dire 
que l’ouvrier est soumis à la loi tout comme le bourgeois, 
le gréviste comme l’ouvrier qui veut travailler, et que la 4 
loi punit celui qui porte atteinte à la liberté du travail 
d’autrui. Mais si nous étudions directement les faits, nous 
sommes conduits à dos conclusions toutes différentes (2). 


(1) Fustel de Coulanges, Les origines du système féodal ; le bé¬ 
néfice et le patronat pendant Vépoque mérovingienne, Paris, 1890, 
p. 429. « Le régime féodal existait dès le vn e siècle avec ses traits 
caractéristiques et son organisme complet. Seulement il n’existait 
pas seul... Légalement c’étaient les institutions monarchiques 
qui gouvernaient les hommes. La féodalité étant en dehors de 
l’ordre régulier. Les lois ne la combattaient plus comme au temps 
des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas encore. Ce 
vasselage tenait déjà une grande place dans les usages, dans 
les intérêts ; il n’en avait presqu’aucune dans le droit public. » 

(2) G. Sorel, Réflexions sur la violence , p. 4i : « Sur la dégéné¬ 
rescence de l’économie capitaliste se greffe l’idéologie d’une classe 
bourgeoise timorée, humanitaire et prétendant affranchir sa 
pensée des conditions de son existence ; la race des chefs auda¬ 
cieux qui avaient fait la grandeur de l’industrie moderne dispa¬ 
raît pour faire place à une aristocratie ultra-policée, qui de¬ 
mande à vivre en paix. Cette dégénérescence comble de joie nos 
socialistes parlementaires. Leur rôle serait nul s’ils avaient de¬ 
vant eux une bourgeoisie qui serait lancée, avec énergie, dans 
les voies du progrès capitaliste, qui regarderait comme une 
bonté là : timidité et qui se flatterait de penser à ses intérêts de 
classe. Leur puissance est énorme en présence d’une bourgeoisie 
devenue à peu près aussi bête que la noblesse du xvme siècle. Si 
l’abrutissement de la haute bourgeoisie continue à progresser 
d’une manière régulière, à l’allure qu’elle a prise depuis quelques 
années, nos socialistes officiels peuvent raisonnablement espérer 
atteindre le but de leurs rêves et coucher dans des hôtels somp¬ 
tueux. » 
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Nous voyons que jusqu’il y a peu de temps ces conclu¬ 
sions, que l’on appliquait pratiquement, n étaient pas ac¬ 
ceptées, et môme étaient repoussées théoriquement, et 
que maintenant seulement elles commencent à être ap¬ 
prouvées théoriquement. Nous nous approchons ainsi 
de la dernière période de l’évolution, dans laquelle elles 
acquerront une forme légale, fin même temps, si nous 
arrivons à cela, on déterminera ceux qui font partie do 
la caste privilégée. Cela est encore incertain aujourd’hui. 
Ce ne sont pas et ce ne seront probablement pas tous 
les ouvriers, mais seulement les ouvriers groupés en 
syndicats, ou bien simplement les syndicats sympathiques 
au gouvernement (1). 

31. Ces ouvriers sont, au-dessus de la loi, parce que la 
force publique ne s’oppose pas à leurs prétentions, ou 
parcequ’elle ne s’y opposé, ce qui revient au même, que 
d’une façon inefficace. S’ils commettent des délits, on ne 
les poursuit pas ; si on les poursuit, le gouvernement 
force les juges à les absoudre. Il n’y a pas contre eux, 
d'ailleurs, de témoins à charge, parce que ceux qui pour¬ 
raient déposer savent qu’ils ne seraient pas à l’abri de la 
vengeance des accusés ; si, par hasard, le tribunal les 
condamne, ils sont bientôt graciés ; enfin, de très fré¬ 
quentes amnisties assurent une impunité complète (2). 

* 

t 

(1) L'immunité, qui est précisément un des faits principaux qui 
ont donné naissance au système féodal, était concédée par le 
souverain à qui bon lui semblait, et il n’y avait pas de règle fixe 
pour déterminer les personnes qui devaient en jouir. Fustel de 
Coulanges (op . cil., § 30), p. 424 : a Durant plusieurs siècles, elle 
[l’immunité] a été un de ces laits mille fois répétés qui modifient 
insensiblement et à la fin transforment les institutions d’un 
peuple. En changeant la nature de l’obéissance des grands, et en 
déplaçant l’obéissance des petits et des faibles, elle a changé la 
structure du corps social. » 

(2) G. Sorel, Rèfilexions sur la violence, p. 28, parle de la 
France, mais ce qu’il dit s’applique parfaitement aussi à l’Italie: 
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A Lorient, en 1903, le tribunal condamna un giéviste 
coupable de violences graves ; ses compagnons assié¬ 
gèrent le tribunal, brisèrent les fenêtres et blessèrent un 
juge. Vingt-sept d’entre eux lurent jugés et condamnés, 
mais immédiatement le sous-préfet intervint, menaça le 
président du tribunal de « le rendre responsable » des 
désordres que ce jugement pouvait provoquer, et le 
président rouvrit l’audience qui avait été levée, et, d’ac¬ 
cord avec les juges. modifia le jugement. A Armenliôres 
la plupart des auteurs des pillages, incendies, agressions 
ne lurent même pas inquiétés ; on ne poursuivit que les 
personnes qui n’appartenaient pas à la caste privilégiée, 
et le ministère public lui-même, dans son réquisitoire, 
fut forcé d’avouer que « l’information se trouva dans une 
quasi*-im possibilité de recueillir des témoignages utiles, 
la plupart de ceux dont les maisons furent envahies et 
saccagées ayant pris la fuite ou s’étant cachés sous l’im¬ 
pression de la terreur, les autres hésitant ou se refusant 
à parler par crainte de représailles » (l). 

« Presque tous les chefs des syndicats savent tirer un excellent 
parti de cette situation et ils enseignent aux ouvriers qu’ils ne 
s’agît pas d'aller demander des faveurs, mais qu’il faut profiter 
de la lâcheté bourgeoise pour imposer la volonté du prolétariat. Il 
y a trop de faits venant à l’appui de cette tactique pour qu’elle 
ne prenne pas racine dans le monde ouvrier. » 

P. 30 : «Une politique sociale fondée sur la lâcheté bourgeoise, 
qui consiste à toujours céder devant la menace de violences, ne 
peut manquer d’engendrer l’idée que la bourgeoisie est con¬ 
damnée à mort et que sa disparition n’est plus qu’une affaire de 
temps. Chaque conflit qui donne lieu à des violences devient 
ainsi un combat d’avant-garde... j> 

(lj Pertile, op, cil., p. 259 : «... le droit d’appel était souvent 
illusoire. Et cela soit par suite des difficultés qui venaient de 
la.distance ou des obstacles qu’y mettait le baron; soit par suite 
delà procédure suivie dans certains pays, qui semblait bien faite 
pour empêcher même les plus courageux de s’y essayer; soit 
enfin parce que, même gi on obtenait un meilleur jugement, le 
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32, On pourrait citer un grand nombre de faits de ce 
genre ; en voici un qui peut servir de type. En juin 1904, 
il y eut à Nice'une grève des employés de tram¬ 
ways, accompagnée des violences coutumières ; nous 
empruntons à un journal français le récit de la fin de cet 
événement : 

- - - 

Nice, 28 juin, — « Ce soir, h sept heures, le préfet et 
le procureur de la république étaient avisés par dépêche 
que la grâce des cinq manifestants condamnés au début 
v de la grève des employés des tramways, venait d’être 
signée par le Président de la République. On se rappelle 
que c’est sur’la promesse formelle que la grâce des con¬ 
damnés serait accordée dans les quarante-huit heures que 
les grévistes avaient consenti à reprendre le travail. 
Dans une réunion tenue hier soir, les employés des 
tramways, mécontents des lenteurs apportées à la signa¬ 
ture de la mesure de clémence avaient décidé de quitter 
de nouveau le travail aujourd’hui, mardi, si à ce mo¬ 
ment, leurs camarades prisonniers n’étaient pas libres. 
C’eût été alors la grève générale, car toutes les corpora¬ 
tions ouvrières avaient déclaré se solidariser avec les 


employés des tramways. Les détenus ont été mis en li¬ 
berté ce soir, à neuf heures et demie. C’est le procureur 
de la République lui-même qui est allé à la maison d’ar¬ 
rêt remplir les formalités do la levée d’écrou. La non-, 
velle de l’élargissement des prisonniers a causé parmi 
les ouvriers la joie la plus grande. » 

, C’est une pratique courante des grévistes, d’ailleurs, 


de ne reprendre le travail qu’après avoir imposé comme 
condition la mise en liberté de ceux qui ont été arrêtés 


et condamnés par les tribunaux; le gouvernement obéit 


humblement. 


roi mauquait fréquemment des moyens de le faire exécuter, 
quand le baron ne tirait pas vengeance de la hardiesse de son 
vassal. » 
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En mai 190o, è Limoges, avec le consentement 
de la force publique qui assistait inerte et bénévole, 
les grévistes assiégèrent, pendant plusieurs jours, 
l'usine de la maison Beaulieu, dans laquelle onze per¬ 
sonnes, dont quatre enfants en bas âge, souffraient de 
la faim. Le maire, député socialiste, intervint, mais 
en usant de précautions, et en priant les grévistes 
délaisser passer dans la maison assiégée, au moins 
un peu dé pain pour ne pas lasser mourir de faim les 
assiégés, mais les assiégeants, qui ne dédaignaient pas 
l’ironie, ne permirent que l’entrée d’un seul pain pour 
ces onze. affamés. Ceux-ci instruits par les événe¬ 
ments de Cluses, n’éssayèrent même pas de se défendre; 
s’ils l’avaient essayé, la force publique se serait im¬ 
médiatement mise en mouvement, elle les aurait ar¬ 
rêtés et ils auraient été condamnés par le tribunal, 
comme cela est arrivé aux malheureux industriels de 
Cluses (ii. 92). Un enfant, le fils du concierge, poussé 
par la faim voulut aller chercher un peu de lait. Il fut 
frappé par les grévistes protégés par l’autorité, et eut 
deux côtes enfoncées; non contents de cela, les grévistes, 
par la violence, repoussèrent le médecin qui voulait aller 
porter ses soins à ce malheureux blessé. 

Les humanitaires prennent naturellement parti pourles 
excellentsgrévistesquifouaillent les bourgeois. Le ministre. 

. M.Etienne répondit aux délégués des commerçants de Li¬ 
moges venus à Paris demander que les personnes et les 
biens des citoyens fussent protégés : « qu'ils étaient les 
fils^aînés de la démocratie et qu’ils devaient faire preuve 
a l’égard de leurs frères cadets,les ouvriers,de sentiments 
de bienveillance et d’affection pour ramener au calme et 
à la raison les esprits égares. » 

Cependant le gouvernement français fut obligé d’em¬ 
ployer la force pour se défendre contre ces « frères ca¬ 
dets » ; mais ensuite la Chambre vota des secours aux 
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agresseurs blessés et aux blessés de la force publique 
attaquée, mettant ainsi sur le même pied, sans distinction 
aucune, les criminels et ceux qui avaient défendu la 

loi. . ' 

* 

En Italie les employés de chemin de fer malmenèrent 
à leur convenance le public qui les paye et qui les nour¬ 
rit (1). Ils ne furent pas punis; et ils reçurent mônio les 
éloges de gens appartenant aux hautes classes sociales, 
et les citoyens doivent se résigner à souffrir les caprices 
de ces gens-là (2). 

En Italie, en France, en Russie (3), les grévistes 
émettent une autre prétention, à savoir d’être payés pour 
les jours de grève, comme s’ils avaient travaillé, et dans 
certains cas ils ont trouvé des gens assez faibles, assez 
lâches pour céder sur ce point. Si cette organisation se 
généralise on ne voit pas pourquoi les ouvriers, sous des 


prétextes variés, ne resteraient pas en grève toute l’année ; 
ils iraient se promener et toucheraient néanmoins leur 
paye. Ce qui est étonnant ce n’est pas qu’ils aient cette 
prétention, car enfin chacun s’efforce d’obtenir le plus 
qu’il peut ; ce qui est étrange c’est le manque de bon 
sens et d’énergie de messieurs les humanitaires, qui in¬ 
ventent sophismes sur sophismes pour justifier ces pré¬ 
tentions. 


• (1) Parmi les hommes politiques italiens, M. Napoleone Cola- 
janni a eu le courage de reconnaître tout ce qu’il y avait d'exa¬ 
géré dans les prétentions des « ferrovieri », et le courage très 
grand de le déclarer nettement. 

1 (2) De nouveaux faits sont venus confirmer les observations 
exprimées en ces lignes, publiées en 1905. 

(3) Le Moniteur des intérêts matériels du 7 juin 1905 dit à propos 
de la Russie: « On a été jusqu’à émettre cette, prétention injus¬ 
tifiable d’être payé pendant les jours de grève, et des patrons 
dans le nord ayant eu la faiblesse de consentir, cette réclamation 
presque saugrenue est élevée maintenant dans tous les rayons. » 
Lors des grèves agricoles de la Haute-Italie, en 1908, parmi 

N 
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Il y a mieux encore. Là où l’évolutionest plus avancée, 
c’esi-à-dire en France et en Italie, on voit s’établir une 
doctrine selon laquelle les agents de la force publique 
doivent se laisser insulter, bafouer, frapper, lapider, as¬ 
sommer, par les émeutiers grévistes, sans faire usage de 
leurs armes. Jusqu’à présent on avait cru une telle con¬ 
duite plus digne d’un saint anachorète que d'un soldat, 
niais le xx e siècle voit naître une opinion contraire. Les 
soldats et les gendarmes qui osent se défendre et re¬ 
pousser les armes à la main leurs agresseurs sont ac¬ 
cusés de « manquer de sang-froid » —c’est le terme con¬ 
sacré ; — au contraire, si, blessés par des briques, des 
pavés, des boulons de fer, ou par d’autres projectiles, et 
ruisselants de sang, ils souffrent tout sans rendre coup 
pour coup, leur conduite est déclarée « admirable ». Là 
où l’évolution n’est pas encore aussi avancée, par exemple 
en Allemagne, on donne un tout autre sens au terme 
de « conduite admirable » appliqué aux soldats et aux 
agents de la force publique. Le sport qui consiste à les 
lapider serait extrêmement dangereux pour ceux qui 
voudraient s’y livrer ; aussi les grévistes et les émeutiers 
s’en abstiennent-ils avec soin, tandis qu’ils le pratiquent 
largement dans les pays où ils peuvent à peu près impu¬ 
nément se procurer ce plaisir. 

La bourgeoisie décadente de notre époque veut deux 
choses contradictoires. D’une part elle entend que ses 
biens et ses personnes soient protégés par la force pu¬ 
blique ; de l’autre elle exige que celle-ci s’abstienne de 
tout acte qui heurterait l’exquise sensibilité des nerfs 
bourgeois, et que surtout, pour aucunmotif, elle ne verse 

les « revendications » des ouvriers agricoles, on trouve celle-ci; 
Les ouvriers auront le droit de s’abstenir de travailler toutes les 
fois qu’ils en recevront l’ordre des dirigeantes de leurs ligues et 
les propriétaires devront payer les salaires de ces ouvriers, 
comme s’ils avaient travaillé. 
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le sang des adversaires qu’on lui donne à contenir et à 
combattre. Un tel état de chose est instable et ne sau- 
rait durer. Si un jour il se trouve dans l’armée un homme 
énergique, et ambitieux, il se mettra, lui et ses cama¬ 
rades, du côté des adversaires de la bourgeoisie, qui eux 
du moins n’ont pas d’aussi absurdes prétentions con¬ 
tradictoires, qui n’ont-pas des nerfs aussi sensibles, et 
qui, voulant le but, savent aussi vouloir les moyens. 

On adonné comme preuve d’énergie de la bourgeoisie 
l’àpreté au gain dont elle fait encore preuve à notre 
, époque ; mais cette âpreté au gain ne saurait remplacer 
le courage belliqueux, qui tend de plus en plus à lui 
faire défaut. Parmi d’innombrables preuves, il suffira de 
rappeler ici le sort des usuriers : juifs et Lombards , au 
Moyen Age. Le fer plus d’une fois les priva de leur or ; 
un sort semblable attend, ceux qui se trouvent en de 
semblables conditions. 

32 bis. La religioniiumanitaire est tellement répandue 
à notre époque, elle imprègne tellement toute théorie et 
tout raisonnement, que signaler des actes de violence 
est synonyme de les blâmer. Or, il est au contraire de 

4 

nombreux cas dans lesquels on n’entend ni blâmer ni 
approuver ces actes, mais on veut simplement en tenir 
compte pour étudier le sens dans lequel s’accomplit une 
celte* ie évolution sociale. 

Deux classes se trouvent actuellement en présence : 
nommons-Ies A et B. La lutte entre elles s’accentue de 
jour en jour, et ne peut que finir pal* quelque bataille dé¬ 
cisive. Les membres de la première classe cherchent, 
chacun de son côté, à s’enrichir, sans trop se soucier de 
l’intérêt commun de leur classe ; les membres de la se¬ 
conde mettent cet intérêt avant tout, et attendent, h tort 
ou à raison, l’amélioration de leur situation particulière 
d’une victoire commune de toute la classe. Chez les A,la 
trahison, bien loin d’être blâmée, est louée et admirée. 
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Les A estiment que le meilleur d’entre-eux est celui qui 
sait mieux favoriser les intérêts des B (1) ; et cela dans 
toutes les branches do l’activité humaine. L’homme po¬ 
litique qui veut plaire aux A doit surtout s’occuper de 
gratifier les B ; le magistrat, l’historien, le littérateur, le 
dramaturge, n’obtiendront de succès auprès des A que 
s'ils les bafouent et s’ils exaltent les mérites des B. Chez 

J *■ 

les B, au contraire, tout individu qui trahit les intérêts 
de leur classe est méprisé, honni, frappé au besoin, et 
puni par tous les moyens licites ou illicites dont ils dis¬ 
posent. Toute activité publique ou privée est jugée par 
les B au point de vue des intérêts de leur classe, et 
tout homme qui leurdéplait est condamné par un arrêt 


4 

bien autrement redoutable que ceux des juges delà bour¬ 
geoisie.- 

Les A vivent au jour le jour, soucieux seulement de 
s’éviter des ennuis et do reculer le plus possible un 
combat que ceux d’enlre-eux qui n’ont pas perdu tout 
bon sens reconnaissent pourtant être inévitable ; pour 
cela ils cèdent toujours et sur tout ; ils se font humbles 
et petits, ils descendent jusqu'aux plus basses flatteries 
et se mettent volontairement sous les pieds de leurs ad¬ 
versaires. Ils geignent et se plaignent qu’on méconnaît 
leurs bonnes intentions ; ils déclarent, plus ou moins 
hypocritement, ne vivre que pour faire le bonheur des B ; 
c'est pour cela qu’ils ont été créés et mis au monde, c’est 
leur « devoir social », leur religion. Ceux d’entre eux qui 
se disent chrétiens ne croient plus à la divinité du Christ, 
mais ils croient qu’il a été le premier des socialistes, et cela 
suffit à leur besoin de religiosité; ils déclarent que « la re¬ 
ligion est une vie », et « une vie » est un socialisme. S’il 
est parmi les humanitaires des habiles qui, tout en décla- 


(1) La bourgeoisie humanitaire s’est fait un saint du politicien 
Waldeck-ftoussoau, qui l’a trahie et livrée à ses.ennemis. 
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niant sur « le Progrès, la Science, la Justice », ne man¬ 
quent pas de se remplir les poches, il en est d’autres qui 
prennent ces déclamations nir sérjeux et qui aspirent à 
devenir de bons ascètes (1). Les B ont un dessein à longue 
vue et bien arrêté; ils veulent se substituer aux A. Ils 
acceptent tout dés A et ne leur cèdent rien ; ils se sentent 
fiers et orgueilleux de leur forcé, de l’énergie indomptable 

(1) Les faits qui prouvent que Vhumanitarisme est une religion 
sont très nombreux ; nous en avons cité quelques-uns ; on peut y 
ajouter le suivant. Le besoin de prosélytisme des humanitaires 
est semblable au besoin de prosélytisme des croyants exaltés 
d'autres' religions, tels, par exemple, que les chrétiens au 
Moyen Age. 

On comprend que les révolutionnaires ont un intérêt à ce que, 
même hors de leur propre pays, il n’existe pas de centres de ré¬ 
sistance à la révolution, ou seulement des organisations so¬ 
ciales qui échappent à leur domination. Mais quel intérêt peut 
bien avoir un bon bourgeois italien, français, ou anglais, à ce 
que, par exemple, il y ail, ou il n’y ait pas do parlement en 
Russie, ou en Perse? Pourtant ces bons bourgeois ne traitent ce 
sujet qu’avec une passion comparable à celle du missionnaire 
catholique voulant convertir les infidèles. On a vu la presse 
~ bourgeoise, usant de fraude pieuse, passer systématiquement 
sous silence les crimes des révolutionnaires russes et s’étendre 
longuement sur les mesures de répression que ces crimes ren¬ 
daient nécessaires. Le chah de Perse, pour avoir chassé brutale¬ 
ment son parlement révolutionnaire, a encouru le blême et la 
colère de nos excellents humanitaires. Ils réforment même l’his¬ 
toire. On avait cru jusqu’à présent que le nommé Jules César 
avait été un assez bon capitaine. Il parait qu'il n’en est rien et 
que nous nous étions entièrement trompé sur son compte. Cette 
histoire n'est pas sans quelque analogie avec celle qui au 
Moyeu Age, chez les chrétiens, mettait les musulmans au nombre 
des idolâtres, et faisait de Virgile un célèbre magicien. 

L’hypocrisie, qui est la plaie de toutes les religions, ne manque 
pas dans certaines .manifestations de la .religion humanitaire. 
Les mêmes hommes d’Etat anglais qui crient: « La Douma est 
morte, vive la Douma », se gardent bien d’octroyer un parlement 
à l'Egypte, ou aux Indes. Il est avec le ciel des accommodements. 
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qu’ils savent déployer pour arriver à leur fin. Jamais ils 
ne s'abaissent jusqu’à flatter leurs adversaires,,encore 
moins jusqu’à dire qu’ils ne vivent que pour le bien de 
ceux-ci. L’ascétisme ne les attire nullement, et les rê¬ 
veries des humanitaires les laissent passablement in¬ 
différents. C’est bien inutilement que d’ingénieux « intel¬ 
lectuels » pntcrcé la mirifique théorie de la « solidarité » ; 
ce prodigieux effort de leur esprit a été entièrement perdu, 
et les 11 n’ont pas même daigné s’en occuper. Les A 
peuvent tant qu’il leur plait se sentir cc solidaires » des B ; 
mais les B ne se sentent pas le moins du monde « soli-; 
daires » des A. 

A ne regarder qu’à la surface,l’activité philanthrophique 
des A nous transporte en un monde étrange, où chacun 
paraît s’occuper spécialement des intérêts d’autrui et né¬ 
gliger ses propres intérêts ; mais en y regardant de plus 
près on voit que ce n’est là qu’une apparence. En réalité 
cette activité des A a souvent pour but de satisfaire cer¬ 
tains de leurs intérêts immédiats, certaines de leurs pas¬ 
sions, certains sentiments, certains préjugés. Mais la 
forme philanthrophique n’est pas indifférente, elle réa g»t 
sur le fond et empêche les A de se rendre un compte exact 
des résultats qu’aura à la fin l’activité qu’ils déploient (1). 

Parmi eux, les uns, ayant oublié complètement la 
grande leçon de 1789, s’emploient à « éteindre les lu¬ 
mières du ciel », et en attendant que cette œuvre ait des 
effets semblables à ceux qu’elle a déjà eus, ils obtien¬ 
nent pour récompense un sourire et un éloge de M . Yi- 

(1) Une simple parcelle de bon sens aurait suffit aux classes 
dirigeantes russes pour c omprendre que le Totsloïsme ne pouvait 
conduire qu’aux défaites de la guerre Russo-Japonaise et aux sa¬ 
turnales révolutionnaires qui en furent la suite. Mais parmi les 
dirigeants, les uns s’enrichissaient par la protection douanière et 
les malversations, les autres étaient hébétés par leur foi huma¬ 
nitaire. 


492 COAP. IX. — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 

* 

viani. D’autres se sont voués à la destruction des insti¬ 
tutions, telles que l’armée (i) et la magistrature,qui peu¬ 
vent empêcher la dissolution-sociale ; ils frayent de tout . 
leur pouvoir la voie du triomphe aux B. D'autres se li¬ 
vrent à des besognes d'ordre secondaire ; ils ont la rage 
de protéger tout et tout le monde. Ils protègent les 
enfants et les jeunes gens, les adultes et les vieillards, 
les hommes et les femmes, les ouvriers honnêtes, les 
grévistes, les délinquants, les malfaiteurs de tous genres, 
les prostituées, les souteneurs, les Apaches, les escrocs : 
toutes sortes de gens, excepté eux-mèmes. 

Chaque année, aux mois de juillet et d’août, on voit 
pulluler les mouches et les congrès humanitaires, sans 

préjudice des insectes et des congrès qui infestent les 

* 

autres mois de l’année. Les B ne prennent aucune part 
à ces saturnalés, mats les A sont pleins de sollicitude 
pour l’assistance sociale, pour la protection nationale et 
la protection internationale des travailleurs, pour défen¬ 
dre le travail nocturne des femmes dans l’industrie, pour 
empêcher les gens de boire ce qui leurplait, pour empê¬ 
cher les amoureux de correspondre ensemble, et pour une 

(1) G. Sorel, Réflexions sur la violence, p. 82: « Le syndica¬ 
lisme se trouve engagé, en France, dans une propagande antimi¬ 
litariste qui montre clairement l'immense distance qui le sépare 
du socialisme parlementaire sur cette question de l’Etat. Beau¬ 
coup de journaux croient qu'il s'agit là seulement d’un mouve¬ 
ment humanitaire exagéré... c’est une grosse erreur. .11 ne faut 
pas croire que l’on proteste contre la dureté de la discipline, ou 
contre la durée du service militaire, ou contre la présence dans 
les, grades supérieurs d’ofllciers hostiles aux institutions ac¬ 
tuelles ; ces raisons-là sont celles qui ont conduit beaucoup de 
bourgeois à applaudir les déclamations contre l’armée... mais ce 
ne sont pas les raisons des syndicalistes. L’armée est la manifes¬ 
tation la plus claire... que l’on puisse avoir de l’Etat, Les syndi¬ 
calistes ne se proposent pa3 de reformer l’Etat... ils voudraient 
le détruire ». 
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infinité d’autres choses semblable^. Un assez grand nom¬ 
bre des A. vivent dans la terreur des microbes et la 
crainte respectueuse du morticole. Celui-ci a remplacé 
le directeur d’autrefois, il règle le boire, le manger et 
jusqu’à l’amour de ses sujets, qui ne rêvent que de l’im¬ 
poser par la force aux autres personnes, exactement 
de la même manière que le croyant des siècles passés 
voulait imposer aux mécréants sa foi par la force. 

Mais c’est surtout aux malfaiteurs que toute la tendre 
sollicitude des A est acquise (1). Au moyen des lois dites 
de sursis, de pardon, etc, on arrivera bientôt à mettre 
parmi les droits de l’homme et du citoyen, le droit de 
commettre impunément au moins un premier délit. Pour 
favoriser les délinquants on s’abstient, en certains cas, 
d’inscrire leurs condamnations sur leur casier judiciaire; 
on leur permet ainsi de surprendre la bonne foi des gens 




(1) Un cas très remarquable comme type de la classe est celui 

de Jeanne Weber, en France. Celle femme était accusée d’avoir 

* * 

tué plusieurs enfants. D'excellents docteurs conclurent à la mort 
naturelle. La France possède deux Cours decassaiion : celle qui 
porte ce nom ella Ligue des droits de l’homme et du citoyen. Celle- 
ci prit naturellement en main la cause de Jeanne Weber, et les 
magistrats durent s’incliner et relâcher cette femme. Il lui fut. 
ainsi permis de continuer le cours de ses exploits, et elle eut le 
tort do sc laisser prendre en flagrant délit. Rochefort eut le cou¬ 


rage de signaler les protecteurs de la Weber comme responsables 
de ce dernier délit ; mais ce n’est là que la boutade d'un brillant 
écrivain, et la sereine niaiserie des humanitaires n’en a été 


nullement troublée. 

Il faut hôtel 1 que la docte Faculté, qui ne sait même pas dis¬ 
tinguer si un enfant est mort étranglé, ou de mort naturelle, sait 
au contraire, à une unité près, quel est le nombre exact de décès 
qui, en un pays donné, sont dus indiredeiiient à l'usage des 
boissons alcooliques ! Lu Science des humanitaires, fort différente 
de la science expérimentale, qui cherche seulement à découvrir 
les uniformités des faits, a de ces étonnants mystères. 
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qui voudront Jes employer, de les tromper et jïe com- 
mettre de nouveaux délits. 

Toutes ces niaiseries de - dégénérés n’ont aucune prise 
t sur les B. S’ils sont d’accord avec les A pour.« éteindre 
les lumières du ciel », c’est seulement parce que, à tort 
ou a raison,, ils croient l’opération avantageuse à leur 
e classe. Jamais on ne les a vus se réunir en congrès pour 
la « protection sociale » des A ni à vrai dire pour aucune 
autre sorte de protection de leurs adversaires. Ce sont 
des mêles énergiques et robustes qui veulent manger à 
leur faim, boire à leur soif, faire l’amour quand cela 
leur convient, et qui se moquent de M. Purgon. Us 
p laissent leurs adversaires boire l'eau des esclaves { t). 
Us auront de l’indulgence pour les Apackes tant que 
ceux-ci seront leurs alliés ; de môme que Jules César pro¬ 
tégea Claudius et ses bandes tant qu’il y trouva son 
avantage. C’est l’intérêt qui règle la conduite des B, ce 
ne sont pas des fadaises sentimentales. Quand les chefs 
f des .B seront les maîtres, ils sauront se débarrasser des 

perturbateurs de l’ordre qu’ils aürpntétabli, et ils les dé- 
. . truiront sans te moindre scrupule (2). Les malfaiteurs 
feront bien de se hâter de jouir du paradis terrestre que 
leur procure la bonasse imbéciïité d’une bourgeoisie en 


(1) Ovid., Amer., vi, 25-26. 

... Sicunquum longa reïevere catena , 

Nec libi perpeluo serva bibalur aqua, 

r (2) Les nombreux cas dans lesquels la foule veut lyncher des 
malfaiteurs démontrent clairement que les classes populaires 
conservent encore i’énergie de la race, énergie qui a été perdue 
par les classes supérieures. 

A noter dans le même sens que lorsqu’on dévalisa, en France, 
f (es congrégations religieuses, il n’y eut qu’un homme du peuple 
qui donna sa vie pour sa foi. En Italie, les socialistes qui risquent 
leur vie dans des émeutes, sont tous des gens du peuple. 


4. 
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décadence, car cet état de chose finira bientôt et ne se 
reproduira pas de longtemps. 

Enfin, et ce fait seul a l’importance de tous les autres, 
les À ont la phobie du sang versé, les B sont prêts à en 
verser autant qu’il est nécessaire pour parvenir à leur lin. 
et ils ne se priveront certes pas de la victoire si celle-ci 
ne peut s’acheter qu’en passant sur des monceaux de 
cadavres. 

Les A comprennent en Europe la plus grande partie 
de la bourgeoisie et attirent à eux le plus grand nombre des 
socialistes légalitaires, parlementaires, ou autres sem¬ 
blables ; les B s’appellent aujourd’hui des syndicalistes, 
demain ils auront un autre nom, et probablement d'au¬ 
tres encore, jusqu’au jour de la victoire. Ces questions 
de dénomination n’ont aucune importance, et la sépara¬ 
tion entre les À et les B s’établit non par des mots 
mais par des faits. 

Ceux que nous venons de citer suifisentpour prévoir de 
quel côté sera probablement la victoire.Le cours des évé¬ 
nement pourrait, il est vrai, être changé par de grandes 
guerres, ou, ce qui est infiniment moins probable, par un 
changement qui s’effectuerait dans le caractère et les sen¬ 
timents de la bourgeoisie (1). 

(i) G. Sorel, Réflexions sur ta violence , p. 35. « Une agitation, sa¬ 
vamment canalisée, est extrêmement utile aux socialistes parle¬ 
mentaires, qui se vantent, auprès du gouvernement et de la riche 
bourgeoisie, de savoir modérer la révolution ; ils peuvent ainsi 
faire réussirjea affaires financières auxquelles ils s’intéressent, 
faire obtenir de menues faveurs à beaucoup d’électeurs impor¬ 
tants...... » p. 36- 37 : « La grande masse des électeurs ne com¬ 
prend rien à ce qui se passe en politique et n'a aucune intelli¬ 
gence d? l’histoire économique ; elle est du côté qui lui semble 
renfermer la force ; et on obtient d’elle tout ce qu’on veut lors¬ 
qu’on peut lui prouver qu’on est assez fort pour faire capituler le 
gouvernement. Mais il ne faut’ pas cependant aller trop loin, 
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Tous les faits historiques connus confirment qu’aucune 

f classe sociale ne peut à la longue conserver ses biens ni 
son pouvoir, si elle n’a la jorce. et l’énergie nécessaires 
f pour les défendre. A la longue, seule la force détermine 
les formes sociales ; la grande erreur du xix G siècle 
sera d’avoir publié ce principe. 

33. Acluèllemenf nous voyons s’elîectuer le passage 
d’une position d’équilibre à une autre. Une bourgeoisie 
dégénérée n’a plus le courage de défendre les biens qu’elle 
détient encore. Sa situation peut se comparer à celle des 
carthaginois à la veille de la troisième guerre punique, 
lorsque Masinissa leur enlevait chaque jour de nouveaux 
lambeaux de leur territoire et que Rome les empêchait de 
se défendre, (1) jusqu’à ce que,'enfin, leur ville fût ruinée 
et eux-mêmes réduits en esclavage. Leur humble soumis¬ 
sion à leur ennemie ne leur servit de rien. 

La soumission^ de la bourgeoisie à ses ennemis et ses 
lâches complaisances lui seront tout aussi inutiles (2) 

On voit,de nos jours,semanifester nettementl’existence 
d’une caste privilégiée, qui impose seule sa volonté au 

♦ 4 ‘ < " 

* parce que la bourgeoisie pourrait se réveiller et le pays pourrait 
se donner à un homme d'Etat résolument conservateur. » 

(1) En juin 1908, lors de la grève agricole de Parme, le gouver- 

* nement empêcha les bourgeois de se défendre, tandis qu’il laissait 
toute latitude à leurs adversaires pour les attaquer. Ceux-ci eu 
arrivèrent jusqu'à arrêter les trains de chemins de fer, pour en 
.chasser les Krumirè » 

(2) G. Sorel, Réflexions sur violence , p. 169 : c Le beau raisonne¬ 
ment de ce3 messieurs, des pontifes du devoir social, suppose que 

$ la violence ne pourra plus augmenter ou même qu’elle diminuera 
au fur à mesure que les intellectuels feront plus de politesses, de 
platitudes et do grimaces en l’honneur de l’union des classes. Mal¬ 
heureusement pour ces grands penseurs, les choses se passent 
tout autrement : il se trouve que la violence ne cesse de s'ac¬ 
croître au lur et à mesure qu’elle devrait diminuer d'après les 
principes de la haute Eociologie. » 
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gouvernement, tandis qu'il ne supporte pas et ne sup¬ 
porterait pas celle des bourgeois ou de toute autre classe 
sociale. Et on voit se manifester également le changement 
dans les opinions qui précède et prépare le changement 
des lois, puisque ces faits, au lieu de provoquer la résis- * 
tancej sont acceptés avec une résignation stupide par cette 
même classe bourgeoise. La Cour de cassation a jugé, 
en France, que la grève rompt le contrat de travail, de 
sorte que la loi actuelle est encore en vigueur; mais déjà 
l’opinion en demande la modification et Jaurès propose 
qu’elle soit réformée et que la grève ne rompe pas le 
contrat de travail. Quand cela sera obtenu, on aura 
constitué en faveur des ouvriers un très important pri¬ 
vilège. Ceux-ci pourront abandonner l’usine pendant des 
mois et des mois, et l’entrepreneur restera toujours lié 
parle contrat de travail; mais si, par exemple, l'au¬ 
bergiste chez lequel ils logent cessait de leur donner à 
manger, on trouverait juste, et avecraison, que le contrat 
fût rompu, et que ces ouvriers se fournissent ailleurs. 

34. Parmi les changements qui se préparent, le moins 
remarquable n’est pas celui d’une entente des entrepre¬ 
neurs avec les ouvriers. L’entrepreneur n’est pas le 
capitaliste, il loue sur le marché aussi bien les services 
du capital que ceux des travailleurs. Que lui importe de 
payer cher ces services, s’il peut vendre les produits à 
un prix tel que son bénéfice soit assuré? Naturellement, 
il préférerait vendre cher les marchandises qu’il pro¬ 
duit, et payer de bas salaires ; mais puisque cela ne se 
peut pas, il fait de nécessité vertu, et se dirige selon la 
ligne de moindre résistance. Or, celle-ci est incontesta¬ 
blement, du moins à notre époque, du côté des consom¬ 
mateurs. La veulerie de.certains d’entre eux dépasse 
toute croyance. Ils ont imaginé de constituer des ligues 
dites d 'acheteurs* D’après ce nom, il semblerait que ces 
braves gens s’associent pour avoir des marchandises de la 

Pareto 32 
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meilleure qualité possible* au moindre prix. Pas le moins 
du monde ! Leui} seul but.est d'obtenir des entrepreneurs 
un traitement'de faveur pour lés ouvriers et les commis ; 
tout le reste leur importe.peu.• 

Un exemple concret.de la possibilité d’tih’ ! accord des 
entrepreneurs et des ouvriers aux dépens des consom¬ 
mateurs, nous est fourni par une-loi récente de l’Aus¬ 
tralie. Les fabricants de machines agricoles ont obtenu 
un tarif prohibitif contre l’importation des machines 

américaines, mais avec la condition que s’ils ne payaient 

* m 

point des salaires « équitables et raisonnables » à leurs 
ouvriers, ils devraient payer, sur les produits'de leur 
fabrication, la moitié des droits imposés par le tarif 
douanier. » 

Il faut noter que ces lois ne sont efficaces qu’eutant 
qu’elles créent des privilèges. Si .elles .pouvaient être 
générales, elles n’aboutiraient qu’à une hausse nominale 
des prix, les consomrhateurs se confondant alors avec 
les producteurs. Il est vrai qu’il y aurait une période de 
transition, dans laquelle on dépouillerait les créanciers 
et les rentiers, mais après, on reviendrait à peu près à 
l’équilibre primitif. 

35. De grandes guerres européennes ou d’autres évé¬ 
nements de ce genre peuvent arrêter le cours de l’évo¬ 
lution qui s'accomplit de nos jours ; mais si ces événe¬ 
ments ne se produisent pas, et si cette évolution atteint 
son but, elle aboutira à un état économique qui ne sera 
pas très différent au fond, bien qu’il puisse l’ètre dans 
la forme et les dénominations des choses, de l'état pré- 
sent. Nous aurons encore un état économique dans le¬ 
quel les monopoles de certains privilégiés existeront à 
côté de la libre concurrence, des autres citoyens. Le 
principal changement au fond sera celui des privi¬ 
légiés; en somme on aura, sous un autre nom, une 
nouvelle bourgeoisie. 
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Georges Sorel croit possible un changement complet; 
il dit : « Dans la conception marxiste, la révolution est 
faite par les producteurs qui, habitués au régime de 
l’atelier de grande industrie, réduisent les intellectuels 
à n’ètre plus que des commis accomplissant des besognes 
aussi peu nombreuses que possible. Tout le monde sait, 
en effet, qu’une affaire est regardée comme d’autant 
mieux conduite qu’elle a un plus faible personnel admi¬ 
nistratif » (1). 

Nous n’oserions pas affirmer que cette organisation 
soit impossible ; l’avenir peut être fécond en surprises. 
Qui, du temps d’Aristote, aurait pu prévoir le régime 
parlementaire qui régit actuellement presque tous les 
peuples civilisés?.Mais ce que nous connaissons de l’his¬ 
toire et des faits contemporains nous semble contraire à 
la possibilité d’un changement, au moins prochain, de ce 
genre. v 

Nous sommes, au contraire, d’accord avec Sorel au 
sujet des moyens qui peuvent amener celle évolution. 

« lîn cherchant comment les esprits se sont toujours 
préparés aux révolutions, il est facile de reconnaître que 
toujours Us ont eu recours à des mythes sociaux, dont 
les formules ont varié suivant les temps (2). 11 faut 
s’attendre à rencontrer beaucoup de déviations qui sem¬ 
bleront tout remettre en question ; il y aura des temps 
où l'on croira perdre tout ce qui avait été regardé comme 
définitivement acquis... C'est justement en raison de ce 
caractère du nouveau mouvement révolutionnaire qu’il 
faut se garder de donner des formules autres que des • 
formules mythiques : le découragement pourrait résulter 
de la désillusion produite par la disproportion entre 
l’état réel et l’état attendu (3)... » 

(1) G. Sorel, La décomposition du Marxisme, p. 51. 

(2) G. Sorel, La décomposition du Marxisme, p. 55. 

(3) G. Sorel, La décomposition du Marxisme, p. 63. 
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Ce sont bien IA les caractères d’une foi et d'une reli- 


< 


gion, c’est-à-dire de forces qui peuvenlagir avec efficacité 
pour amener un changement-social ; et nous devons ici 
rappeler ce que nous avons dit (i, 43), et, en général, les 
observations que nous avons souvent répétées sur les sen¬ 


timents et les actions non-logiques. 

D’autre part, le tort des humanitaires n’est pas d'avoir 
v une religion, car c’est par le moyen d’une religion que 


l’on agit sur la société, mais d’avoir choisi une religion 
telle qu'elle ne convient qu’à, des êtres veules, privés 


de toute énergie, de tout courage, et qui, si elle 
pouvait triompher, ferait descendre les sociétés euro¬ 
péennes au-dessous de la société du Pérou au temps des 
Incas. 


35. Tâchons d’étendre au phénomène concret et môme 
au phénomène social, les considérations que nous avons 
développées (ni, 11,12) et (vi, 33). 

Tout état économique ou social n’est en général ni 
absolument rigide, ni tel que tout mouvement quel qu’il 
soit puisse se produire. Des conditions, que nous nom¬ 
merons des liaisons , empêchent certains mouvements et 
en permettent d’autres. Par exemple, une société qui a 
des castes, permet certains mouvements dans la même 
caste, et les empêche entre castes différentes. Une société 
où existe la propriété privée et l’héritage, empêche cer¬ 
tains mouvements, qui seraient possibles en une société 
‘où ces institutions n’existeraient pas. 

11 existe deux genres de problèmes : 1° Choix des 
liaisons, pour atteindre un certain but; 2° Les liaisons 
étant données, choix des mouvements à effectuer, parmi 
ceux qui sont possibles. 

Le but que l’on se propose d’atteindre peut être évi¬ 
demment quelconque. On pourrait se proposer d’avoir la 
population la plus nombreuse possible, ou bien la plus 
heureuse, la plus morale, etc. ; mais ces termes, sauf le 
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premier, sont vagues et ont besoin d’ôlre définis si l’on 
veut en faire usage en un raisonnement scientifique. 

Observons que le premier problème peut, à la rigueur, 
être compris dans le second ; il suffirait pour cela de 
considérer une société sans liaisons, et alors les liaisons 
à déterminer par le premier problème seraient données 
par le second. 

Mais en général, il y a des liaisons que tout le monde 
admet, et ce serait faire œuvre vaine que de les remettre 
en discussion. Par excmplé, il serait tout à fait absurde 
de considérer l’anthropophagie comme chose possible, 
à notre époque et dans nos sociétés civilisées. 

Supposons donc que certaines liaisons sont données, 
et occupons-nous du second problème. 

Il faut étudier deux genres de mouvements bien dis- * 
tincts. 1° Certains mouvements peuvent être avantageux 
à tous les membres de la société, ou à une partie d’entre 
eux sans être désavantageux pour les autres. 2° Certains 
autres mouvements ne peuvent être avantageux à une 
partie des membres de la société qu’en étant désavan¬ 
tageux aux autres. 

Tant que les mouvements de la première classe sont 
possibles, on peut augmenter le bien-être matériel, ou 
les qualités morales, religieuses, ou autres quelconques **, 
de tous les membres de la société, ou du moins d’une ' 
partie de ces membres, sans nuire aux autres. Cela ne 
peut pas se faire quand seuls les mouvements de la 
seconde classe sont possibles. 

Là situation en laquelle les mouvements de la première 

i 

classe cessent d’ètre possibles peut donc être considérée 
comme la situation d’un certain maximum. C’est ce que * ' 
nous avons fait pour l’ophélimité (vij-33); et en ce cas 1 
le raisonnement acquiert toute la rigueur désirable 
{Appendice). Il pourra encore avoir ce caractère lorsqu’il 
s’agira de quelque chose qui se peut mesurer ; il ne peut 


502 CH AP* IX. — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCKET 


qu’être plus ou moins vague, lorsqu’il s’agit de choses 
qui ne sc peuvent mesurer. 

Pourtant, même en ce dernier cas, bien des raisonne¬ 
ments que l’on a toujours faits et que l’on continue de 
faire sur l’organisation sociale se réduisent en réalité à 
des considérations plus ou moins imparfaites sur ce maxi¬ 
mum. D’autres le négligent en partie, et ce sont les rai¬ 
sonnements à base métaphysique et religieuse ; pour¬ 
tant, même ceux-ci veulent presque toujours concilier les 

deux choses, et prétendre atteindre ce maximum. 

" » * - 1 

Considérons l’esclavage. Si les maîtres disent sim- 

; . ^ * 

plement et brutalement : « 11 nous plaît que cela soit 
ainsi, et nous imposons notre volonté », il est clair 
qu’on ne s’occupe d’aucun maximum pour la société 
entière. 

Aristote commence par fonder l’esclavage sur des con¬ 
sidérations métaphysiques, mais il se hâte d’ajouter qu’il 
est utile à l’esclave de servir et au maître de commander 
{Polit ., I, 2, 20). Ce faisant il résout précisément un cas 
de notre problème général. 

Des auteurs ont prétendu que l’esclavage avait été 
utile, parce que c’était le seul moj r en de procurer du 
loisir aux hommes qui, par leurs découvertes, ont permis 
à la civilisation de se développer. C’est encore un cas de 
notre problème ; mais le but est ici différent du précé¬ 
dent ; il ne s’agit pas de l'utilité présente des maîtres et 
des esclaves, il s’agit de l’utilité future de la société. 

* -m * ■- ^ 

Au point de vue économique, tout monopole qui est 

efficace, toute mauvaise détermination des coefficients 

» 

de fabrication, tout mauvais usage des biens économiques 
qui sont à la disposition de la société, nous éloigne de 
la position du maximum d’ophélimité._On peut exprimer 
ce fait sous plusieurs formes. Par exemple, on peut dire 
qu’il y aurait manière de changer l’organisation sociale 
en sorte que tous les membres delà société puissent jouir 


t 


•1 


♦ 
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de plus de bien-être, ou du moins qu’une partie de ces 
membres puisse jouir do plus de bien-être, sans nuire aux 
autres» Ou bien on peut dire que les personnes qui souf¬ 
frent de l’organisation sociale éloignée du maximum 
d’ophélimilé pourraient, si on leur laissait atteindre la 
position déco maximum, payer une somme telle que tout 
le monde trouverait avantage à lanouvelle organisation. 
C’est ainsi qu’autrefois le rachat de certains droits sei¬ 
gneuriaux a pu être avantageux aux vilains et aux sei¬ 
gneurs. On peut encore dire qu’en une position éloignée 
de celle du maximum d’ophélimité, il y a contraste entre 
l’intérêt des personnes qui tirent parti de cette situation 
et l’intérêt général. On peut ajouter que tant que la posi¬ 
tion du maximum d’ophélimité n’est pas atteinte, le dé¬ 
veloppement, le bénéfice d’une branche donnée de l’acti¬ 
vité économique n’est pas nécessairement un bénéfice 
pour la société. Il ne le devient que lorsque la position 
du maximum d’ophélimité est atteinte. 

Toutes ces propositions, et d’autres encore, visent au 
fond le3 mêmes faits et considèrent différents aspects du 
problème du maximum d’ophélimité. 

36. L’état économique actuel est en partie semblable 
à l’état antérieur, et probablement il ne changera pas 
beaucoup, du moins dans un avenir prochain. C’est un 
état constitué par la libre- concurrence avec des mono¬ 
poles, des privilèges, des restrictions. Ce qui varie, ce 
sont les proportions dans lesquelles ces éléments se com¬ 
binent. 


37. Âucommencement du xix° siècle, la grande indus- 

* 

trie s’est développée, et elle a progressé plus rapidement 
que la législation restrictive qui la frappe actuellement. 
C’est à cette circonstance qu’on doit en partie l’accrois¬ 
sement extraordinaire de la richesse et de la population 
des Etats civilisés en ce siècle (vu, 67). 

Le mouvement s’est maintenant beaucoup ralenti; 


r 
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* 
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on tend fortement à cristalliser uno partie de la forme 
sociale actuelle par des liens de toute sorte, et nous nous 
* approchons des organisations rigides (I) qui ont été bri. 
sées à la fin du xviu® et au commencement du xix? siè¬ 
cle. De telle sorte que la théorie dans laquelle on sup- 

- -- . t 

i 

(1) L'homme est lié jusque dans ses moindres actes. Par 
exemple, la loi impose aux ouvriers de se reposer le dimanche. 
f En Suisse, les membres d’une secte religieuse, les aventistes, de¬ 
mandèrent de pouvoir se reposer le samedi ; cette faculté leur fut 
1 refusée par l’autorité. Mais il ne suffit pas que la loi impose à 
l'homme le jour,et la façon de se reposer, on se soucie également 
de ce qu’il doit manger et de ce qu’il doit boire, souvent, sous 
prétexte d’hygiène, el parfois aussi* sans invoquer aucun pré¬ 
texte. Dans certains pays producteurs de vin, il est défendu de 
faire du vin avec des raisins secs. Il n’y a pas de prétexte hygié-r 
nique dans ce cas; la loi a pour but uniquement de servir les 
intérêts des producteurs de vin. Pourquoi n’imposcrait-on pas 
aux femmes de porter des robes de soie, au lieu de robes de 

laine, pour favoriser les (dateurs et les tisseurs de soie ? 

« 

Les gens de peu de sens que sont les anti-alcooliques deman¬ 
dent de nouvelles lois pour empêcher les gens de boire ce qu’il 
leur plaît, Puis viennent d’autres fanatiques qui ont condamné 
l’usage du thé, de la viande et même du lait. 

Sous .prétexte de pourchasser la pornographie, on voudrait em- 
t pêcher de publier tout livre qui ne peut être mis sans danger 
entre les mains des enfants. De nouvelles congrégations de l’in¬ 
dex fonctionnent mystérieusement auprès des administrations des 
chemins de fér de l’Etat el défendent la vente dans les gares des 
journaux el des livres qui ne paraissent pas assez moraux à ces 
dignes inquisiteurs. 

. Les lois prétendument dirigées contre la « traite des blanches ». 
< ne sont le plus souvent qu’un mode de protection de la prostitu¬ 
tion nationale. Il est permis à une femme de vendre ses charmes 
dans sa patrie, il lui est défendu de les porter sur un marché qui 
lui serait plus avantageux. 

' Une campagne a été entreprise contre là poste-restante, sous 
prétexte qu’elle sert aux amoureux ! Une foule de fanatiques 
étudient jour et nuit le moyen d’enlever à son prochain toute li¬ 
berté, et de réduire la société à un vaste couvent, dont naturelle- 
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pose que Thonime peut agir librement en suivant ses 
propres goûts ne s’applique que sur un lerrrain toujours 
plus restreint, puisque chaque jour augmentent les liens 
qui sont imposés à l’homme, et qui déterminent d'une 
façon rigide ses actions. 

38. Il résulte aussi de ces organisations restrictives 
qu’on commettrait une grosse erreur si l’on voulait pré¬ 
voir, même en matière purement économique, les résul¬ 
tats pratiques d’après les seules théories économiques. 

Les mesures restrictives tendent à devenir la partie 
principale, et cette matière appartient proprement à la 
théorie des actions non-logiques. 

39. Commerce international. — Le sujet est très com¬ 
plexe, et il faudrait tout un volume pour le traiter d’une 
façon convenable. Il faut donc nous résigner à de très 
brèves indications. 

40. Théorie économique. — Considérons deux collec¬ 
tivités, dont chacune possède certains capitaux qui, au 
moins dans certaines limites, ne sont pas transportables 
dans l’autre pour entrer en concurrence avec les capi¬ 
taux de celle-ci, 

ment ces merveilleux échantillons dp la race humaine seraient 
les supérieurs. 

La loi sur le repos hebdomadaire, en France et en Italie, dégé* 
nère en une tyrannie tatillone et envahissante. 

Après avoir réglé le travail des fabriques, on veut régler aussi 
le travail h domicile, et, en Angleterre, une loi est proposée pour 
..en fixer aussi le prix minimum. Un individu pourra mourir de 
.... faim, s’il,le veut ; mais il ne pourra pas travailler au-dessous de 
ce prix. Pour certaines gens, l’idéal, de l’organisation sociale pa¬ 
rait être celiii où chaque citoyen sera flanqué d’un inspecteur, 
qui en réglera les travaux, les délassements... et les plaisirs. 

Qu’on songe que chaque année, sans exception, on vote un 
grand nombre de lois qui ont pour objet d’enlever à l’homme la 
faculté de faire des choses qui auparavant étaient licites. On finira 
par réglementer tous les actes de l’homme, depuis le moment de 

Z 

la naissance jusqu’à la mort. 
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Il pourra y avoir entre ces deux collectivités des 
échanges de marchandises et de certains services de ca¬ 
pitaux, comme : aussi des importations et des exporta¬ 
tions de titres de la dette publique, de sociétés indus¬ 
trielles, etc. , 

; 4t. Commençons par ne considérer que les échanges 
de marchandises et les importations et exportations de 
monnaie. Nous avons déjà vu que, dans les pays civi¬ 
lisés, la quantité d’or existant dans la circulation est une 
très pelito partie de la richesse nationale, et que la quan¬ 
tité d’or ne varie pas beaucoup. Les importations et les 
exportations d’or servent à établir l’équilibre quand il 
vient à être troublé, mais à la longue elles se compensent 
à peu près, et on peut les négliger et ne prendre en con¬ 
sidération que iës échanges des marchandises et des ser¬ 
vices des capitaux. C’est en cela que .consiste essentiel¬ 
lement la théorie de$ débouchés de J.-B. Say. 

42. Chaque collectivité emploiera ses propres capitaux 
aux usages qui lui sont le plus avantageux. Supposons 
qu’il n’y ait que deux marchandises A et B. La première 
collectivité produit A, par exemple, et se procure B par 
l’échange ; la seconde collectivité ne produit que B, et se 
procure A par l’échange. De ce fait on peut simplement 
déduire que la première collectivité a plus d’avantage à 
produire A, pour sa consommation, et à obtenir B par. 
échange, qu’à produire A et B pour sa consommation ; 
pt de môme, mutaiis mutandis , pour la seconde collec¬ 
tivité. Mais on ne peut pas en conclure que B est pro¬ 
duit plus facilement par la seconde collectivité quépar 

-r - — — 

la,première, et que A est produit plus facilement par la 
première collectivité que par la seconde. C’est à cela que 
se ramène au fond la théorie des coûts comparés de 
Bicardo. 

Tout ce que nous venons de dire est, d’ailleurs, fort 
peu- précis ; on ne sait pas bien ce que c’est qu’une chose 




t l 


CFIAP. IX, — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 507 

qui est produite plus facilement qu’une autre. Le pro¬ 
fesseur Buslable nous avertit que la comparaison entre 
les coûils de A et de B doit porter non pas sur les prix, 
mais sur les sacrifices ; mais il ne nous dit pas, et il ne 
le pourrait, en quoi consistent d’une façon précise ces 
sacrifices. En réalité cette théorie ne peut être exposée 
avec rigueur qu’à l’aide des mathématiques. 

43. Bicardo donne un exemple très simple, dans le¬ 
quel les collectivités sont réduites chacune à un individu. 
« Supposons, dit-il, deux ouvriers qui savent faire tous 
deux des souliers et des chapeaux. L’un d’eux est habile 
dans chacun de ces métiers, mais s’il fait des chapeaux,' 
il n’a sur son concurrent qu’un avantage d'un cinquième ; 
son avantage est d’un tiers s’il fait des souliers. Ne vaut- 
il pas mieux pour tous deux que l’ouvrier plus habile 
ne fasse que des soutiers, et que le moins habile ne fasse 
que des chapeaux? (1) » 

Le professeur Bastable, qui cite cet exemple, ajoute: 
« B suffit d’un simple calcul pour voir que ces deux ou¬ 
vriers tirent avantage de cette combinaison. » 

44. Mais cela n’est pas exact, 11 est étrange qu’il ne se 
soit pas aperçu que cela n’est vrai que dans certains cas, 
et que cela n’est pas vrai dans d’autres. Le raisonnement 
de Bicardo n’est bon que pour.indiquer un cas possible, 
mais non pas un cas nécessaire. 

45. Soit A et B les deux marchandises dont parle Bi¬ 
cardo, et supposons que l’ouvrier le moins habile pro¬ 
duise, en un jour, 1 de A, ou bien 1 de B. Pour nous en 

. tenir à l’exemple de Bicardo, l’ouvrier le plus habile fera 

* 

I 

(1) Dans cet exemple on voit immédiatement en quoi consis- 

< < k V , T * 

tent les sacrifices auxquels, fait allusion la théorie de Ricardo, 
parce que nous considérons non pas deux, collectivités,- mais 
deux hommes, et parce que nous supposons que le travail seul 
intervient dans la production des marchandises. Mais ia réalité 
est tout autrement diversifiée et complexe. 

- „ * * » f «. *V- * r ^ t ™ 
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en un jour six cinquièmes de A ou quatre tiers de B. 
C’est ce qu’indique le tableau suivant dans lequel I et II 

indiquent les ouvriers. - 

♦ 

* 

I II 


B - i 

t 

• • * 

Supposons que les deux ouvriers travaillent chacun 
,30 jours à produire A, 30 jours à produire B, et qu’ainsi 
leurs goùls soient satisfaits ; nous aurons : 



Quantités totales 

66 

70 


Puis, toujours d’après Bicardo, supposons que I pro¬ 
duise uniquement B, et II uniquement A, nous aurons : 


I II Quantités totales 

\ A.. . 60 60 

I B. . . 80 80 

La quantité totale à répartir entre les deux individus 
est plus grande pour B, mais elle est plus petite pour A, 
èt nous ne savons pas si, en tenant compte du goût des 
individus, il y a, ou il n’y a pas, compensation. S’il y a 
compensation ( § 51), la proposition de Bicardo est vraie ; 
s’il n’y a pas compensation, la proposition est fausse 
(§ 52). Par exemple si A consiste en pain et B en orne¬ 
ments de corail, il pourrait très bien arriver que le déficit 
de 6 de pain nè fût pas compensé par 10 do la quantité 
de corail. 

46. Pour que la conclusion de Ricardo soit certaine- 
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ment vraie, il faut que quand I ne produit que A et que 
Il produit seulement B, les quantités totales produites 
soient toutes deux plus grandes que dans le cas où, pour 
la satisfaction directe de leurs goûts, I produit A et B, 
et de même II (1). 

Par exemple, supposons que I travaille encore 30 jours 
à faire A et 30 jours à faire B ; mais que II travaille 
22 jours à faire A, et 38 jours à faire B, De plus, et 
c'est là le point capital, supposons que les goûts soient 
satisfaits par les quantités produites de cette façon ; l nous 
aurons : 

I II Quantités totales 

, v \ A . 36 22 58 

<ï) ) B .40 38 78 

i 

f 

♦ 

Les quantités produites, quand I ne fait que B et II que 
À, sont plus grandes que les quantités totales ci-dessus, 
par conséquent il est certain qu’on a ainsi à répartir des 

(i) Tandis que II fait i de A, supposons que I en fasses; et 
tandis que II fait 1 de B, I en fasse y. 

Soit ((A une combinaison dans laquelle, pour le temps t , I ne 
produit que B et II ne produit que A; et («) une autre combinai¬ 
son dans laquelle I produit A dans le temps t — 0, et B pendant 
le temps 6 i II produit A pendant le temps t —« 0’, et B pendant i * 
le temps 0'. 

Si nous voulons que les quantités de A et de B produites dans 
la combinaison (ji) soient plus grandes que celles produites dans 

la combinaison (rc), nous devrons avoir : 

, * 

- _ t (t —• Oîaj'Pt — 6* • 

" ly > 0y + 0', 

« 

t 

du bien 

6' < (t — 0) ÿ, 0 > (t — 0)3 

- . ♦ ^ * * X w % * «. 

v * 

k 

Ces formules nous ont servi à construire le tableau du texte. 
Remarquons que pour qu’elles soient possibles il faut que 

: y > x. 


i 
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quantités qui sont plus avangeuses à chacun des deux 
individus. On pourra les répartir, par exemple, de la façon 
suivante : 

* 

I II 

, m \A 37 23 

/ B 41 - “39 

Il est évident que la combinaison (c?) est, pour chaque 
individu, plus avantageuse que la combinaison (y). 

48. Faisons un calcul qui nous sera utile dans la suite. 
Supposons que dans la combinaison (j3) le prix de A soit 
1, et de même le prix de B. Dans la combinaison^), 
] échange 37 de A pour 39 de B, et par conséquent le 

prix de A en B est l’individu II échange 39 de B 

pour 37 de A, et.par conséquent, pour lui, le prix de B 
en A (c'est-à-dire en supposant que le prix de A est un) 

9*7 # . 

est Mais le prix de A doit être égal str les deux mar- 

Jv 

chés (il n’y a pas de frais de transport), et de même pour 
celui de B ; il faut donc multiplier par les prix de II, 

et nous aurons les prix suivants : 


A-, • 

39 

39 

* * * *37 

37 . 

B . . 

• » » i 1 

1 


Dans la combinaison (a), si le prix de B est 1, comme 

nous l'avons supposé, le prix de A, poûr I, sera ^ ; et 

"■ * -— . y 

si lï se défend contre l'importation de B par un droit de 
douane de i, nous aurons les prix suivants : 


Quantités totales 

GO 

80 
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i n 

-a fraction in¬ 


conséquent dans notre exemple, et toujours comme 
simple possibilité, les prix dans la combinaison (a) qui 
est la combinaison de la protection, sont plus élevés que 
dans la combinaison^), qui est celle du libre-échange, 
49. Dans la pratique, les prix se réfèrent non pas à la 
marchandise produite B, mais au contraire à la marchan¬ 
dise A (monnaie) qui circule librement. Dans cette hy¬ 
pothèse, les prix de'la combinaison (<?) du libre-échange 
sont : 




II 

1 

37 . 
39 


Les prix de la combinaison (a) de la protection sont : 



Par conséquent le droit protecteur de II sur la mar¬ 
chandise B fait hausser le prix de B pour II, et baisser 
le prix de B pour I. - 
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50. Revenons au cas(|3),et supposons que les goûts des 
individus soient satisfaits,de telle fàçon que ces individus 
soient en de meilleures conditions que dans le cas («), 
quand on opère la répartition suivante : 



Quantités totales 


60 

80 


¥ 


C’est-à-dire que pour I il y a plus que compensation à 
la diminution de A dans l’augmentation de B ; et quant 
à 11, il obtient des quantités plus grandes des deux mar¬ 
chandises, c’est-à-dire qu’il est certainement en de 
meilleures conditions qu’auparavant. 

Dans ce cas, mais seulement grâce à l’hypothèse faite 
au sujet des goûts dé I, lé conclusion de Ricardo subsiste 
encore. 

Remarquons que si les deux collectivités ne sont pas 
en relations entre elles, et que la collectivité I veuille 
obtenir encore 49 de B, elle n’aura que 27,9 de A, tandis 
que la collectivité II n’aura que 30 de A et 30 de B, par 
conséquent, en somme, elles seront plus mal qu’aupara¬ 
vant. 

« 

51. En raisonnant comme au § 49, on commence par 
voir que les prix sont proportionnels aux valeurs sui¬ 
vantes : 



II 


1 

29 

31 


Mais les prix de A sur les deux marchés doivent être 
égaux (les frais de transport sont supposés égaux à zéro), 
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et do môme ceux do B ; pour cela il faut multiplier les 

31 

prix de JI par 29 , et on a les prix suivants : * 


( £ ) 

II 

31 

29 

t 

Par conséquent nous arrivons encore à la môme con¬ 
clusion qu’au § 49. Mais remarquons bien que ce n’est 
là qu’une chose possible, et que, en choisissant d’autres 
valeurs, cette conclusion ne serait plus vraie. 

52. Par exemple, si lés goûts étaient satisfaits non pas 
par la combinaison ( £ ), mais par la suivante : 

K 

I II Quantités totales 

(A . 28 32 60 

' 1 } 13 . 4b 3b 80 

* • 



les prix exprimés en B dans la combinaison («), qui est 
celle de la protection, seraient plus bas que les prix de la 
combinaison ( 0 ), qui est celle du libre-échange ; et si les 
prix sont exprimés en A, le droit protecteur de II sur la 
marchandise B, ferait hausser le prix de B, non seule¬ 
ment pour II, mais aussi pour I. Mais, en fait, môme 
avec le libre-échange, c’est la combinaison (a) qui 
aura lieu. En effet, si I, pour satisfaire ses goûts, coin* 
- mence par-produire 45 de B, il lui reste du temps pour 
produire 31,5 de A, donc il a plus d’avantage à produire 
A et B, qu’à produire uniquement B, et se procurer A 
par échange avec II. Nous sommes en;présence d’un cas 
dans leouel la proposition de Ricardo ne peut être accep¬ 
tée (§ 45). 

Tout ce que nous venons de dire ne peut servir 
Pareto 33 

1 « V. 

s 


f * Ci* 

514 CHAI*. IX. — LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRE1 


* 

que de simple indication, sous forme d’exemples, pour 
nous permettre de découvrir par induction certaines 
possibilités. On ne peut avoir de démonstration rigou¬ 
reuse qu’en sè servant dés' formules de l’économie 
pure et en faisant usage des mathématiques. 

53. Si une collectivité a le monopole d’une marchan¬ 
dise et si les membres de la collectivité sont en concur¬ 
rence pour la vente, de cette marchandise, il peut être 
utile à cette collectivité de remplacer les prix de mono¬ 
pole par les prix de concurrence, et on peut le faire en 
mettant un droit à l’exportation. 

54. Un droit à l’importation est essentiellement diffé¬ 
rent du précédent. Quand ce droit diminue effectivement 
l’importation de la marchandise étrangère, qui est par¬ 
tiellement, ou totalement, remplacée dans la consomma¬ 
tion pa~ la marchandise nationale, que l’on produit en 
plus grande quantité, on a, en général, une destruction 
de richesse (I). 

Les exceptions sont de peu d’importance; il n’en 
serait pas ainsi, en général, de la combinaison que nous 
avons indiquée (vi, 47), c’est-à-dire quand on peut, au 
lieu de prix constants p'ôur les portions de la marchan¬ 
dise, avoir des prix différents pour l’intérieur du pays 
et pour l'étranger, et quand cela peut amener une ré¬ 
duction du coût de la marchandise, parce que, dans 
cette combinaison, le prix baisse en passant du premier 
état au second, ce qui est précisément le contraire de 
l’effet d’un droit protecteur. 

On peut modifier le cas étudié (vi, 57) ; on peut 
supposer que, avec le libre*échange, on produira 100 uni¬ 
tés d’une marchandise X, au coût de 5, et que l’on 
vendra à ce prix de 5. Les entrepreneurs ne réalisent 
donc aucun profit. Puis, par l’établissement d’un droit 


(1) Cours , § 864 et s. 
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protecteur, ils vendent 90 unités, dans le pays, au prix 
de 6, et 60 unités à l’extérieur, au prix de 4. Ils vendent 
donc en tout 150 unités et ils en retirent 780. 

Le coût de production de ces 150 unités doit être plus 
élevé que 4,67, sinon les entrepreneurs n’auraient pas 
besoin d’un droit de protection, et ils pourraient vendre 
100 unités dans le pays, au prix de 5 , et 50 unités, à 
l’extérieur, au prix de 4, en obtenant en tout 700, soit 
une somme égale au coût. Supposons donc que le coût 
soit de 4,80. Les 150 unités coûteront 720 aux entre¬ 
preneurs, et comme ils reçoivent 780, ils font un béné¬ 
fice de 60. Mais les consommateurs perdent 90, et c'est 
une somme plus élevée que celle que gagnent les pro¬ 
ducteurs. Cette conclusion est générale (l). 

Nous pouvons donc grosso-modo, et pour une pre- 

* 

(1) Soit a la quantité qu’on produit avec le libre-échange, au 
prix p; puis quand, grâce à un droit protecteur, le prix dans le 
pays est p', soit b la quantité que l’on vend dans le pays, et c la 
quantité que l’on vend à l’extérieur, au prix p'. Soit enfin q le 
coût de production de l’unité quand on produit b + c. 

Pour que les producteurs retirent un bénéfice grâce au droit 
protecteur, il faut que 

p‘6 + p" c >, ( b -f c) q. 

Pour qu’ils n’aient aucun bénéfice dans celte combinaison, 
quand il y a libre-échange, il faut que 

po -f (6 + c — a) p" < (b + c) q. 

Enfin pour que le bénéfice des producteurs soit plus grand que 
la perle des consommateurs, il faudrait avoir 

- ~ p’ b -f p*c — (b -P c) q > (p' — p) b. 

* * 

« 

De ces inégalités on tire 

b > a; 

t 

ce qui est impossible, puisque le droit protecteur en faisant haus¬ 
ser le prix, la quantité vendue dans le pays diminue, et par 
conséquent b doit être plus petit que a. 


4 
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mière approximation, conclure, que tout droit protecteur 
produit une destruction de richesse dans le pays qui 
frappe la marchandise de ce droit. 

Cette conclusion subsistera si, en outre de,l’échange 

des marchandises, nous considérons les nombreux autres 

* » 

faits d’où résulté la balance des dettes et des créances 
entre les deux paÿs'considérésr ~ 

Parmi les maux causés parla protection, il faut 
compter l’altération des valeurs des coefficients de 
production qui procureraient le maximum d’ophélimité. 
•Par exemple, en Angleterre, le libre-échange a été favo- 

i ». 

râble à la culture intensive du blé ; dans certains Etats 
du continent européen, la protection a favorisé la cul¬ 
ture extensive du blé. ' 

. 

Les syndicats ouvriers et les syndicats des producteurs 
produisent des effets analogues. 

55. Effets indirects économiques. — Parmi ces effels, 
P un d ? eux, sinon réel, dû-moins supposé, est célèbre. Un 
a dit que la protection pouvait être utile pour protéger 
les industries naissantes, qui, ensuite, devenues adultes, 
n’en auraient plus besoin. On ne peut nier a priori qu’il 
en puisse être quelquefois ainsi, mais on n’en connaît 
pas d’exemple. Toutes les industries qui sont nées sous 
un régime de protection, ont toujours demandé de plus 
en plus de protection, et le jour n’est jamais venu où 
elles ont déclaré qp’elles pouvaient s’en passer. 

, La possibilité théorique indiquée § 49,51 semble être 
dans beaucoup de cas un phénomène réel, et un grand 

nombre de faits poussent à croire que pour certains pays 

» • » 

la protection a lait hausser un . grand nombre des prix 
des marchandises protégées, de telle sorte qu’il en est 
résulté un renchérissement général de la vie. Nous 
avons déjà parlé des effets de la hausse générale des 
prix (vj, 80), et il n’est pas nécessaire d’insister à 
nouveau. 
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Si un pays produit certaines marchandises, et si les 
autres pays metlent des droits protecteurs sur ces mar¬ 
chandises, leur prix diminue dans le pays qui les pro¬ 
duit (§ 49). D’ailleurs la vérification expérimentale de 
cette déduction théorique est beaucoup moins facile que 
celle de la déduction précédente. 

Enfin la destruction de richesse qui est l’effet de la 
protection a, à son tour, de nombreux effets économiques 
et sociaux (vi, 54 passim) t qui apparaissent comme 
des effets* indirects de la protection. 

59. Effets de répartition. — La protection change 
évidemment la répartition entre certains individus. Les 
combinaisons qui peuvent se produire sont infinies ; on 
peut dire d’une façon très générale et en gros que la 
protection agricole favorise spécialement les propriétaires 
dont elle augmente les rentes . La protection industrielle fa¬ 
vorise d’une façon permanente les propriétaires de terrains 
industriels, d’une façon temporaire les entrepreneurs. 
Ceux-ci, tout d’abord, se procurent des rentes temporaires, 
qu’atténueet annule,d’ailleurs,plus ou moins rapidement, 
la concurrence doc autres entrepreneurs. Elle favorise 
les ouvriers habiles, qui obtiennent des salaires plus 
élevés que ceux qu’ils auraient pu avoir si les industries 
protégées n’étaient pas nées, mais c’est au détriment 
des ouvriers qui travaillent dans les industries non 
protégées ou dans l'agriculture. Enfin une partie de 
la bourgeoisie appartenant aux carrières libérales 
est aussi favorisée ; les industries ont .besoin, plus 
que- l’agriculture, d’ingénieurs, d’avocats, de notai¬ 
res, etc. 

Ces conditions varient avec les conditions de la pro- 

b * 

dùotion des différents pays. En Russie, par exemple, la 
protection industrielle se fait aux dépens de l’agriculture. 
En Allemagne, l’industrie et l’agriculture peuvent être 
toutes deux protégées, et elles le sont. Par suite l’agri- 
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culture est favorisée par la protection sans trop souffrir 
de la protection industrielle. 

57. Effets sociaux. — Dans un pays agricole la protec¬ 
tion industrielle, dans un pays industriel le libre- 
échange, ont également pour effet de développer l’in¬ 
dustrie, et par conséquent ces mesures opposées peuvent 
avoir, selon les pays, des effets semblables, qui con¬ 
sistent surtout à donner ou à augmenter la puissance de 
la classe ouvrière et de la démocratie, et aussi du socia¬ 
lisme. La protection en Russie a de tels effets, tout 
comme le libre-échange en Angleterre. 

La protection agricole, quand il existe une aristocratie 
territoriale, comme en Allemagne, fortifie cette aristo¬ 
cratie, et lui vient en aide pour empêcher qu’elle ne soit 
détruite par d’autres aristocraties. C’est pour cela que la 
protection agricole est peut-être indispensable en Alle¬ 
magne pour conserver l’organisation sociale actuelle. 

La protection industrielle dans les pays essentiellement 
agricoles, le libre-échange dans les pays essentiellement 
industriels, en favorisant l’industrie, constituent un 
puissant moyen de sélection de la classe ouvrière et 
aussi de la bourgeoisie, qui fournit aux industries des 
employés, des ingénieurs, etc. 

La protection est aussi, en général, un moyen de sé¬ 
lection pour ceux qui, par des artifices divers, en ache¬ 
tant les électeurs, les journalistes, les politiciens, ob¬ 
tiennent des droits protecteurs. Mais en vérité cette 

sélection donne une aristocratie très, décadente, inférieure 

> * * * 

même à celle que donnerait le brigandage, qui produi¬ 
rait tout au moins des hommes courageux. 

58. Effets fiscaux. —* Chez les peuples modernes il ne 
s’agit pas de protection pure et simple ; il s’y môle tou¬ 
jours des mesures fiscales. Tous les Etats modernes qui 
sont soumis à la protection retirent des droits de douane 
des sommes énormes, qui entrent dans leur budget : • 
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les Etats-Unis d’Amérique, la Confédération suisse 
ont pour source principale de leurs recettes les droits 
de douane. 

59. Dans l’intérieur de chaque pays, la démocratie 
moderne tend à remplacer les impôts indirects par les im¬ 
pôts directs ; c’est seulement par les droits de douane 
qu’on peut frapper les citoyens qui forment la majorité 
do la population, tandis que les impôt directs, surtout 
les impôt progressifs, exploitent les classes aisées, qui 
ne forment jamais qu’une petite fraction de la population. 
Dans certains cas, la protection restitue à une partie des 
personnes aisées une fraction de ce qui leur a été enlevé 
par l'impôt progressif, ou môme par les autres impôts, 
dont le produit est en partie dépensé pour réaliser des 
mesures de socialisme d’Etat. 

60. De tout ce qui précède on voit combien est com¬ 
plexe le problème pratique et synthétique de savoir si la 
protection est préférable au libre-échange, ou vice versa. 
Sous cette forme générale le problème est, d’ailleurs, 
insoluble, parce qu’il n’a pas de sens précis. 11 faut se 
poser le problème particulier que l’on peut énoncer 
ainsi : étant données toutes les conditions économiques 
et sociales d’un pays à un moment donné, rechercher, 
pour ce pays, et pour ce temps, quel régime est préfé¬ 
rable, de la protection ou du libre-échange. 

61. Le raisonnement suivant est inexact, parce qu’il 
néglige des conditions essentielles du problème : La 
production entraîne une destruction de richesse, donc à 
toute époque et pour tout pays la protection est nuisible 
et le libre-échange avantageux (1). 

(i) L’auteur de cô livre a eu le tort de s’exprimer parfois dans 
des ouvrages de polémique •— qui n’ont, d'ailleurs, aucune valeur 
scientifique — de façon à laisser croire que, tout au moins impli¬ 
citement, il faisait des raisonnements semblables. Pourtant, 
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62. Causes de la prptectioh. — Parmi ces causes il n’y 
a certainement pas la solution théoriquedu problème éco¬ 
nomique dont nous venons de parler. Même si on démon¬ 
trait d’une façon tout à fait évidente que la protection 
entraîne toujours une destruction de richesse, si on arri¬ 
vait à l’enseignér à tous les citoyens, tout comme on leur 
apprend l 'abc, la protection perdrait un si petit nombre 
de partisans, le libre-échange en gagnerait si peu, que 
reflet peut en être à peu près négligé, ou complètement. 
Les raisons qui font agir les hommes sont tout autres (1). 

§ 63. La protection est généralement établie par 
une ligue dont les principaux éléments sont : 1° ceux 


qui espèrent retirer un produit direct ou notable de 
la protection : c’est-à-dire les propriétaires qui en 


tireront des rentes permanentes, les entrepreneurs 
qui auront des rentes, qui à vrai dire seront tempo¬ 
raires, mais de cela, ils ne se soucient guère pourvu 
qu’elles aient assez duré pour en tirer quelque béné¬ 


fice ; ceux qui exercent des professions qui peuvent être 


dès 188?, il écrivait : « Enfin la considération des effets sociaux 


et de leurs conséquences économiques, que l'on pourrait appeler 
des effets doublement indirects de la protection, forme la partie 
la plus originale de la question et, à mon avis, elle est la seule 
qui puisse parfois éveiller des doutes sérieux sur l'utilité plus ou 


moins grande du libre-échange, dans certains cas spéciaux. >> 
(Sulla recrudescenza délia protexione doganale ; mémoire lu à l'Aca¬ 


démie des Georgofili le 28 mai 1887). 

(1) M. Bourdeau, qui suit avec beaucoup de perspicacité l’évo¬ 
lution du socialisme écrit : « Combien nous tous qui nous occu¬ 
pons de questions socialistes, nous faisons œuvre insuffisante, 
lorsque nous nous bornons à exposer, à réfuter des théories abs¬ 
traites, que la plupart des ouvriers ignorent, ou doni >is se sou¬ 
cient médiocrement ! .Les idées chez les gens du peuple vien¬ 
nent de lelirs sentiments, les senliments dé” leurs sensations, et 
leurs sensations elles-mêmes découlent de leur genre de vie, de 
la nature de la durée et des profits do leur travail. » Socialistes et 


sociologues , p. 164. 

4 
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protégées. 2° Les politiciens qui espèrent, grâce aux 
produits ücaux de la protection (§ 58), enrichir le budget 
dont ensuite ils disposent. Tous ceux qui espèrent pro¬ 
fiter des dépenses que fera l’Etat, et qui sont assez in¬ 
telligents pour comprendre que pour augmenter .les 

* 

dépenses il faut augmenter les recettes. 3° Ceux dont on 
réussit à, éveiller les sentiments nationalistes , de façon à 
leur faire croire que la protection sert à défendre la 
patrie contre l’étranger. Il faut compter encore les 
« éthiques », en petit nombre quand il s’agit de protec¬ 
tion douanière, en plus grand nombre quand il s’agit 
d’autres mesures restrictives ; ceux-ci s’imaginent ou 
teignent de croire que ces mesures sont favorables à leur 
éthique. C’est une espèce d’homme assez singulière ; 
quand'ils sont de bonne foi, on peut leur montrer la 
lune dans un puits, et quand ils sont de mauvaise foi, 
ce sont eux qui la montrent aux autres. 4° Enlin, mais en- 
petit nombre en ce moment, ceux qui sont assez instruits, 
intelligents et prévoyants, pour voir que la démocratie 
tend de plus en plus à dépouiller les riches, et qui 
n’ayant ni volonté ni courage, ni force pour .résister 
directement, choisissent ce. moyen détourné pour 
rattraper une partie de ce qui leur a été enlevé, et, en 
tout cas, pour ne pas être les seuls à payer les impôts. 

6i. C’est une ligùe de cette espèce qui a établi en • 
Suisse le monopole de l’alcool : la 4 e catégorie n’y était 
pas comprise, d’ailleurs, et la 3 e en différait un peu. En 
faisaient partie : 1° Ceux auxquels l’administration du 
monopole-achète l’alcool à un prix beaucoup plus élevé 
que le prix courant du marché (1). Les agriculteurs, qui 

(l) Numà Dnoz, Essais économiques . Le monopole dé l'alcool en 
Suisse t p. 577 î « Comme c’est la confédération qui passe les con¬ 
trats de livraison d’alcool, on s’adresse à elle, surtout les années 
d’élection, pour lui demander... d’améliorer les conditions des . 
contrats, afin qu’on puisse payer plus cher la pomme de terre 


f 
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peuvent distiller librement les produits de leurs récoltes, 
et qui vendent ensuite l’alcool produit à un prix supérieur 
àceluiqu’jls obtiendraient si lë~monopoîe n’existait pas ; 
2° Les autorités publiques, dont le budget s’augmente du 
produit du monopole; 3° Les anti*alcooliques qui, en bons 
sectaires qu’ils sônt,_approuyent.tout ce qui peut frapper, 
ou tout ce qu’ils croient pouvoir frapper leur ennemi, à 
savoir l’alcool. 

4 

05. En Angleterre, le mouvement protectionniste 
actuel est le fait de la 4° catégorie du § 02. La 3° calé- 
gorie est très nombreuse, et le sentiment nationaliste se 
dépense dans la poursuite d’une union plus étroite 
avec les colonies. La l re et la 2 e catégorie se dissimulent 
en partie derrière la 3 e , qui porte le drapeau de la 

l*o ue : .. 

00. Pour expliquer comment ceux qui défendent la 
protection se font si 'facilement écouter, il faut ajouter 
une considération d’ordre général pour les mouvements 
sociaux. L’intensité de l’œuvre d’un individu n’est pas 
proportionnelle à l’avantage que cette œuvre peut procu¬ 
rer, ou Ru dommage qu’elle peut faire éviter. Si une cer¬ 
taine mesure A est la cause de la perte de un Iranc chacun 
pour mille individus, et du gain de mille francs pour un 
seul individu, celui-ci déploiera une grande énergie, 
tandis que ceux-là se défendront mollemeut ; et il est 
vraisemblable que, finalement, le succès appartiendra à 
celui qui, par le procédé A, tâche de s’approprier 
mille francs (1). 

Une mesure protectionniste procure de gros bénéfices 
à un petit nombre.d’individus, et cause à un très grand 

* * 

indigène, sinon les élections tourneront mal. C’est ainsi que nous 

en sommes arrivés à avoir la pomme de terre électorale,, » 

Les éthiques anti-alcooliques ne s’aperçoivent pas ou feignent 
' de ne pas s’apercevoir de ces choses. ' 

(1) Systèmes , 1, p. 128; Cours, II, § 1046 et s. 


t 

* 
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nombre de consommateurs un léger dommage. Celte 
circonstance rend plus aisée la mise en pratique de cette 
mesure de protection. 

11 faut remarquer en outre qu’une somme totale 
fait généralement une impression plus forte que l’en¬ 
semble des impressions que font chacune des parties 
de celte' somme. La somme de cent francs est égale à 
cent fois un franc, en arithmétique ; mais celte égalité 
n’est plus vraie quand il s’agit des sensations d’un 
individu; et une somme totale de cent francs peut 
faire une impression plus forte que cent fois un franc. 

. Cela est plus vrai encore si les cent francs sont reçus 
directement, et si les dilîérents francs dont le total 
est égal à cent francs, sont obtenus indirectement ; 
la dilïérence est plus grande encore s’il existe, quelque 
doute sur les faits qui procurent chacun de ces francs. 

Le producteur peut évaluer d’une façon à peu près 
certaine le bénéfice qu’il retirera d’un droit de douane 
mis sur la marchandise qu’il produit ; supposons qu’il 
estime qu’il peut obtenir ainsi cent francs. U importe 
assez peu que la marchandise soit vendue en plusieurs 
fois; en ce qui concerne le droit de douane, l'opération, 
est unique, et la somme de cent francs est considérée 
dans sa totalité. Comme consommateur il aura à sup- ? 
porter les dépenses de la protection accordée aux autres 
marchandises. Supposons qu'il achète pour sa consom¬ 
mation cent do ces marchandises ; chacune lui coûtera, 
par le fait de la protection, un franc de plus. Ici encore 
il importe assez peu que l’achat de chacune de ces mar¬ 
chandises soit fait en une ou en plusieurs fois. Au total, 
l’individu dont nous parlons aura perdu cent francs, 
exactement ce que la protection lui fait gagner, et ce¬ 
pendant l’impression que lui'fera l’un de ces faits sera 
tout à fait dilfércnte de celle que lui fera l’autre. Non 
seulement les cent francs qu’il gagne au total sur sa 
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marchandise lui font une impression plus forte que les 
cent francs qu’il perd un à un ; mais de plus ceux-là sont 
bien plus certains, ou si l’on-veut beaucoup moins in¬ 
certains que ceux-ci. La protection fait hausser presque 
sûrement le prix de la .marchandise produite; mais il 
n’est pas certain que le prix des marchandises' non pro¬ 
tégées ne hausse pas pour de tout autres raisons. En 
somme ce que notre individu recevra en plus est presque 
certain, ce qu’il dépensera en plus est fort douteux. 

Ce n’est pas tout encore. L'hypothèse que nous venons 
de faire n’est pas toujours réalisée, et souvent un pro¬ 
ducteur gagne plus par la protection accordée à sa 
marchandise que ce qu’il perd par la protection accordée 
aux marchandises d’autres producteurs. 

Soit un état économique dans lequel agissent les 
causes À,13,C,... de destruction de richesse, et un autre 
état économique dans lequel toutes ces causes n’existent 
pas. Il n’est pas douteux que dans ce second état éco¬ 
nomique (la distribution restant la même) tous les 
hommes seront dans une situation meilleure que dans le 
premier. Mais si nous comparons, au contraire, un 
état dans lequel existent les causes À,13,C,... de des¬ 
truction de richesse, avec un aiitrc état dans lequel 
existent les causes 13,G,..., nous ne pouvons plus affirmer 
que dans ce second état tous les individus sont dans, 
une situation meilleure que dans le premier, parce que 
la destruction de richesse qui résulte de 13,G,... peut 
croître en. sorte qu’elle compense et môme dépasse la 
destruction produite par A dans le premier état» 

, L’opinion des économistes libéraux, que les droits 
protecteurs sont imposés au pays par une ligue des po¬ 
liticiens et d’un petit nombre de producteurs, ne peut 
pas être acceptée d’une façon générale, parce que nous 
avons un cas particulier tout au moins dans lequel elle 
est contredite pat* l’expérience. En effet, en Suisse, les 
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tarifs protectionnistes ont été approuvés par un refe¬ 
rendum populaire, c’est-à-dire par la majorité des élec¬ 
teurs qui ont pris part au scrutin. 

De môme l’opinion que les droits protecteurs ne 
sont supportés que par suite de l’ignorance du public. 
n’est pas fondée, parce que ceux qui bénéficient de ces 
droits donnent souvent la preuve de beaucoup de péné¬ 
tration d’esprit et d’un juste sentiment de l’opportunité ; 
et ceux qui en tont les frais pèchent moins par igno¬ 
rance que par manque de courage et d’énergie. 

C’est ce que l’on voit mieux encore en observant les 
consommateurs qui n’agissent pas autrement dans des 
cas analogues où on ne peut invoquer l’excuse de l’igno¬ 
rance. Par exemple, quand uue ligue comme celle des 
lithographes fait savoir à tous qu’elle excommunie et 
persécute le producteur coupable de travailler à des prix 
avantageux aux consommateurs (§ 12), ceux-ci pour¬ 
raient le défendre et lutter contre ceux qui s’efforcent de 
lui nuire. S’ils ne font môme pas cela, comment pour¬ 
raient-ils se proposer la tâche beaucoup plus ardue de 
changer les lois et de se soustraire au poids des droits 
protecteurs î Le monde, en somme, est à celui qui sait 
s’en emparer. 

64. Il ne suffit pas de remarquer que la protection est 
établie par ceux qui trouvent un avantage direct, et en • 
grande partie par ceux qui se proposent de s'approprier 
les biens d’autrui, pour la condamner ; parce que tels 
étant les motifs qui les poussent à agir, la fin qu’ils 
atteigneuLpourraif être le bien du pays. Nous avons vu 
que» dans la détermination des coefficients de produc¬ 
tion, les entrepreneurs ne se proposent que leur propre 
avantage, et cependant ils aboutissent à organiser la 
production pour le plus grand bien des consommateurs. 

Il pourrait sc produire quelque chose d’analogue pour 
la protection (§ 35). 
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68. Il n’est pas possible de juger les effets de la pro¬ 
tection, ou du libre-échange, en comparant les pays où 
elles existent, parce que ces. paysjffffèrent entre eux en 
beaucoup d’autres points. On peut seulement, et avec 
beaucoup de prudence, établir cette comparaison pour 
un même pays, et pour un espace de temps qui ne dé- 

t * * -- _ - ^ <i % 

passé pas deux ou trois années, au moment où un pays 
passe de la protection au libre-échange, ou inver¬ 
sement. Dans ce cas, les autres circonstances varient 

* 

peu en comparaison du changement qui est intervenu 
dans le régime du commerce extérieur, et l’on peut, avec 
quelque probabilité, rattacher en partie du moins la 
variation des effets à la variation de la circonstance qui 
a le plus changé. 

60. On a ainsi une confirmation pratique de cette af¬ 
firmation que la protection, en réduisant les impor¬ 
tations, diminué'également les exportations. Ce phéno¬ 
mène a été observé dans un grand nombre de cas et 
pour beaucoup de pays ( t). 

70. Comme conséquence de ce que nous avons dit au 
,§ 68, c’est une erreur de citer la prospérité des Etats-Unis 
comme preuve de l’utilité de la protection, ou bien la 
prospérité de l’Angleterre comme preuve de l’utilité du 
libre-échange (2). 

(1) Coare, § 881. 

(2) Cette proposition du Cours, § 891, est dono inexacte : 
« L'Angleterre, grâce à sa fidélité aux principes de l’économie 
politique libérale, continue à voir sa prospérité augmenter...». 
L’auteur a eu tort d’accueillir, sans la soumettre à un examen 
suffisamment sévère, une proposition courante parmi les écono¬ 
mistes libéraux et qui leur semblait avoir la valeur d’un axiome. 
De plus, il s’est mal exprimé, parce qu’il est bien vrai que, au mo¬ 
ment où il écrivait, l’Angleterre pratiquait le libre-échange et un 
système monétaire conforme aux principes de l’école libérale, 
mais déjà commençait à poindre lo socialisme municipal, qui a 
tant progressé depuis, et florissait aussi le système de contrainte 
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On ne peut pas non plus comparer l’Angleterre et 
l’Allemagne, comme s’il n’y avait d’autre différence, 
entre ces deux pays, que la pratique du libre-échange 
en Angleterre et celle de la protection en Allemagne. 

.71. Remarquons, d’ailleurs, que si, en Angleterre, le 
libre-échange augmente la richesse, les prétentions des 

syndicats ouvriers la détruisent. La grande et longue 
grève dés ouvriers mécaniciens fut la conséquence de 
la prétention qu’avaient ceux-ci de ne pas permettre 
aux patrons d’introduire des machines perfectionnées, 
sinon avec la permission des ouvriers, et à la con¬ 
dition que l’avantage procuré par ces machines revînt 
.an* ouvriers ; ce qui, en pratique, consistait à empêcher 
l’introduction de ces machines, qui auraient coûté aux 
patrons sans leur procurer aucun profit. 

Il y a contradiction entre la façon d’agir, dans celte 
circonstance, de la bourgeoisie humanitaire et déca¬ 
dente (l), qui se mit du côté des oiivriers, et les lamen¬ 
tations de cette même bourgeoisie parce que l'industrie 
allemande triomphe de l'industrie anglaise. Quand on 
veut une chose, il ne faut pas se plaindre des consé¬ 
quences de cette même chose. 

Si l'industrie anglaise a fait, dans ces dernières 
années, moins de progrès que l’industrie allemande, 
cela tient certainement en partie à la négligence des . 
patrons qui se reposaient sur leur renommée ancienne, 
sans se soucier d’aller de l’avant, mais beaucoup plus 
encore à la tyrannie que les syndicats ouvriers exercent 
sur les patrons : tandis que l’industrie allemande y 

humanitaire. Pourêtte précis, l'auteur ne devait pas parler d’une 
façon absolue de la fidélité de l’Angleterre aux principes de 
l’économie libérale. 

(1) Parmi ceux-ci, il y eut des évêques et des archevêques qui 
auraient mieux fait de s’occuper de théologie que d’économie po¬ 
litique. 
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échappe pour le moment, ou ne la ressent pas avec la 
même intensité. 

72. Si la politique protectionniste triomphe en An¬ 
gleterre, elle entraînera certainement une certaine des¬ 
truction de richesse ; mais si, d’autre part, la nouvelle 
organisation sociale qui sera là conséquence de cette 
politique permet de mettre un frein au socialisme muni¬ 
cipal, au système de contrainte humanitaire, ou même 
simplement de diminuer la puissance dor syndicats ou» 
vriers, on sauvera une quantité considérable de richesse, 
qui pourra compenser, ou même plus que compenser, 
la perle due à la protection. Le résultat final pourrait 
donc être une augmentation de prospérité. . . 

73. Les crises économiques. — Le complexus écono¬ 
mique est composé de molécules qui sont en vibration 
continuelle, et cela par sûite de là nature même des 
hommes et des problèmes économiques qu’ils ont à ré¬ 
soudre. Ces mouvements peuvent se faire en sens divers, 
et dans ce cas ils se compensent en partie. Parfois nous 
constatons que certaines industries, certains commerces 

.prospèrent, tandis que . d’autres industries, d'autres 

commerces languissent ; au total il y a compensation, et 
on ne peut pas dire qu’il y a un état général de prospé¬ 
rité, ni un état de dépression économique. 

Mais de temps en temps il arrive, quelles qu’en soient, 
les caus'es, que ces mouvements des éléments du com¬ 
plexus économique se font presque tous dans le même 
sens. Nous constatons alors qüe presque toutes les in¬ 
dustries, tous les commerces, toutes les professions, .. 
prospèrent; ou bien qu’il y a stagnation et qu’ils 
souffrent : il y a alors uii état générai de prospérité, ou 
bien un état général de dépression économique. . 

74. C’est à ce dernier état, et quand il est assez 
\ marqué, qu’on donne le nom de crises. Mais puisque 

l’observation noùs apprend que l’état de dépression est 
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toujours précédé d’un étal d’activité extraordinaire, on 
doit étendre le sens du mot crise à tout l’ensemble de 
ces deux phénomènes, en désignant par le terme de 
période ascendante de la crise, la période d’extraordi¬ 
naire activité, et par période descendante de la crise la 
période de dépression. 

Cette définition de la crise est d’ailleurs peu précise. 
Les mouvements des éléments du complexus écono¬ 
mique sont incessants. Nous n’appelons pas crises les 
mouvements peu importants, et nous qualifions ainsi 
les mouvements plus considérables, mais comment les 


distinguer? Tl faudrait tout au moins disposer d’une cer¬ 
taine mesure. Cela est d’ailleurs impossible. S’il n’existe 
aucun doute pour les cas extrêmes, nous ne pouvons 
faire usage de cette terminologie pour les cas intermé¬ 
diaires. 11 en est de même poiir les termes de vieux et 
de jeune, qui nous servent à indiquer les différents âges. 

75. La crise n’est qu’un cas particulier de la grande 

f 

loi du rhythme, laquelle domine tous les phénomènes 
sociaux (T). L’organisation sociale donne sa forme à la 
crise, mais, n’agit pas sur le fond, qui dépend de la 
nature de l’homme et des problèmes économiques. Il y 
a des crises non seulement dans le commerce et dans 
l’industrie privée, mais aussi dans les entreprises pu¬ 
bliques. Lés municipalités passent par des périodes pen¬ 
dant lesquelles elles transforment les villes, et des 
périodes pendant lesquelles elles n’entreprennent pas de 
travaux nouveaux: les Etats n’ont jamais construit les 
chemins de fer d’une façon uniforme ; dans certaines 
périodes ils en ont construit beaucoup, dans d’autres 
très peu; on constate de temps à autre, en Angleterre, 
une panique navale : la nation redoute une invasion 
étrangère, et on approuve en hâte toutes les dépenses à 


i 

(1) Systèmes, I, p. 30. 
Pareto 
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faire pour la flotte. 11 survient ensuite des périodes do 
calme, pendant lesquelles on ralentit la construction do 
nouveaux navires, ■ 

70. 11 faut produire les marchandises un certain 
temps, et parfois très longtemps avant la consom¬ 
mation. Pour qu’il y eût adaptation parfaite de la pro¬ 
duction à la consommation il faudrait : 1° que l’on pùt 
établir des prévisions sur la consommation ; 2° que l’on 
pùt prévoir d’une façon rigoureuse les résultats de la 
production. C’est ce qu’il est impossible dé faire avec 
rigueur. ' 

77. Dans l’organisation actuelle, ce sont les produc¬ 
teurs et les commerçants qui essayent d’établir ces pré¬ 
visions, S’ils devinent juste, ils s’enrichissent ; s’ils se 
trompent, ils se ruinent. Dans un.régime..socialiste, ce 
seraient les employés de l’Etat qui devraient faire ce 
travail ; il est probable qu’ils se tromperaient davan¬ 
tage, et plus souvent que les particuliers. Pour s’en 
convaincre il suffit, entre autres faits, de se rappeler 

combien difficilement les gouvernements arrivent à 

• * * * 

pourvoir de vivres leurs armées en campagne, alors que 
le commerce pourvoit merveilleusement à la consom¬ 
mation^ autrement variée et complexe, de grandes villes 
comme Paris, Londres, Berlin. 

Dans ses efforts pour s'adapter à la consommation, la 
production est tantôt en avant, tantôt en arrière, et l’os¬ 
cillation dans un sens est souvent la cause de l’oscillation 
dans le sens opposé. Au moment où le philoxera en¬ 
vahit les vignobles français, la production resta infé¬ 
rieure à la consommation, le prix du vin haussa ; il y 
avait beaucoup à gagner en produisant davantage ; tout 
le monde se mit à reconstituer les vignobles avec dos 
vignes américaines, et la production, par le fait même 
qu’elle avait été trop faible, dépassa la consommation, 
et on produit maintenant plus de vin que n’en réclame, 
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aux prix qu’on peut pratiquer, la consommation ; aussi 
voyonsrhous se dessiner une oscillation en sens inverse, 

78, Les crises ont principalement deux espèces de 
causes, à savoir :(«) tout changement objectif dans les 
conditions de la production peut donner lieu à une 
crise, s’il. est suffisamment étendu. C’est à cette cause 
que se rattachaient les disettes d’autrefois. (|3) Le synchro¬ 
nisme subjectif des mouvements économiques trans¬ 
forme en crises intenses des mouvements qui, sans 
cela, auraient donné lieu à de moindres altérations de 
l’équilibre économique. 

79. La cause subjective agit puissamment : dans cer¬ 
taines périodes les hommes 1 sont pleins de confiance, 
dans d’autres ils sont complètement découragés. Ces 
états d’âme se sont maintenant modifiés, grâce à l’ex¬ 
périence. Le souvenir de la période descendante des 
crises passées diminue la foi exagérée en un succès 
complet, dans la période, ascendante d’une nouvelle 
crise ; le souvenir de la période ascendante des crises 
passées diminue le découragement excessif, dans la pé¬ 
riode descendante d’une nouvelle crise. 

Tous les auteurs qui ont étudié les crises avec atten¬ 
tion, ont vu le rôle qu’y joüe l’imagination des hommes. 
Montésquieu en parle fort bien au sujet de la crise qui 
eut lieu à l’époque de Law (t). Mais en général on prend 
pour un effet de la crise cè qui en est, au contraire, une 
des raisons principales. 

.. - 80.pendant la période ascendante, tout le monde est 

* 

( 

: (1) Lettres persanes, GXLII. Il imaginé que ,Law parle de la fa¬ 
çon suivante : è Peuples de Bétique, voulez-vous être riches ? 
Imaginez-vous que je le suis beaucoup, et que vous Vêtes beaucoup 
aussi; mettez-vous tous les matins dans l’esprit que votre fortune 
a doublé pendant la nuit et si vous avez des créanciers, allez les 
payer de ce que vous aurez imaginé, et dites-Ieur d’imaginer à leur 
tour. » 


i 
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content, cl on no parle pas de crise. Pourtant cette 
période prépare sûrement la période descendante, 
qui rend tout le monde mécontent, et à laquelle seule 
on donne le nom de crise, La période ascendante dure, 
d’ordinaire, plus longtemps que la f période descen¬ 
dante. On monte petit à petit, on est précipité d’un seul 
coup. 

81. On attribue aux crises des dommages beaucoup 
plus grands .que ceux qu’elles produisent en réalité, et 

4 cela parce que l’homme ressent vivement ses maux, et 
oublie facilement les biens dont il a joui. 11 lui sem? 
ble que ceux-ci lui sont dus, et que ceux-là le frappent 
à tort. Les maux de la période, descendante de la crise 
agissent fortement sur.l'imagination de l’homme, et il 
oublie les avantages qu’il a. réalisés pendant la période 
ascendante. -- 

J \ , 

En dernière analyse il n’est nullement démontré que 
le mouvement oscillatoire auquel on donne le nom de 
crise ne cause que des dommages à la société humaine. 
Il pourrait se faire qu’il lui fût plus avantageux que nui¬ 
sible. 

82. Les faits concomitants des crises ont été consi¬ 
dérés comme les causes des crises. 

* 

Pendant la période ascendante, quand tout est en voie 
de prospérité, la consommation augmente, les entrepre¬ 
neurs accroissent la production ; pour cela ils transfor¬ 
ment Vépargne en capitaux mobiliers et immobiliers, et 
' ils font un large appel au crédit ; là circulation est plus 
rapide. — “ ~ ' 

. Chacun de ces faits a été considéré comme la cause 

* ^ 

éxelusive de la période descendante, à laquelle on don¬ 
nait le nom'de crise. Ce qui est vrar c’est simplement 
qu’on observe ces faits dans la période ascendante, qui 
précède toujours la période descendante. 

j « * 

83. Ce que l’on nomme l’excès de consommation dans 
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]a période ascendante, n’est qu’une plus grande con¬ 
sommation qui est due à la prospérité économique de 
celle période ; et cet excès se transformera en un délaut de 
consommation, c’est-à-dire en une moindre consom¬ 
mation, quand, dans la période descendante, la prospé¬ 
rité économique diminuera. 

De même, la production augmente dans la. période 
ascendante, pour satisfaire les demandes croissantes de 
la consommation, et il y a alors un défaut de produc¬ 
tion ; par exemple, dans , les périodes ascendantes on 
constate presque toujours des « disettes » de charbon de 
terre. Quand vient ensuite la période descendante, la 
consommation diminue, et la production devient sura¬ 
bondante ; il y a pour un temps, c’est-à-dire jusqu’à ce 
qu’on soit arrivé à diminuer la production, un « excès » 
de production. 

C’est pure rêverie que de parler d'un excès permanent 
de la production. S’il en était ainsi, il devrait y avoir 
quelque part, comme nous l’avons déjà dit, des dépôts . 
toujours croissants des marchandises dont la production 
dépasse la consommation : c’est ce qu’on ne constate 
nullement. 

On pourrait faire des remarques analogues au sujet 
des excès de transformation de l’épargne, et de l’appel 
au crédit. 

- m 

Quand on parle de « crise de circulation », on prend, 
d’ordinaire, l’effet pour la cause; La circulation est tan¬ 
tôt rapide (dans la période ascendante), tantôt lente (dans 
la période descendante), par l’effet de la crise ; et ce n’est 
pas, ail contraire, la crise qui est produite par ces .varia¬ 
tions du mouvement de la circulation. 

84. Il y a, d’ailleurs, des phénomènes. indépen¬ 
dants des crises et qui, mal interprétés, ont. pu donner 
naissance aux erreurs que nous venons de signaler. . . 

Le phénomène permanent qu’on appelle excès de con- 
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sommation n’est autre que la tendance qu’a l'homme 
à consommer autant de marchandises qu’il le peut 
pour satisfaire ses goûts : c’est la force qui stimule la 
production, . 

Ce qu’en général on appelle excès de production est 
la tendance qu’ont les entrepreneurs d’offrir, à un certain 
prix, plus de marchandises que n’en demande la consom¬ 
mation ; c’est la force qui stimule la consommation. 

Puisque la consommation et là production ne sont 
jamais, et ne peuvent jamais être parfaitement égales, il 
y a, de temps en temps, réellement un excès de l’une ou 
de l'autre, bientôt compensé par une pénurie ‘ corres- 

i I 

pondante. 

Soit, par exemple, certains producteurs qui ont en 
dépôt une marchandise, et qui, en un an, en pro¬ 
duisent 100 unités. La consommation étant de 120, 
les 20 unités complémentaires seront prélevées sur le 
dépôt. L’année suivante les producteurs, attirés par cet 
excès de consommation, hausseront les prix et produi¬ 
ront 110, tandis que les acheteurs, retenus précisément 
par cette hausse des prix, ne consommeront que 90 ; il y 
aura par conséquent un excédent de production de 
20 unités, qui viendront reconstituer le dépôt. Il y a eu 
ainsi tantôt excès de consommation et défaut de pro¬ 
duction, tantôt défaut de consommation et excès de ! 
production. 

On peut constater des phénomènes analogues dans la 
production et la consommation du charbon, de la fonte, 
et de beaucoup d’autres marchandises ; mais les oscilla- 
tions durènt plus d’une année, en général. 

* 

8B. Symptômes de la crise. — Clément Juglar lès 
voit dans les ^bilans-dés' banques d'émission ; Pierre 
des Essars, dans la rapidité du mouvement des comptes- 
courants des banques d’émission. 

La quantité d'épargne disponible est en relation avec 


* 
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les mouvements oscillatoires des crises. Dans la pé¬ 
riode ascendante cette quantité diminue ; dans la période 
descendante elle augmente. 

De même qu'un petit bassin communiquant avec la 
mer peut indiquer le niveau de celle-ci, les quantités 
de monnaie disponible dans les caisses des banques 
d’émission peuvent donner une idée de la quantité 
d’épargne disponible dans le pays. 

Il faut avoir soin de ne pas confondre l’elTet avec la 
cause, et de ne pas s’imaginer qu'en retenant l’or d’une 
façon artificielle dans les caisses des banques, on em¬ 
pêcherait la crise. Celui qui raisonnerait ainsi ferait 
comme celui qui, pour empêcher la température de 
s’élever, casserait son thermomètre. 

Quand le début d’une période descendante d’une crise 

i 

se produit, il y a toujours des gens qui prétendent que 
la crise est due à un défaut de médium circulant, et l’on 
voit éclore toutes sortes de projets de réorganisation des 
banques et même du système monétaire. Or, ce qui ap¬ 
paraît comme un manque de médium circulant est pré¬ 
cisément la force qui agit pour ramener, l'équilibre qui 
a été troublé. Supposons qu’à la veille de la période des¬ 
cendante, on augmente considérablement la quantité de 
médium circulant. On obtiendra simplement le résultat 
de prolonger la période ascendante ; ce qui aura pour 
effet d’éloigner encore plus l’agrégat économique de sa ' 
position d’équilibre, et par conséquent de rendre plus 
grave la crise qui doit inévitablement se produire. Il n’ÿ 
a qu’un moyen d’arrêter les spéculateurs, les produc¬ 
teurs, les^consommateurs^ qui s’éloignent de plus en 
plus de la position d’équilibre : c’est de leur couper les 
vivres ; en d’autres ternies, de leur faire manquer le mé¬ 
dium circulant, grâce auquel ils pourraient continuer 
leurs opérations. 

Les conceptions fantaisistes du président Roosevelt, 



536 ciiap. ix, 


LE PHÉNOMÈNE ÉCONOMIQUE CONCRET 


accusant les trusts ot les spéculateurs à la bourse d’ètre 
la cause de la crise qui a sévi aux Etats-Unis à la fin de 
l’année 1007,appartiennent au domaine delà fable. La 

crise a été -générale ; elle a atteint des pays, comme 

* * 

'Angleterre, où les trusts ne sont que des exceptions, 
des pays comme l’Allemagne, où une législation extrê¬ 
mement sévère réduit au minimum les spéculations sur 

les litres à la bourse. À Paris, on spécule beaucoup plus 

» 

qu’à Berlin, et si la France a été relativement indemne 
de la crise, c’est parce que, n’ayant pas pris part à la 
période ascendante, elle a par là môme évité la période 
descendante. Là où il n’y a pas de marée montante, il 
n’y a pas non plus de marée descendante. 

Il faut bien distinguer la crise, financière qui s’observe 
à la bourse, delà crise économique, qui atteint la pro¬ 
duction. _ ' . 

La crise financière se produit tout à coup, au début de 
la période descendante. Elle es’t profonde ; mais elle 
passe vite. Le taux d'escompte de la banque d’Angle¬ 
terre est, en ces circonstances, brusquement élevé à 
une grande hauteur, mais quelques mois suffisent pour 
qu’il revienne à son taux 1 normal. 

La crise économique se produit lentement, se déve¬ 
loppe pendant des années, et ne cesse que peu à peu, 
quand commence une nouvelle période ascendante. 

. A la bourse, pendant la période descendante, les titres 1 
à revenu fixe, principalement les fonds d’Etat , de pre¬ 
mier ordre* augmentent de prix, les actions d’entreprises 
industrielles sont déprimées. Le contraire a lieu lors de^ 

x 

la période ascendante. 

- Lorsquëda période descendante se produit, il est des 
gouvernements qui l’attribuent à des manœuvres coupa- 
blés des spéculateurs à la bourse. G’est-ainsi que le gou¬ 
vernement italien, en 1907 et 1908, a pris des mesures 
de police contre des gens qui avaient le tort de vendre, 
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au lion d’acheter, les litres industriels. Ces mesures ob¬ 
tiennent généralement un effet opposé à celui que l’on 
désire, car bien loin de ramener la confiance elles con¬ 
tribuent à augmenter la méfiance. 

11 faut d’ailleurs bien comprendre que le spéculateur 
à la baisse n'est guère nuisible, en réalité, qu'à un autre 
spéculateur, c’est-à-dire au spéculateur à la hausse. Si 
les spéculateurs à la baisse vendent des titres au des¬ 
sous de leur valeur, c’est une excellente occasion 
d’en acheter pour les gens qui ont de l’argent dispo¬ 
nible. 

Quant aux personnes qui gardent des titres dans leurs 
coffre-fort pour toucher des dividendes, la bataille que 
se livrent des spéculateurs à la bourse leur est parfaite¬ 
ment indifférente. 

Bien loin d’ôlre toujours nuisible, la spéculation à la 
baisse peut être en certains très utile. Elle empêche la 
période ascendante de se prolonger, et d’éloigner ainsi 
toujours plus l’agrégat de la position d’équilibre; et 
quand vient la période ascendante, elle prépare la période 
descendante. C’est un fait bien connu à la bourse que le 
rachat du découvert est une des causes les plus puis¬ 
santes de hausse. 

« 

Enfin il faut remarquer que spéculation à la hausse et 
spéculation à la baisse ne sont souvent que cUux ternies. 
pour une même chose. Comment ceux qui spéculent 
à la baisse pourraient-ils vendre si personne n’achetait? 
Comment ceux qui spéculent à la hausse pourraient-ils 
acheter si personne ne vendait ? 

86. Clément Juglar a remarqué que dans*Ia pé¬ 
riode ascendante la quantité de monnaie diminue dans 
les caisses des banques d’émission, et .que le portefeuille 

„ f ' - . 

augmente ; dans la période descendante on constate 
des effets inverses. Cet auteur a étudié d’une façon spé¬ 
ciale les maxima et les minima de l’encaisse et du porte- 
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feuille, et il a pu établir des relations certaines entre ces 
phénomènes. . 

87. Pierre des Ëssars a calculé, pour une pé¬ 
riode de 85 années, • la rapidité des mouvements des 
comptes courants de la Banque de France, et de la 
Banque d’Italie (pour une période un peu plus courte), 
et il a pu vérifier quMt y a un niaximum de circulation au 
moment où finit la période ascendante et où commence 
la périodo descendante, et un minimun dans la période 
de liquidation de la crise. 

88. S. W. Stanley .levons a cru pouvoir fixer approxi¬ 
mativement.la durée des périodes des crises.' D’après 
lui, on aurait trois années de dépression commerciale, 
trois années d’activité commerèiale, deux années de très 

' x 

grande activité commerciale, une année de maximum 
d’activité, une année pour la catastrophe jet puisde nou^ 
veau, recommenceraient d’autres périodes identiques 
aux précédentes. Il y aurait ainsi une dizaine d’années 
d’une crise à une autre. 

-V “ * N 

Le phénomène réel ne se produit pas avec cette régula¬ 
rité et les périodes ne sont pas toutes du même nombre 
d’années ; la description de Jevons ne peut servir qu’à 
donner une idée lointaine dès faits. 


t 
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1. Cet appendice a exclusivement pour but de donner 
quelques éclaircissements au sujet des théories exposées 
dans le texte. Ce n’est nullement un traité d’économie 
mathématique, pour lequel un espace beaucoup plus con¬ 
sidérable que celui que nous avons ici à notre disposition 
serait nécessaire^). 

2. Soient x et y les quantités de biens économiques X 
et Y possédés par un individu. Supposons qu’il n’y ait 
pas lieu de tenir compte de l’ordre dans lequel ces biens 
sont consommés (IV, 7), c’est-à-dire considérons les 
dispositions xy et yx comme identiques. 

Choisissons une combinaison quelconque x % y v et 
cherchons toutes les autres x 2 y. 2 ,æ z y%, ..., lesquelles, pour 
l’individu considéré, sont équivalentes, entre lesquelles 
le choix est, pour lui, indiffèrent (III, 52). Kn interpo¬ 
lant, nous pourrons obtenir une équation 

(1) ft (*» y) — 0 


telle que si l’on donne à x les valeurs 









• • * 



« 

(i) Nous exposons ici lès résultats ,en partie nouveaux auxquels 
nous ont conduit nos dernières études du problème économique.. 
Cet appendice doit donc être substitué à nos travaux antérieurs, 
ot les remplacer. . 
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on obtienne pour y les valeurs 


, 

L’équation (1) appartient à une ligne d*indifférence (*) 
(111,54), Partant d’une autre combinaison x[y\ 9 qui n’est 
pas comprise parmi les précédentes, on obtiendra l’équa¬ 
tion d’une autre ligne d’inditïéroncc, et ainsi de suite. 
Attribuons à chacune de ces lignes d’indifférence un 
indice/, ainsi que nous l’avons indiqué (III, 55). Aux 
indices 

III 

-*21 i 

i 

correspondront les fonctions 

f\i /à* fi* 

Interpolons les paramètres qui se trouvent dans ces 
fonctions, nous obtiendrons'une fonciion /, qui reproduira 
les fonctions /,, ..pour les dilîérentes valeurs de /. 

L’équation 


( 2 ) ~ = 0 

nous donnera, en attribuant des valeurs convenables à /, 
toutes les lignes d’indilîérence ( 2 ). 

3. Si l’on considère l’équation (2) comme l’équation 
d’une surface, les projections sur le plan des xy des lignes 
de niveau de cette surface seront les lignes d’indifférence. 


(>) Les notions de lignes d’indifférence et de lignes de préférence 
oiit été introduites dans la science par le prof. F, Y. Edgeworth. 
Il partait de la notion de l 'utilité (ophélimité), qu’il supposait être 
une quantité connue, et il en déduisait la définition de ces lignes. 
Nous avons jmverti le problème. Nous avons fait voir qu’en par- 
tant de la notion des lignes d’indifférence, notion donnée directe¬ 
ment par l’expérience, on peut arriver .à la détermination de 
l’équilibre économique, et remonter à certaines fonctions, dont 
fera partie l’ophélimité, si elle existe. En tout cas on obtiéndra 
des indices d’opbélimité, 

( 2 ) Pour plus de détails, voir P. Boninseoxi, I fondamenti dell ’ eco * 
nomiapura, dans Giornale dègli Economisa. Rome, février 1902. 
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Cette surface est en partie arbitraire, puisque les indices / 
sont en partie arbitraires, c’est-à-dire qu’elle est une 
quelconque des surfaces qui ont pour projection de leurs 
lignes de niveau les courbes d’indifférence données par 
les équations 

fi == 0* /a := d, .,,, 

et de celles qui sont intermédiaires entre celles-ci. 

En somme, nous ne connaissons que la projection des 
lignes de niveau, et cela ne suffit pas pour déterminer la 
surface qui a ces lignes de niveau, cette surface demeure 
en partie arbitraire. 

11 convient, pour simplifier, de mettre l’équation (2) 
sous la forme 

(3) ; /=v(* iÿ ). 

En donnant à 1 une valeur constante, nous aurons 
une ligne d’indifférence. 

Les mêmes considérations s’appliquent évidemment à 
un nombre quelconque de biens et l’on a alors 

(4) . /= V {w, y, z ,...). 

T 

4. Quand on a obtenu un système d’indices (3) ou (4), 
on en a une infinité d’autres, donnés par l’équation 

(5) 1 = F (*r) 


F étant une fonction arbitraire. 

Quand on passe d’une combinaison x, y, z, ..., à la 
combinaison x -h dx, y, z , ...» l’indice / augmente de 



étant la dérivée partielle de T par rapport à a?. La 
seconde combinaison sera préférée, par l’individu, à la pre- 

* r 

mière, puisqu’il aura plus de X, et autant de tous les autres 
biens. Si l’on veut qu’un indice plus élevé indique une 

J - 
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combinaison préférable à celle qui a un indice moins 
élevé, il faut que l’augnreniation de 1 donnée par (6) soit 
positive, quand dx est positive. Tl faut donc restreindre 
un peu le. choix arbitraire de F, en sorte que le second 
membre de (6)j i et les seconds membres des équations 
analogues en y, s, ..., soient positifs. C’est ce que nous 
supposerons toujours-avoir lieu.— 

5. Si l’on différencie l’équation (6), dans laquelle I est 
une constante, on obtient 


CO 

* 

ou bien 

(S) : 


W x F' dx -h 'V.j F 1 dy 4- W. Fdz 4-... 


doj + W ,)dy 4- ^F a dz ■+■ •• 


On pourrait obtenir directement, par l’expérience, une 
équation équivalente à celle-ci» Pour cela-on cherchera 
de quelle quantité-positive A t x il faut augmenter x pour 
compenser la diminution représentée par la quantité néga¬ 
tive Ay ; de môme on cherchera quel A 3 x correspond à 
Az; etc» Ensuite en posant 

Ax = -4-'Ajû7 -f-... 

J ^ "i J r 

on aura une équation de la forme 

0 *= PxA® 4* q'y Ay -4- » * » » 

et, en passant à la limite, on aura 


( 9 ) 


V p 

q x dx 4- q,jdy 4- q t dg 4- ; 


Cette équation est équivalente à l’équation (1) ou à 
la (8). Elle doit donc avoir un facteur d’intégrabilité, 
dans le cas que nous considérons, mais non dans d’autres 


cas» 


G* L’équation (9) est la seule dont à proprement parler 
nous avons besoin pour établir la théorie de l’équilibre 
économique ; or cette équation ne renferme rien qui cor- 
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responde à l’ophélimité, ou aux indices d’ophélimité : 
toute la théorie de l’équilibre économique est donc indé¬ 
pendante des notions d'utilité (économique), de valeur 
d'usage, d'ophélimité(‘), elle n’a besoin que d’une chose, 
c’est-à-dire de connaître les limites des rapports 


À|Æ A%X 

V > A y ’ Az ' 

■i 

« 

les quantités A v x> Ay ; A 3 æ , As 
choix entre les combinaisons 

h r 




y mi* 



étant telles que le 

V 

f 


X) î/, n> f x H - A\X)U H— Aj/i s, x 4“ A â f>;,y,s -f- As, 


etc.,soit indifférent. 

On pourrait donc écriée tout un traité d'économie pure, 
en partant de l’équation (9) et d’autres équations ana¬ 
logues, et il se peut môme qu’il convienne un jour de 
le faire ( 2 ). 

En intégrant l'équation (9) oh obtiendrait l’équation (4) 
ou l’équation (5). Il se pourrait alors que, pour abréger 
le discoure, on jugeât à propos de donner un nom quel¬ 
conque à la quantité/; c’est ainsi qu’en mécanique, on 
a jugé à propos dedonnèr le nom de force vive à une cer» 
tain'e intégrale, et en thermodynamique, le nom d’e/i- 
tropie à une autre. Mais on pourrait aussi, pour peu 
qu’on y trouvât le moindre avantage, ne donner aucun 
nom à la fonction (H), et la désigner simplement par la 


(*) Nous avons commencé nous aussi par établir la théorie de 
l’équilibre économique en partant de ces notions, ainsi qué le 
faisaientalorB tousleséconomistes.Mais nous avonsensuile reconnu 
que l’on pouvait s’en passer, et nous avons développé la théorie 
deB choix, qui donne plus de rigueur et plus de clarté à toute la 
théorie de l’équilibre économique. 

(*) C’est une des nombreuses raisons pour lesquelles nos théo- 
ries se séparent absolument de celles dites de l’Ecole Autrichienne» 



1 


544 


APPENDICE 


■H 


' , 

lettre 7; rien ne serait changé . aux théories écono¬ 
miques^ 1 ). ' 

7. Mais de même .qu’en mécanique après avoir défini 
mathématiquement le travail d’une force, la force vive, 
le potentiel, l’énergie, etc,, il y a lieu de rechercher les 
rapports en lesquels ces quantités se trouvent avec les^ 
faits d’expérience, on est conduit, lorsqu’on étudie la 
science économique, à rechercher en quels rapports la 
quantité I se trouve avec les faits d’expérience. 

C’est ce que. nous allons faire! maintenant ; mais le 
lecteur ne doit point oublier que c’est là une digression, 
que l’étude que nous entreprenons n’est nullement né¬ 
cessaire pour établir la théorie de l’équilibre économi¬ 
que, qu’elle en est môme en dehors. 

8. L’équation différentielle (9) a une intégrale (§ 5). 
Celle-ci étant mise sous la forme (h), et la fonction arbi¬ 
traire ayant été choisie ainsi qu’il a été dit au § 4, jouit 
des deux propriétés suivantes : i° à deux combinaisons 
entre lesquelles le choix, pour l’individu, est indifférent, 
correspondent deux valeurs égales de /; 2° si une cer¬ 
taine combinaison (a) est préférable à une autre combi¬ 
naison (|3), à (a) correspond une valeur de I plus élevée 
que celle qui correspond à (|5), (§ 134). 

9. Si Ton considère le plaisir que cause une ccmibi - 


(•) Cela est tout à fait inconcevable pour les économistes litté¬ 
raires et métaphysiciens» L’un d’eux, professeur d’économie poli¬ 
tique dans une Université italienne, cite un autre 9avanlissimé 
professeur qui s’est livré à de profondes recherches étymologiques 
au sujet de Vophélinïitc, sans pouvoir arriver, hélas I à savoir ce 
qu’est celte quantité» 

,Se Ogure-t-on un professeur de thermodynamique, se livrant à 
des recherches étymologiques chez les anciens auteurs grecs, pour 
arriver à découvrir ce que peut bien être l’entropie? 

- Cette observation suffit pour se rendre compte de l’état arriéré 
dans lequel se trouve encore l’économie politique par rapport â 
des sciences telles que la mécanique, l’astronomie» la physique, 
la chimie, etc. 
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naison pc t y, on peut.dire qu’il est indifférent de choisir 
l’une ou l’autre de deux combinaisons qui causent le 
môme plaisir, et que, de deux combinaisons causant des 
plaisirs différents, l’individu choisit celle qui lui donne 
le plus de plaisir. 

Une correspondance est ainsi établie entre la ; quantité. 

/ et le plaisir. La première peut servir d’indice au der- 

• * • J 

nier. 

Mais cette correspondance n’est pas univoque, car à 
une même combinaison x,y peuvent correspondre une 
infinité de valeurs de /, selon là forme qu’il • plaît 
d’adopter pour F. Si la correspondance était univoque, 
on pourrait adopter / comme mesure du plaisir; en ce 
sens qu’à un plaisir déterminé ne correspondrait qu’une 
valeur de 1 (abstraction faite de l’unité de mesure), qu’à 
deux plaisir égaux correspondraient deux valeurs égales 
de /, qu’à .un plaisir plus grand qu’ün autre correspon¬ 
drait une valeur de / plus grande que celle, qui corres¬ 
pond à cet autre. 

10. Supposons qu'on puisse trouver un facteur d’inté- 
grabilité tel nue 'F* soit seulement fonction de x f 
% de y, etc. Un ce cas, parmi les systèmes, en nombre 
infini, d’indices, il en est un qui est tel que là dérivée 
partielle *IVde *F par rapport à æ n’est fonction que de 
,x ) la dérivée partielle % n’est fonction que de y , etc. On 
obtient ce système, en supposant dans l’équation (6), et 
les autres équations analogues que F 1 est égale à une 
constante À> Alors 



Si pour ces biens le plaisir que procure la consomma¬ 
tion de dx ne dépend que de celui que procure la con¬ 
féré to 35 

à * 
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sommation de dy ne dépend que de y, etc., il n’y a que 
leS valeurs données par les équations (10), parmi toutes 
les valeurs données par l’équation (5), qui côrres- 
pondent au plaisir que procure la consommation #, ,y, 
z , ... Cette correspondance est univoque, sauf la valeur 

de A, qui fixe l’unité de mesure. En ce cas, on peut 

0 „ 

donc] prendre ; la quantité /, donnée par les équations 
(10), pour la mesure du plaisir que procuré la combinai- 

* I w 

son#, y, £,..., ou si l’on veut, pour la mesure de. la 
valeur d’usage, de l’utilité, de -lu rareté (Walras), de 
l'ophélimité, de cette consommation. 

11. Mais si W x n’est pas seulement fonction de #, % 
dey, etc., la correspondance entre I et le plaisir n’est 
plus univoque ; la quantité / ne peut plus se prendre 
pour la’mesure du plaisir, elle n’en est qu'un indice. 

Il ne faut pas oublier que nous ne parlons ici. que des 
biens dont l’ordre'de consommation est indiflérent. En 
cas contraire, la conclusion que nous venons d’énoncer 

serait différente. 

^ " » 

12. Lorsqu’il n’y a que deux biens économiques, la 
fonction / existe toujours, que l’ordre des consomma¬ 
tions soit indifférent ou non/ 

et Le passage du cas de deux seuls biens, au cas de 
trois ou d’un plus grand nombre de biens, mériterait un 
examen plus détaillé que dans le Mamiale . En effet on 
sait qu’une expression différentielle binomiale 

L - Xdx Ydy 

I 

admet toujours un nombre infini de facteurs d’intégra¬ 
tion, tandis qu’une expression trinôme, ou d'un plus 
grand nombre de termes, peut ne pas en avoir. » (*) 

■ (‘) C’est ainsi que s’exprime le prof. Vtlo Volterrè, à propos de 
l’édition italienne de ce livre, danB le Giot nale degli ccouomisli )avril 
1906. 

Les critiques des économistes littéraires n’ont aucune valeur; 
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C’est de cela que nous allons maintenant nous occuper. 

Remarquons d'abord que si nous admettons que l’in¬ 
dividu puisse choisir l’ordre de ses consommations 
(IV, 7), il choisira l’ordre qui lui est le plus agréable. 

• Alors toute expression polynôme dilTérentielle est inté¬ 
grable, car le chemin d'intégration est déterminé. Ce 
cas rentre' donc dans le précédent. Nous n'avons ici à 
nous occuper que du cas dans lequel, pour des motifs 
quelconques, l’individu peut consommer les biens en un 
ordre quelconque, sans s’attacher à celui qui est le plus 
agréable. 

13. Supposons que l’individu se trouve au point x t y, 
z ... /, et qu’il consomme les quantités Aæ , Ay, déter¬ 
minées de manière que le choix entre la combinaison 
précédente et la combinaison x ■+• Ax t y 4 - Ày, s ... t> 
soit indifférent. Nous trouverons, par l’expérience, 
l’équation 

Ax -4- b' y A y — 0 

Nous supposerons dans tout ce qui suit que b y , et 
v les autres quantités analogues, dépendent uniquement 
des coordonnées y, s, ..... du point auquel elles 
se rapportent, et qu’elles ne dépendent nullement de 
l’ordre des consommations. 

Passons à la limite, et posons t 


v 



mais les observations et les critiques d’un savant tel que M, Vol- 
terra ont une grande valeur et sont précieuses pour le progrès de 
- la science.- 

A la suite de cette observation, nous avons publié dans Giomale 
dcgli Économisai juillet 1906, un article dans lequel nous avons 
tâché d'éclaircir le point sur lequel M. Yolterra appelait avec 
beaucoup de raison l’attention. G’est cet article que nous résu¬ 
mons maintenant dans le texte ; mais le défaut d’espace nous 
oblige à n’en donner que les principaux résultats, et à supprimer 
les développements ; par contre nous ajoutons quelques nouvelles 
considérations. 
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nous aurons 


(H) 


.0# 

*y. 


dy -\- bydt/j== 0. 




i 

On obtiendra d’autres équations analogues en faisant 

varier a; et s,x et u, ... as et l. Sommons ces équations, 
et, en vertu de . 


•O 


É _ ^ ï . ^ y . ÔÆ? j . 

rf * = 5» ^ + 5i d * + •••+', • 

I i 

nous aurons : 

* * 

(12) '■ ,o = “f~ btfdy c»dz - 4 - *»* Hidt* 1 ^ 

* 

Si nous multiplions cette équation par un facteur 
arbitraire, nous lui donnerons la forme : 

È 1 

( 12*’*) 0 — A. x clx H— Bydjj 4" ... 4= M t cls .4" jV(rf/i 


Les quantités b yi c: ... m„ tu sont données par l’expé¬ 
rience; les quantités A xt Hj ... Ni sont donc données, à 
un facteur près, par l’expérience. 

Lorsque l’ordre des consommations n’influe pas sur les 
choix que l’individu fait de ces consommations, l’équation 
(12) a un facteur d’intégrabilité ; lorsque l’ordre des con¬ 
sommations influe sur le choix qü’en fait l’individu, 
l’équation (12) n’a pas de facleur d’intégrabilité. 

14. Supposons que l’ordre des consommations influe 
sur le choix. Considérons un ordre de consommation 

déterminé, par exemple æ t y i s ... s, t. Trouvons par 

» * * 

1 l’expérience une variété d’indifférence (dans l’hypcr- 
espace), et écrivons son équation sous la forme (5). 
L’équation (o) diffère pourtant de l’équation de même 
forme que nous obtenons maintenant, en ce qüe l’équa¬ 
tion (5) est valable quel que soit l’ordre des consomma¬ 
tions et celle que nous obtenons maintenant n’est valable 
que pour l'ordre déterminé que nous avons considéré. 

. On voit donc que dans les deux cas suivants : 1° si 
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. l'ordre des consommations est indifférent ; 2 ° si l’ordre 
des consommations influe sur les choix, niais qu'ôn fixe 
à l’avance cet ordre, on obtient une équation de la 
forme (5), ou l’équation différentielle correspondante, 
que l’on peut écrire ': 

(13) o = y r dx 4- <? v dy 4 - y.ds 4 - ..... 4- ftdt. 

J 

L’expérience ne donne pas précisément les fonctions 
o vi (p y ... eptt mais seulement leurs rapports à l’une d’elles, 
par exemple : 

9= ît, 

— 9 — | • é * — * 

'f X 

, * 

, Suivant l’ordre déterminé, l’individu part du point 
o, o, .... o y et arrive au point x> y ... s % en parcourant 
le chemin 


(st) o, o, * ». o; cc > Oy .. » o f ce, y y ... o j .»»../ ce, jy, . » » t. 

■i 

Si après il parcourt le nouveau cheriiin ; 


(?) o, o ... o,* x 4- dx ... o; .; x 4- dx % y 4- dy ... <4-df, 

i 

il se trouvera encore sur la variété d’indifférence qui 
passe par le point Xy y ... /, pourvu que l'équation (7), 

obtenue en différentiant la (5), soit vérifiée. 

Les chemins o, o, ... o\ x, Oy ... o et o, o, ... o\ 
x 4 . dx> dy ... o\ sont des cas particuliers des chemins 
précédents. On doit donc avoir : 

(14) o = (x, o ... o) ^(^(a), o ... o)) dx 4- 

^(a?, Oy ... o) ... o)) tty. 


Mais d’autre part, le choix entre les combinaisons 
a 1 , o et x 4 - dx> dy étant indifférent, ott doit avoir une 
équation qui ne diffère que par un facteur de la suivante 


o — At («?, o ... o ) dx 4- By (&', o »*» o)dij. 
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Cette équation et la précédente devant subsister ensem¬ 
ble, on doit avoir : 

s " 

■» K 

__^ 

C W x (a? , o ... o) F’ ('V (x t 'd ..7 o)\=4r (®> o ... o)G(x) t 
(15) î ; 

w y (a?, o .;. o) F (w (a;, o ... o)) =S,j (x, o... o) G(a?), 


- — --t — 


G étant une fônction-arbitrairei- 

r 

En raisonnant de-môme sur les chemins o ... o; 

T ^ * 

x ... o; ... , eto ... o\x t o OyX>y -hdy, ds ... o, 
nous aurons : i 


(16) 


Wy (a?, 11 o) F' (y (&> y... o)) — B ÿ y ,.:o)G’ {x, y), 
W s (x, y ... o) F’ (W (#j y ... o )) == C- (.r, y ...o) G' (a\y), 


G r étant une fonction arbitraire'. 

Mais si l‘on pose y — o dans la première des (16), on 
obtient une équation qui" né diffère dè Ta seconde des 
(15) qu'en ce qucTG' (x, o) est remplacé par G (x), on 

doit donc avoir 


A 


G 1 (a;, o) = G (#) 

et, en général, les fonctions G, G', G" ... peuvent être 
remplacées par G ...o), G(x>y ...o)... G (x t y ... /). 
Mais /I*, By ... n’étant connues qu'à un facteur près, les 
fonctions G peuvent s’entendre, comprises dans ce facteur. 
Il vient ainsi : , 


(17) 


.4* (a?, o ... o) = W x (a;, o ... o) F f (w (x t o ... oj), 
By (a?, ÿ ... o) i—• H 1 y (a?, y ... o) f ^W (a’i j/ ... o)), 


* b i 


iV r (w, .y ... t) = w, (a;, y ... é) ^ (v (®, y ... <))* 


Telles sont les relations qui doivent exister entre les 
quantités À *, B v ..., et T ? , T’y ... données par Tcxpé* 
rience, 

15. Supposons que le plaisir puisse se mesurer et 


k 
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voyons si nous pouvons établir une correspondance entre 
ce plaisir et les quantités qui se trouvent dans les équa¬ 
tions (17). 

Quand l'individu sé trouve au point a?, y s, l, soient 
P x dx, Q v dy t ... SidsyTtdt , les plaisirs que procurent res¬ 
pectivement les consommations de dx, dy ... dt. 

Si le'choix entre les combinaisons x, y ... /, x 4 - dx 
y 4- dy y ... t 4- dt est indiilérent, on doit avoir : 

(18) o — P X dx + Qydy + •»» + Tidt • 

* 

Comparant cette équation à l'équation (12 bis), nous 
aurons 

(19) P x = A X H } Q y = ... T t = NJIy 

II étant une fonction de x , y ,. .> /. 

Le plaisir que se procurera l’individu, en suivant le 
chemin (a) du § 14, sera : 

•f- 

rx r y 

G = I P x (x t o ... o) cJa? -4- I (a?, y ... o) 4- ... 

i/O t/O 

4“ I (a>, y ... t) dt» 

Jo 

ou encore : 

y 

t 

G=P(x ... o) — P (o, o ... o) 4- Q{o',y. ..o) — (?(<>;,o...o)4-**. 

4- ï’ (a?> y ... J) — îf (a?, 1 / .... s, 0 ). 

» 

Dilîérentions et comparons à l’équation (7), nous au¬ 
rons : 

I %F‘ “ ï, (æ, */... t), 

ViF* 1 = 2» (a?, 3 / ...<) — 2’, (a?, {/... s, o) 4- iS’ < (a?,>/...s,o) 

= 2^ (a; ... <) — 2>(a; ... s, 0 ) 4- S x (x ... s, o) 

*— Sx (a? ... o, o) 4- ... Px (&* »■»» o). 

Les % ... T'’', des premiers membres sont toutes 
fonctions de toutes les variables^, y s ... s, L 
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La première des équations (20) comparée, à la dernière 

des équations (17) fait voir que l’on a 



Ce qui résulte d’ailleurs de ce que F, étant arbitraire, 
peutjtoujours être supposée comprendre //. 

On satisfait aux équations (20) èT(l7), en posant 


(21) T t = V, F' S s — VF, F 1 H- ... Px = V* F ' 4- y a . 

* * 

Toutes lés fonctions qui se trouvent dans ces équa¬ 
tions sont fonctions de toutes les variables æ> y ... s, t. 
En outre X, est zéro pour t = o, X u est zéro pour t — o, 

s — o ;.X lt est zéro pour t = o, s — o,... y = o. 

En effet, la première des équations (21) est la même 
que la dernière des équations (17); la seconde des (21), 
si Ton y fait t = o, devient l’avant deruière des (17), etc. 

Les équations (17), e v n tenant compte des (19), nous 
donnent par l’intégration 

îf (a? ...t) — T{w t ... s, o )=F ( vf (a>... t)) — i'('F(a?, ...s,o)), 
5 (a‘...s,o) — S(œ,.*.0)0)^=F(w(ù),*.s>o)) —^(vF^a?, ...o,o)), 

~ L, t 


P(a?,o,..o) — P(o t ... o)t=2' , (vF(a>,o,.».o))— F {y (a,... o))| 

4 

* i 

et ces valeurs satisfont aux équations ( 20 ). 

IG. Les équations (21) font voir que, tant que nous 
n’avons pas d’autres données de. l’expérience, nous ne 
poüvons pas établir une correspondance univoque entre 
les ophélimités P x Q v ... Tt et les quantités x l r Xi % Ti, 
données par l’expérience. Celles-ci peuvent bien servir 
d’indices à celles-là, mais elles ne les mesurent pas, 

17, Les valeurs ( 21 ) peuvent se diviser en deux classes. 
l te Classe» Les termes X,, X«> ... X,* sont tous nuis» En 
ce cas les quantités P X) Q ÿ ... ÏL se trouvent être les 
dérivées partielles d’une même fonction. Mais alors ces 
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quantités peuvent représenter le' plaisir qui résulte de la 
consommation des marchandises, quand ce plaisir est 
indépendant de l’ordre des consommations. Ainsi les 
marchandises, X , Y, ...T, dont la consommation donne 
un plaisir dépendant de l’ordre des consommations, 
peuvent fictivement, lorsqu*on les consomme en un ordre 
déterminé , être considérées comme équivalentes à des 
marchandises dont les plaisirs procurés par la consom- 

i f * 

mation, sont indépendants de Tordre de la consomma-, 
lion. Mais précisément pour cela, ces plaisirs fictifs 
sont différents des plaisirs réels. 

2 e Classe. Tous les termes /„ X u , ... X Æ> ou partie de 
ces ternies, sont différents de zéro. En ce cas les plaisirs, 

P xi . Tt, varient selon Tordre des consommations. 

C'est donc dans cette seconde classe qu’il faut tâcher de 
trouver les expressions des plaisirs réels. 

18. Pour cela il faut trouver une manière de nous 
débarrasser de la fonction arbitraire, comme nous Pavons 
fait au § 10. 

Supposons que Tindividu parcoure le chemin 


(y) o, o, ... of A, o ... o ,* /*, ... o,* .....} h, ht ... m, «,* 

a?, K,...n , o)} i ... ».»»»,* y , ... /. 

Déterminons, par l’expérience, la variété d'indiffé¬ 
rence qui correspond aux chemins de ce genre, nous 
aurons, comme d’habitude, une équation de la forme 



ou 



o = <?.* F' dot* 4- Ofj F 1 dy -+- * * » i t -4- >.>t F'dL 


Les quantités ... sont données par Texpé- . 

Vience. 
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Le plaisir, l’ophélimité, dont l'individu jouira ainsi, 
sera • 


(24) 


G 


4- 


Çh ■ 7*fc • , . 

I .P^ (a?, o,... o) dco I . Q y (h, y, ...o) dy 4-... 

y o U o \ 

J on ~ . n x 

. -Fj (/*, Av... m, <) ç?/ 4- I P* Xoo, A-,cAr 

o - «y A 




4- I Gy (a?, y, /» ... ») 4- I T, (a;, y, ... <) dt. 


Si nous différentions cette équation nous aurons une 
équation 


(25) 


o s= ~ dæ 4 - ~ dy 4- ... 4- c?L 


î>a? 


qui doit être équivalente à l’équation (23) ; mais on a, 

d’après (24), ~ . 

*• ~ ^ & G n t < 

j/> *>» i) 

*. * 

► ♦ 

et celte valeur est indépendante de h, k, ... ». L’équation 
{23), ou une équation équivalente, obtenue par l’expé¬ 
rience, doit donc avoir un facteur d’intégrabilité tel que 
le dernier ternie de cette équation soit indépendant de 
/«, k ... n. 

Il n’ÿ a d’ailleurs qu’un seul de ces facteurs, car si 
on l’indique par T, on sait que les autres seront de la 
forme 

r F (?) 

P étant une fonction arbitraire î or dépend de /i. A*... n» 
et par conséquent aussi F {y) il n’y a donc que le facteur 
T qui soit indépendant de ces quantités. Multipliant 
l’équation donnée par l’expérience par ce facteur F, nous 
aurons une valeur, privée de fonction arbitraire, pour 
Tt multiplié par une constante «. 

11 faut se rappeler que nous ne connaissons pas les 
fonctions A*) Dy ... mais seulement les rapports de ces 
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fonctions à l’une d’elle, car elles contiennent un facteur 
arbitraire (§ 13). Les équations (111) donnent 


(26) 

P x = 

• 

A 

__ 71 £ m 

~ N t " 

Qy 

. «-*** 

1! 

ou 


A 

t ' 


m 

(26*u) 

P x = 

_ * rn 

~ n- 

Qy ■ 

_ % rp 

— TT ***' 

Ui 


et, comme la quantité T, est déterminée par l’expérience, 
à une constante près, toutes les autres quantités P xi 
Q y , ..., le sont aussi. 

Ainsi on a établi une correspondance univoque entre 
les plaisirs, ou.ophélimités P X1 Q y) ... T t) et les quantités 
données par l'expérience. Celles-ci peuvent donc servir 
de mesure à celle-là. 

19.,Résumons les résultats obtenus. Abstraction faite 
d’une constante, qui sert à fixer l’unité de mesure, on 
peut obtenir une correspondance univoque entre les 
quantités données par les expériences qui servent à 
déterminer les lignes, ou variétés (dans l’hyperespace) 
d’indifférence, et les plaisirs (ophélimités) dont jouit 
l’individu qui, parvenu au point x t y> ... /, consomme 
dx , dy> ... dt % en deux cas : 1° si l’ordre des consom¬ 
mations est indifïérent, et si l’on sait que le plaisir résul¬ 
tant de la consommation de dx ne dépend que de x f 
celui résultant de la consommation de dy ne dépend que 
de y t etc. ; 2° si le plaisir est différent selon l’ordre des 
consommations ; si l’on admet qu’on puisse faire les 
expériences nécessaires pour cette détermination. 

Lecasqui demeure exclu est donc celui dans lequel 
l’ordre des consommations est indifférent, et le plaisir 
résultant de la consommation de dx dépend de x , y,... /, 
ou bien le plaisir résultant de la consommation de dy 
dépend de &*, y> ... etc (*). 

(*) Ges résultats ont été publiés pour la première fois dans 
notre article du Giorttale tiegli Economiste juillet 1906. 


i 
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Dans le cas où l’ordre des consommations est indiffé- 

- 

rënt, il existe yine fonction de x,y,...t, telle que les 
dérivées partielles,de'cetle fonclion_.unique représentent 
les indices du plaisir, ou les plaisirs des consommations 
dæ, dy, ... dl , effectuées à partir du point x , y , t. 
Dans le cas où l’ordre des consommations influe sur 

9 

•, cettë fonction unique' n'existe pas, tant que la 
voie à parcourir n’est pas déterminée. 

* f 

20. Il est commode de donner des noms aux quantités 
que nous avons considérées. 

La quantité / peut, en tous les cas servir d’indice du 
plaisir, nous la nommerons indice d^ophé limité (*). 
Lorsque celte quantité peut servir à mesurer le plaisir 
elle est l’ophêlimité. Si elle corréspond à la consomma¬ 
tion d’une quantité finie des biens, on la nommera l'ophè- 
limitè totale. Ses dérivées partielles par rapport 

aux variables x, y, ..... seront nommées les ophclimilès 
élémentaires des biens À r , Y .. 

Si l’on considère un chemin suivi pour les consomma¬ 
tions, qui partant d’un point x, y, ... /, fait retour à ce 
point, on dira qu’on parcourt un cycle fermé, si l’on 
revient à ce point avec le môme indice d’ophélimité avec 
lequel on en était parti. Ce cas correspond à l’indiffé¬ 
rence dans l’ordre des consommations. 

On dira qu’on parcourt un cycle ouvert) si l’on revient 
au point do départ avec un indice d’ophélimité différent 
de<celui avec lequel on était parti. Ce cas correspond à 
celui dans lequel l’ordre des consommations influe sur 
le plaisir qu’elles procurent. 

H 

(*) Kl. Gide propose le nom de désidérabilitë . llieri n’empèche de 
l’adopter. Mais il est un peu singulier de parler de la dê&idêmbi - 
tité d’une chose qu’on a déjà consommée. En général c’est ce 
qu’on n'a pas encore consommé qu’on désire. 

Tous ces noms importent peu. Ce qui importe c’est de bien con¬ 
naître la chose désignée et qu’aucun malentendu ne soit possible 
à ce sujet. 
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21. En faisant usage de ces notations nous pouvons 
énoncer de la manière suivante les résultats du § 19. 

Abstraction faite d’une constante, qui sert à fixer 
Tunité de mesure, on peut déterminer l’ophélimité, 
grâce aux expériences qui donnent les variétés d'indiffé¬ 
rence, dans deux cas : 

1° Si Je cycle est fermé et si chaque ophélimité ne dé¬ 
pend que de la variable à laquelle elle se rapporte. 2 e Si 
le cycle est ouvert. 

Le cas qui demeure exclu est celui des cycles fermés» 
quand les ophélimités élémentaires sont fonctions de 
deux variables ou de plus de deux variables. 

L’ophélimité totale existe toujours dans le cas des 
cycles fermés. Elle existe encore dans les cycles ouverts, 
si le chemin est parcouru dans un ordre déterminé. Elle 
n’existe pas dans les cycles ouverts, quand le chemin 
n’est pas déterminé. 

Ici nous finissons la digression annoncée au § 7, et 
nous allons nous occuper des premières notions de 
l’équilibre économique. 

22. Equilibre dans le cas d'un individu et de deux 
biens(*). Supposons que l’individu parte du point # 0 , y 0 et 


(i) Ce cas n’est utile à considérer que comme préparation à 
l’étude du cas général de l'équilibre économique. 

Nous nous séparons complètement non seulement des écono-' 
mistes dits de VEcole Autrichienne , mais aussi d’autres écono¬ 
mistes, tels que le Prof. Marshall, en ce que, à notre avis, seule 
la nécessité de considérer les systèmes d’équations simultanées 
qui déterminent l’équilibre dans le cas général,Justine l’usage des 
mathématiques en économie politique. 

Nous estimons que l'usage des mathématiques, pour des pro¬ 
blèmes du genre de celui d’un individu et de deux, ou même de 
plusieurs biens» ne donne pas des résultats dont l’importance 
puisse Be comparer à ceux que l’on obtient dans les cas de l’équi¬ 
libre économique général. 

A notre avis c’est l’interdépendance des phénomènes écono¬ 
miques qui nous oblige h Taire usage de la logique mathématique. 

Cette manière de voir peut être bonne ou mauvaise \ mais en 
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qu’il soit obligé de suivre un certain chemin ayant pour 
projection surle plan xy (III, 74). 

(27) ' / {o',y)—'Oi^ 

41 4 

* 

s r «r 

Supposons encore qu’à partir du points, y 0 les indices 

\ • 

donnés par l’cqualion (3) commencent à croître. Puis¬ 
qu’une combinaison ayant un indice plus grand qu’une 
autre est préférée à celle-ci, l’individu commence à se 
mouvoir le long du chemin indiqué) et il continuera 
jusqu’au point où les indices finissent de croître, pour 
1 commencer à décroître. Mais ce point est celui où le 
chemin est tangent à une ligne d’indifférence, c’est-à- 
dire où la courbe (27) est tangente à la projection d’une 
courbe d’indifférence, Ce point Sera donc déterminé par 
les deux équations 

(28) f x dx f v dy — o' t o x doo -h o v dy — o ; 

et par l’équation (27)^ On aura donc, pour déterminer 
les deux inconnues y } les deux équations 

(29) / = O, fx fy — °> 

On a indiqué par (p x> les dérivées partielles de la 
fonction qui donne l’indice* 

11 y a Üeu de remarquer que l’équilibre vient d’ètre 
déterminé sans faire usage des notions à'utilité (ophéli* 
mité), de prix, etc. 

23. Supposons d’avoir une surface concave ayant des 
lignes de niveau dont la hauteur au-dessous du plan hori¬ 
zontal des xy, est donnée par (3.) Traçons sur cette sur¬ 
face une ligne dont la projection est (27). Mettons sur 
cette ligne un point matériel pesant. Le point où il se 

trouvera en équilibre est précisément celui qui est donne 

x * 

tous cas elle ne doit pas être confondue avec celles des écono¬ 
mistes qui établissent des théories en négligeant précisément 
cette interdépendance. 
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parles équations (29). L’équilibre de ce point et l’équi¬ 
libre économique seront deux phénomènes semblables. 

24. Plusieurs biens économiques. Supposons d’avoir 
un nombre quelconque de biens. L’individu doit se 
mouvoir sur la variété (dans l’hyperespacc) 

* 

(30; f (m* y y z, = o ; 

f 

il s’arrêtera lorsque les choix qu’il pourrait faire, en 
continuant à se môuvoir, sont indifférents. 

Nous avons vu au § 14 que lorsque l’ordre des choix 
est indifférent, ou que, ne l’étant pas, il est fixé à 
l’avance, on à l'équation différentielle (13) d’une variété 
d’indifférence. Cette équation est équivalente aux sui¬ 
vantes 


t 




i 


et l’expérience nous fournit les valeurs des seconds 
membres. 

D’autre part l’équation (30) donne 




aS+/• 





En combinant ces équations avec les précédentes, ou 
aura donc 




Si le nombre des biens est ;n, les équations (32) sont 
au nombre de m -+- h et avec l’équation (30), nous 
avons les m équations qui sont nécessaires pour détermi¬ 
ner les m inconnues æ t y, ... 

25. Si l’ordre des consommations influe sur les choix, 

* 

il faut nécessairement fixer cet ordre, avant de pouvoir 
déterminer le point d’équilibre. Quand cet ordre est fixé., 
on a une fonction de a?, y> ... qui peut servir d’indice 
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pour les choix, ét nous retombons dans le cas précédent. 

26. Les équations (30) et (32) sont fondamentales 
pour la théorie, de l'équilib re économique. L’équation 
(30) est celle des obstacles, c’est en la spécifiant que 
nous trouverons les innombrables cas de cet équilibre. 

Nous avons considéré l’obstacle comme donné par 
l’équation d'une courbe, d’une surface, d’une variété. Il 
est souvent donné par des familles de courbes, de sur- 

n ê 

faces, de variétés ; alors l’éqüation (30) est remplacée 
par 

» 

/ y* 1^2* •••) :== 0% /s (*®» 2/> ••• J*|> | a 2 •••) “ 0| ) 

t 

/A,, [j. if ..., étant des paramètres qu’il faut déterminer. 
Pour cela il faut avoir d’autres équations. 

27. Considérons un cas d’équilibre analogue à celui 
dont il a été question (VI, 4). 

L'individu transforme du X en Y, 

^ 1 

Il possède x 0 de X ; il commence par en consommer 
O) sans rien produire, ensuite, pour produire chaque 
unité de Y, il faut b de X, On aura donc 

x 0 — oû — a 4 * by» 

ou 

' * 

( 33 ) a -+- by — o) 0 -h où = o. 

C’est l’équation (27). L’équation (29) devient 

r 

h 

(34) *— b o x = o. 

I, 

Les équations (33 et (34) font connaître la quantité de 
X qui sera transformée en Y, 

28. Nous venons de traiter un problème d 'économie 
individuelle , Supposons ensuite qu’il y ait plusieurs in¬ 
dividus. Si l'un d’eux a le pouvoir de fixer la voie que 
doivent suivre les autres, il n’y a polir ceux-ci que des 
problèmes du genre de celui que nous venons de 
résoudre. Il y a un autre problème pour l’individu que 
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nous avons supposé avoir la. domination du phénomène 
économique, et que nous nommerons 2. Pour commen¬ 
cer, nous supposerons qu'il n’a à taire qii’à un autre 
individu, (’) que nous nommerons /. 

29. Les quantités de biens possédées, avant tout 
échange, par le premier individu sont # 10 , y i0) au point 
d’équilibre ?/, ; les dérivées partielles de l’indice qui 
détermine les .choix sont q> lxt o iy . Pour le second indi¬ 
vidu ces quantités sont # 20 , ;/ i0 , æ. 2> y . 2 , o a „ © 2 „. 

Les quantités totales de chaque bien demeurant cons¬ 
tantes, dans l’échange, on a 

t 

(35) û 7 10 -h a? 20 = a?, + x. 2 , y l0 + y 20 = Ut 4- y 2 . 

30. Si les goûts des deux individus doivent être satis¬ 
faits, les points d’équilibre ne peuvent être que les points 
de tangence d'une courbe d’indifférence du premier in¬ 
dividu et d’une courbe d’indifférence du second. Mais il 
y a une infinité de ces points, et il faut d'autres condi¬ 
tions pour déterminer le problème. 

Si l'individu / est laissé libre de parcourir la voie 
qu’on lui fixe, il ne s'y mouvra que si elle se maintient 
au-dessus de la ligne d’indifférence qui passe par # l0 y 10 , 
et tout au plus, à la limite, il parcourra celte ligne. Ce 
sera donc au point de tangence de celte ligne et d’une 
ligne d’indifférence de 2 que se trouvera le point d’équi¬ 
libre le plus avantageux pour 2 . 

Nous aurons 

(36) o, (a?,, y,) = (<#,(,, J/io)> ?i# 9iy *?iv Ÿ 2 * — ° > 

ce qui .‘avec les deux équations (35), en donne quatre, et 

(!) g'cbI encore un problème dont l'étude n'est utile que comme 
préparation à l'étude du cas général de l'équilibre économique. 

Le cas de deux seuls échangeurs ne se réalise pas d’ailleurs en 
réalité ; il n’est qu’un des éléments du cas réel de plusieurs 
échangeurs et de plusieurs marchandises. 

l’areto 36 


É 



V 
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l’on peut ainsi déterminer les quatre inconnues a?,, y,, 

31.11 se peut que l’individu 2 se propose simplement 

^ \ ! 

d’obtenir la plus grande quantitépossible deX En ce cas, 
il forcera encore l’individu 1 à se mouvoir selon une ligne 
d’indifférence, mais il le laissera continuer autant qu’il 
est possible lès échanges sur cette ligne. Si elle coupe 
l'axe des #, c’est en ce point que l’équilibre aura lieu. 

32. L’individu 2 peut avoir le pouvoir d’obliger 1 non 
pas à suivre une voie quelconque, déterminée selon ce 
* qui plait à 2 , mais seulement une voix choisie par 2 dans 

la famille des courbes 

» » 

(37) f(x i% j/i, |a) =o. 

t 

♦ t 

C’est-à-dire que l’individu 2 peut seulement détermi¬ 
ner p.. . 

Il faut d’abord avoir, pour l’équilibre, les équations 
(29), soit 

♦ 

•(38) - /, (o?„ p) *= o, <?,„ — f iv <?,* = o ; . 


.et ensuite il faut déterminer p. selon les conditions que 

fixera l’individu 2. 

33. 1° S’il fixe la condition de s’arrêter à la combinai- 
son la plus favorable parmi toutes celles qu'il peut obte¬ 
nir, il faudra exprimer que, pour lui, l’indice est un 
maximum, quand on fait varier p,; on aura donc 



et, en vertu des équations (35), 


(39M*) 

r 



Entre cette équation et celle que l’on obtient en diffé 
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rentiant la première des équations (38), par rapport à/ a, 
on élimine 

. doo l dy K , 

d\t. * dp ’ 

l’on a ainsi, avec les équations (35) et (38), les 5 équa¬ 
tions dont on a besoin pour déterminer les 5 inconnues 

Vi> y a> P" ^ 

2° Si l*individu\2 fixe la condition d’avoir le maximum 
de Y , il faudra exprimer que la valeur de y % donnée par 
les équations (35) et f37) est un maximum, quaind /a 
varie. 

Quand y % est un maximum, y t est un minimum, en 
vertu des équations (35). 11 faudra donc diflérentier les 
équations (37) par rapport a /a, poser 


d üi =0 

1 


do ), 

..I * 


et éliminer ^ ; on aura ainsi la cinquième équation, qui 

est nécessaire pour terminer ja. 

34. Enfin, on peut supposer qu’aucun des deux indi¬ 
vidus n’ait le pouvoir d’imposer à l’autre une certaine 
valeur de /A. Chacun, dans réchange, ne s’occupe que de 
faire les choix qui lui sont le plus avantageux sans son¬ 
ger à modifier directement la valeur de (J., C’est le cas 
de la libre concurrence (111, 41, 46). 

Pour l’individu 1 nous avons encore les équations 
(38). Si nous substituons dans la première de ces équa¬ 
tions, les valeurs de y i > données par (35), nous au¬ 
rons l’équation du chemin que suit l’individu 2, et c’est 
ce chemin "qui doit être tangent à une courbe d’indiffé¬ 
rence de l’individu 2 » On aura donc 


(40) 


?i.v dv 2 + <? 2 y dtj. 


o ;• 


et, en vertu des équations (35) 

%X dx { 4- o 2 ÿ dy t 


o. 
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Par conséquent 


f IX <?2 !/ * fi 


O. 


i'J . 2 * 


O. 


Ce cas étant très iniporlantv'iioüs écrivons ensemble 
les équations qui s’y rapportent. 


«10 + «20= «1 + .VlO + ?/20 — .Vl + 2/2» 


(41) 


/»x '?,!/ 

/1 K* »/i> i 1 ) — o, 


/j!/?ï»—: °> -/i.t f ii/ fvj^îx 


O 


Ce sont 5 équations qui servent à déterminer les 5 
inconnues y,, # 8 , /a. 

35. Il est utile de faire les remarques suivantes. 

Nous avons considéré deux cas en lesquels l’individu 2 
agit avec un pouvoir absolu. Jl impose à 1 la voie à 

suivre § 32. ' 

* < 

Ensuite nous avons considéré deux cas en lesquels 
les’ pouvoirs de l’individu j? sont moins étendus. Il peut 
seulement déterminer un paramètre de la famille de 
courbes qui doit suivre /. Ce sont des cas de monopole. 
§ 33, 

Enfin l’individu 2 n’a nul pouvoir sur /, pas plus que 
/ sur 2 . C’est le cas de la libre concurrence, § 34. 

Le paramètre (J. est déterminé par la volonté de 2 dans 
les cas de monopole ; il est déterminé indirectement par 
l’action des individus / et 2, dans le cas de libre concur¬ 
rence. 

Si nous comparons l’équation (39) et l’équation (40), 
nous voyons que la première suppose qu’on passe de 
l’une à l’autre des courbes de la famille (37), et la se¬ 
conde suppose que l’on se tient toujours sur une même 
courbe de celte famille, (111 > 41 et 42). 

Il faut faire attention que, lorsqu’on diflérentie l’équa* 
lion (37), pour déterminer le point de tangence avec une 
ligne d’indifférence, il ne faut pas faire' varier /A, car ainsi 
on passerait d’une ligne à une autre, Cette observation 
est tellement élémentaire qu’elle peut paraître superflue ; 


? 
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nous la faisons seulement parce que un auteur est tombé 
dans la lourde erreur de faire varier >x ( ! ). 

Les équations (35) et (37) ont lieu pour des valeurs 
quelconques des variables tandis que l’équation 

fx^y ' J y ?x — °j 

( 

n a lieu que pour les valeurs de correspondantes 

au point d’équilibre. Iljcn est de même, en général des 
équations (32). Quelques auteurs sont tombés en de. 

graves erreurs, pour avoir négligé cette observation très 
élémentaire. 

Si l’on supprime la troisième des équations (il), la¬ 
quelle est relative à l’individu 2 , les autres équations 
donnent, en fonction de [X, les quantités de marchandises 
échangées par l'individu l. Ces fonctions peuvent être 
considérées comme exprimant la loi de l'offre et de la 
demande , pour une valeur quelconque de pu 

30. Dans le cas de trois biens, on n’a pas besoin 
d’avoir recours aux considérations de l'hyperespace. 

Pour un individu, on a, au lieu de courbes d’indiflé- 
rence, des surfaces d’indilTérence. Les obstacles, au lieu 
de la courbe (27), donnent l'équation d’une surface. 

U * 2) = o. 

* 

L’équilibre a eu lieu au point où cette surface est tan¬ 
gente à une surface d’indiiïérence. Quand l’ordre des 
consommations est indifférent, toute ligne tracée sur la 
surlace représentant les obstacles et aboutissant à un 
point où cette surface est tangente à une surface d’indÜïé- 
rence, conduit à un point d’équilibre. 

% 

(*) Ou pour mieux dire le prix, qui correspond à g. Il y a 
mieux, cet auteur s'est imaginé que c’est par erreur qu’en ces 
circonstances nous diff Srentions toujours en laissant le prix 
constant ! 
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37. L'équation 

l 

(42) , / (#, y, 

1 t 

étant différentiée partiellement, donne 




4 


I < 


Les premiers membres de ces équations représentent 
les quantités de X que l’individu doit donner, lorsque 
subsiste l’équation (42) pour recevoir dy de Y. ou dz de 
Z, etc; et vice versa. Il est commode de donner un 
nom aux quantités 


(43) '-h 4.V.; 

fx fx 

i 

on les nomme les prix de Y, Z> ... ; 


4 

en X , et l’on pose 


(43 J,S ) 




4 

Lorsque X est la monnaie, les quantités (43) reçoivent 
aussi, dans le langage vulgaire, le nom de prix. 

. Quand il s’agit de l’échange, ce sont les prix que l’on 
observe sur le marché ; ce sont donc les quantités (43) 
que donne l'observation» et c’est douces quantités qu’il 
faut déduire l’équation (42). Si l’on désigne par p y le 
prix de Y en X> par p s le prix de Z en X , etc, on aura 





4 4 » 


> 


et ce sont ces équations qu’il faudra intégrer pour obte¬ 
nir l’équation (42). 

38. Les prix sont souvent variables avec les quantilés 
x, y i z Lorsqu’il s’agit d’étudier certains phénomènes, 
tels que les accaparements, on ne saurait faire abstrac¬ 
tion de cette circonstance. Mais dans un très grand nombre 
d’autres phénomènes fort importants, les prix peuvent 
être considérés comme constants. 
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Lorsque les prix sont constants, les équations (44) 
s’intégrent immédiatement et donnent pour l’équation 

<«) 

x Pv y, *+ .. c, 

c étant une constante. Mais x„ t y 0 , s ot ... , étant les 
valeurs initiales de a?, y ,... on doit avoir aussi 

*+" Py ?/o H - Pz Za “h • = C, 

et par conséquent l’équation (42) devient 

(45) oo — 00 $ 4- p v (y — î/ 0 ) -V- (^ — £ 0 ) -4- ..... “O. 

Cette équation a une signification spéciale en écono¬ 
mie politique. Elle donne le bilan des recettes et des dé¬ 
penses de l’individu considéré (III, 175). 

Que les prix soient constants ou variables, le bilan de 
l’individu, pour les échanges dx, dy> ... est toujours 
donné par 

(46) dx 4- p v dy 4- p s ds 4- ... = o. 

39. Lorsque les prix sont variables, cette équation 
peut ne pas être intégrable. En ce cas le bilan de l’indi¬ 
vidu, pour des quantités finies x, y, ... dépend de l’ordre 
des consommations. On n’a plus une fonction comme 
(30) pour exprimer les effets des obstacles, ces effets 
sont exprimés par (40). Il faut fixer l’ordre des consom¬ 
mations si l'on veut connaître te bilan dè l’individu. Cet 
ordre étant fixé, l’équation (40) devient intégrable, et 
ori a une équation de la forme (30), mais qui n’est va¬ 
lable que pour cet ordre. 

40. Pour ne pas trop nous étendre, bornons-nous à 
quelques cas particuliers. Supposons d’avoir trois biens, 
indiquons par a et b des constantes et posons 



Pu 
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L’équation 

f , au , az , 
dcc 4- f dy -b. ■ dz = o 

O# IV ! 

» , 
r 1 

est intégrable et donne 

(47) a? 2 — àt\ 4- a (ÿ* — 2/o).± A(* 2 “ **)" = °- 

Choisissons maintenant des valeurs telles qu’elle ne 
soit pas intégrable, par exemple 

, ay -t - cz - ' hz . 

P»* * ' 

c 

4 

Supposons’que l’on commence à acheter du y, et 
qu’après l’on achète du Le chemin d’intégration est 
ainsi déterminé et l’on aura 

(48) oo* — œl 4- a (y 2 — y\) 4-2c z 0 (y — y#) 4- & (** — *§) = o. 

« ^ ^ 

Si au contraire, on commence à acheter du Z, et 
qu’ensuite l’on achète du y» l’on aura 

(49) a? 2 — col 4-6 {z 2 — s$)~ha(if—yl)-h2c z ■ (y — »/o) — o. 

- Si l’on a 

ÿo — o, — o, 

les deux équations (47) et (48) deviennent identiques, et 
prennent la forme 

a; 2 -— o;% 4- ay* 4 - hz* = o. 

{ 

Mais ce n’est qu’en apparence qu’elles sont identiques, 
car dans l'équation (47) le chemin d’intégration peut 
être quelconque, tandis qu’il est déterminé dans l’équa¬ 
tion (48). Si l’on change ce chemin, et qu’on achète du 
Z avant d’acheter du y, la forme de l’équation (47) 11 e 
change pas, tandis qu’au lieu de l’équation (48), nous 
avons, d&ns le cas que nous considérons 

so* •— 4 - bs* 4- ay* 4 - 2czy == o. 


I 
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Ces valeurs de p>j,p S} ..., indiquent seulemént la loi 
des achjats successifs. Il ne faut pas, les confondre avec 
les valeurs que les prix acquièrent au point d'équilibre, 
et qui sont exprimées en fonction dés coordonnées de ce 
point. (111, 1G9). 

Par exemple on a au point d’équilibre 

Pv = f(^, y'y 

* 

y'\ s', étant les valeurs de x, y, s, ..., qui corres¬ 
pondent à ce point. Ce prix peut demeurer le môme pen¬ 
dant toute la série d’achats qui conduit à l’équilibre 
(III, 169, y) ; et c’est en ce sens que nous disons qu’il 
est constant ; ou bien il peut varier pendant les achats 
successifs (111, 169, «) selon une loi exprimée par 

f 

Pu = F fa y, ••■)> 

et c’est en ce sens que nous disons que le prix est va¬ 
riable. 11 faut naturellement qu’au point d’équilibre l’on 
ait 



P 1 » y > ^ * »*•) 


f (j v > y » Z 1 * •••)• 


Ces principes sont très simples, mais leur oubli peut 
entraîner et a entraîné en de graves erreurs. 

41. Equilibre pour un individu, un nombre quel¬ 
conque de bienB, et des prix constants. — L’équilibre 
est déterminé par les équations (45) et (32) ; et en tenant 
compte des équations (43 bis), nous pouvons écrire ce 
système. dMquations 




O =0?- P y 



(y — î/o) + ps ( s — *o) H" 


* « * 


Ce sont en tout in équations qui déterminent les m 
quantités a?, y, s,..., au point d’équilibre. 
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Les équations de la première ligne de ce système 
peuvent s’écrire 





I »M 


Il y a une différence essentielle entre ces équations et 
les équations (43 bis), qui donnent également les valeurs 
de/jy, p : , ... Les équations (43 bis) sont valables pour 
toutes les valeurs dès variables, les équations (52) ne 
sont valables que pour les valeurs de x, y , z ... , qui 
' correspondent au point d’équilibre. On peut des équa¬ 
tions (43 bis) tirer les dérivées des prix par rapport aux 
variables, x, y t ... ; on ne peut pas tirer ces dérivées des 
équations (52). C'est une observation semblable à celle 
que nous avons déjà faite au § 35. 

Pour simplifier l’écriture nous n’écrivons pas toujours 
d'une manière différente, ainsi que nous l’avons fait au 

§ 40, les valeurs x , y, z t .. valables pour un point 

quelconque du chemin parcouru, et ces valeurs x' } y', 
z", ..., se rapportant au point d’équilibre. Mais c’est une 
distinction qu’il ne faut jamais oublier. 

Si Y est une marchandise que l’individu vend, V o ne 
peut évidemment, pas être zéro. Si c’est une marchandise 
qu’il achète, y 0 est au contraire généralement zéro. 

42. Faisons encore une digression, pour indiquer une, 
nouvelle manière de trouver Pophélimité. 

<.Au lieu de faire des expériences pour déterminer les 
lignes, ou les variétés d’indifférence, faisons des expé 
riences pour savoir quelles quantités de marchandises 
l’individu achètera à certains prix donnés. 

Posons 

« 


y o — 

et donnons à x 0 une certaine valeur ; l’expérience nous 
fera connaître quelles sont les quantité y, z t u ,..., que 
l’individu achète, en disposant d’une partie de la quan- 
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lité x 0 de X qu’il possède. Répétons ces expériences, en 
faisant varier æ 0 , et nous aurons les valeurs de y y z t 
u y ...» en fonction de æ 0y p V) p x , ... Eliminons x Qy au 
moyen de l’équation (45), les valeurs de y , z, ... seront 
données en fonction de x, p y , p Z} ... Grâce à ces opéra¬ 
tions, nous aurons m-1 équations entre les 2m-/ quan¬ 
tités et prix : x y y y z, ... p y , p r> ... ; on peut donc suppo¬ 
ser que ces équations donnent les valeurs des m-i prix 
en fonction des m quantités, c’est-à-dire que l’expé¬ 
rience nous donne p lJy p z , en fonction de a?, y, s.. # 
Substituons ces valeurs dans les équations (52), nous 
auronsainsi, par l’expérience les rapports des quantités y Iy 
fv, ®z» ... » à l’une d’elle. C’est précisément ce que nous 
avons obtenu (§ 14), en considérant les variétés d’indif¬ 
férence. 

Ensuite, le raisonnement est identique à celui que 
nous avons fait précédemment. 

La difficulté plus ou moins grande, l’impossibilité 
même, qu’on peut trouver à réaliser pratiquement ces 
expériences, importe peu ; leur seule possibilité théo¬ 
rique suffit pour prouver, dans les cas que nous avons 
examinés, l’existence des indices de l’ophélimité, et pour 
nous en faire connaître certains caractères. 

43. On pourrait,? des expériences qui viennent d’être 
indiquées, tirer directement la théorie de l’équilibre 
économique. En effet ces expériences nous donnent 

Py - Px ~ à-.. 

a, j, b~ } 'étant des fonctions connues. Ces équations tien¬ 
nent lieu de celle de la première ligne du système (51), 
et le point d’équilibre est déterminé. Mais de cette ma¬ 
nière, tant que les expériences ne s .mt pas faites effecti¬ 
vement, nous n’avons pas sur les quantités «y, b Zj ... , 
le peu de notions que nous fournit au moins la considé¬ 
ration des choix. 
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44. Propriétés des lignes d'indifférence. — Occu¬ 
pons-nous précisément de voir ce que l’expérience d r tous 
les jours nous fait connaître sur cet argument. 

Soit 

(53) j(æ,y) = o 

l’équation d’une courbe d’indifïércnce, 

1° D’abord nous savons qu’une diminution de x doit 
être compensée par une augmentation de y , et vice- 
1 versa. On devra donc avoir 

< 54 > " ■ i<o- 

X 

2° En général, et si nous laissons à part certains faits 
exceptionnels, la quantité -variable dy que l’on est dis¬ 
posée donner le long d’une ligne d’indilîérence, pour 
une quantité constante^/#, diminue à mesure que .^aug¬ 
mente ; on a ainsi le second caractère des courbes d’in- 
diflérence, exprimé par 

785) . S > o. 


3° Pourtant dy diminue d’autant moins que x est plus 
grand, ce qui fait que, sauf toujours des cas exception¬ 
nels, on doit avoir 




< o. 


Il y a quelques réserves à faire pour les biens ayant 
une dépendance du second genre, ainsi que nous le ver¬ 
rons mieux dans le paragraphe suivant. 

' 45. Supposons maintenant, qu*on passe d’une ligne 
d’indifférence à une autre. Nommons ô x la variation 
d’une ligne à une autre parallèlement à l’axe des x y et 
la variation parallèlement à l’axe y. 



APPIÎNMCIÎ 


573 


En raisonnant comme précédemment, nous aurons 





< o. 


Si abc représente les éléments d’une ligne d’indiffé¬ 
rence, a' b' les éléments d’une autre. L’inclinaison v! de 
a' b' sur ox est plus grande que l’inclinaison a de ab, et 
moindre que l’inclinaison p de bc. 

Ce caractère parait appartenir sûrement aux biens 
dont la consommation est indépendante. Si l’on a par 
exemple 5 de X et 5 de Y, et que, passant à une autre 
ligne d’indifférence, on a encore 5 de Y et 10 de Y, il 
parait bien, d’après tout ce que nous savons des con¬ 
sommations, que, dans cette seconde position, on sera 
disposé à donner plus de Y pour 1 de Y que dans la 
première. On arrive à la 
même conclusion pour les 
biens qui ont une dépen¬ 
dance du premier genre. 

Mais cela est douteux pour 
que les biens qui ont une 
dépendance du second 
genre. Si Y est un bien 
inférieur et X un bien 
supérieur (IV, 19) ; lors¬ 
que Y et Y sont consommés en même temps par un indi¬ 
vidu, on conçoit que celui-ci puisse échanger une cer¬ 
taine quantité de Y contre une certaine quantité de Y, 
par exemple 1 de Y contre 3 de Y; mais quand l’indi¬ 
vidu a du Y en abondance et que Y est au moment de 
disparaître de sa consommation, il se peut qu’il refuse 
de céder 1 de Y contre une quantité même très grande 
de Y, ce qui est contraire à l’hypothèse exprimée par 
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En effet la quantité étant négative, cette inégalité 

indique que dy décroît en valeur absolue quand X aug¬ 
mente, 1 

D’autre part il est difficile d’admettre, en général, que 
pour les valeurs de X intermédiaires entre zéro et la va¬ 
leur qu’atteint A r qua_nd ce bien remplace entièrement le 
bien Y dans la consommation, il n’arrive pas que le bien 
X, devenant moins précieux à mesure qu’il est plus 
abondant, l’individu ne soit disposé à se contenter de 
quantités décroissantes de y quand la quantité de X aug¬ 
mente. 

De nouvelles observations sont donc nécessaires pour 
éclairer cette matière. Elles conduisent probablement à 
établir plusieurs catégories de biens ayant une dépen¬ 
dance du second genre. 

Ce ne sont pas tant les observations directes que les 
observations indirectes qui peuvent être utiles. A 
l’exemple de ce qui se pratique dans les autres sciences 
physiques, il faut faire différentes hypothèses au sujet des 
valeurs (57), et comparer les conséquences de ces hypo¬ 
thèses avec la réalité. 

■s, 

46. Caractères des indices. — Soit l’indice 

I=y(x, ?/). 

I 

On aura le long d’une courbe d’indifférence 

dcc " y,j ’ 

et puisque dy et dx doivent être de signes contraires, o tJ 
f x devront avoir le mèmè signe. On peut choisir le signé 
positif ; ce qui correspond à la condition qu'une combi¬ 
naison préférée à une autre ait un indice plus grand. Si 
dx est positif, la combinaison x -f- dx, y sera préférée à 
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x t y, et par conséquent ojdx doit être une quantité posi¬ 
tive (§ 134)* 

Le premier caractère des indices (IV 32) est donc 
donné par 

^X V'/ 


Les inégalités (57) peuvent s’exprimer par 


— •- > O, 


b Oj. ^ 

~ ~ < o ; 
?!/ 


et par conséquent 


(58) 


V 

} ?M?X 


- VxyVx < O , 

“ ^ 0 * 

<?xj» ?.»>/> étant les dérivées partielles de second ordre 
Quand le système des indices est tel que 


<?*!/ = », 

les inégalités (58) deviennent 


(59) tfxx Ÿÿy “'C 

et l’on a le second caractère des indices (IV, 33). 

Selon la même hypothèse, le troisième caractère des 
lignes d’indifférence, donne pour les indices 

Ÿxsx O, Oyyy > 0 ,... 

47. Supposons que les quantités dæ, dy, dz, ... soient . 
toutes positives ; la combinaison x 4- dx , y 4- dy, 
z 4 - dz sera préférable à la combinaison x, y , s ..., 
et par conséquent on devra avoir 

- - -— do >» 0. 

Mais 

(60) df = o x dx 4 “ ydy 4- ^zdz 4- ..., 

* 

► t- 

et 

(61) d 2 <? = 'fwd® 2 H- fj/ydy 2 4- ... 4- 2 o, v dxdy 4- .. . 
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Nous avons trois cas à examiner. 1 er cas. <p A . ne dépend 
que de x, o t! ne dépend que dey, etc. (IV, 8), On a alors 

t 

(62j Çj'î/ : -- O y f 2y Z 0| * • » 

V 

2 m0 cas. Les biens ont une dépendance de premier genre 
(IV, 9). Sauf quelques exceptions dans le sous genre 
(j'3), indiquées (IV, -35), on a en général (IV, 39) 

(03) O J y O, O 9 * » . O y z < O, 

» 

3 mc cas. Les biens ont une dépendance du deuxième 
genre (IV, 14). Alors on a en général (IV, 40) 

i « • 

(04) 0 X ,J O, O x; O, ... ®ÿj Of ..... 

Dans les trois cas, les indicés ont le caractère indiqué 
par les équations (59) ; et l’on a 

(05) o XT < 0 , o V y < o, < 0 ,. 

\ 

Toutes les quantités dx, dy, ., étant supposées po¬ 

sitives, ou seulement de même signe, on a dans le 1 er et 
le 3 me cas 

(04) ' d 3 o < o. 

Cette inégalité pourrait ne plus subsister si les quan¬ 
tités dx, dy, .. n’étaient pas toutes de môme signe. 

Ce cas, qui est fort important, sera étudié plus loin 

(§124). 

' 48. Dans le deuxième des cas qui viennent d’être con¬ 
sidérés, ce qui précède ne suffit pas pour décider quel 
signe a d 2 o, quand les quantités dx, dy, ..., sont toutes 
de même signe. H faut avoir recours à d’autres considé¬ 
rations. Nous avons vu (IV, 42) qu’en ce cas, une mar¬ 
chandise composée en des propositions fixes de X, Y, 
Z,,., peut être traitée comme si elle était une marchandise 
simple, et que, par conséquent on a l’inégalité (64). Cela 
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entraîne certaine conséquence par rapport aux dérivées 
partielles de o. 

Pour avoir la marchandise composée de ce, y, s, .,,, 
il fout poser 

( 65 ) y — ax, z — $oo, ... 

a, /2, ..., étant des constantes positives. Alors l’inégalité 
(64) devient 

(66) <5. rx + a 'Ÿ!/ÿ “î~ H" ••• ~t~ -J- ... O. 

On sait que, pour cela, on doit avoir 

^jLi^xy^iZ 
fxz'fy^Ozz 

ce qui donne, dans le cas considéré, un nouveau carac¬ 
tère des indices. 

11 faut dans les équations (67), permuter de toutes les 
façons possibles les variables x> <y, z f ..., ce qui donne 
d’autres équations semblables aux équations (67). 

Dans le cas de deux biens, les équations (67) de¬ 
viennent 

/ 

On sait que la seconde inégalité est la condition pour que 
F indicatrice de la surface 

. 1=0 

i 

soit une ellipse. 

49. Supposons pour un moment qu’on puisse admettre 
quelles' inégalités (58) subsistent pour les biens ayant 
une dépendance de second genre. 

Le produit de deux quantités négatives est une quan¬ 
tité positive, on aura donc en multipliant entre elles les 
deux expressions (58) 


( 67 ) 


< o , 






rn q2 

iVVTx 



"?•*</ ?!/) 


?JTÿ > O. 


Pareto 


37 
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Pour les biens ayant une dépendance de deuxième genre 
on a 

- • 

r 

par conséquent c’est une quantité positive qu’il faut 
retrancher du premier terme de l'expression ci-dessus, 
et le résultat doit être-positif, on doit donc avoir 

♦ • 

Mais c’est, précisément la condition pour que 

S 2 4» = o Xi doo- 4 - Q v ,jdy* 4 - 2 <? yi dxdy 

. i 

soit toujours du môme signe, qui en ce cas est le signe 
moins. 

Si nous pouvions donc admettre que les inégalités 
(58) subsistent pour les biens ayant une dépendance dé 
deuxième genre, nous voyons, pour le cas de deux biens, 
que la variation seconde de l’ophélimité serait négative 

(§ 124 ). 

50. On peut suivre une marche inverse de celle que 
nous avons adoptée, et partir des propriétés de l'ophéli- 
hiité pour en.déduire les caractères des lignes d’indilîé- 
rence (‘). 

51. Les formes des lignes d’indifférence sont certaine¬ 
ment fort complexes, et les exemples que nous avons 
données dans le texte font voir combien il est difficile de 
les soumettre à l’analyse algébrique, en dehors de quelques 
cas particuliers ( 2 ). Les difficultés naissent de ce que l’a¬ 
nalyse ne s’emploie guère aisément pour représenter des 
fonctions discontinues, telles, par exemple, que celles de 

là figure 31 (IV, 55), ou de la figure 33 (IV, 57). 

* „ * 

' ( l ) Pour les détails on peut voir l’édition italienne. 

(®) Dans le Giornale degli Economisa, Rome, sept. 1904, le prof. 
Boninsegni a publié une très bonne étude sur les fonctions d'offre 
et de demande dans le cas où les ophélimités élémentaires sont 
linéaires. 
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C’est donc en vain qu’on essayerait de traiter le pro¬ 
blème dans toute son extension ; il laut se contenter de 
l’étudier pour une petite région autour du point que l’on 
veut considérer (IV, 57). Il faut en outre substituer aux 
fonctions qui représenteraient rigoureusement les ophé- 
limités d’autres fonctions, qui souvent ne seront que très 
grossièrement approchées. 

52. Lois générales de l’offre et de la demande. —Les 
équations (ol) déterminent le point* d’équilibre pour un 
individu, 

Posons 

9* — tu ; 

m est l’indice élémentaire de la marchandise dont le prix 
est un, c’est-à-dire de la monnaie. 

Ecrivons la première ligne des équations (51) sous la 
forme 

( 68 ) o x = m, o, j = p u m, ©- = p.m, ... 


Prenons les dérivées par rapport à p u de toutes ces 
équations, nous aurons 

dx dy dm 

m, + ÿ, + . ~W, 

dx du dm 

(09) ( * ¥, + & + .“ W. + m 

r g + g- +.= p, £ 

^Pi/ ^P'J y ^Pif 

• #■••• •**•#*• 


Indiquons par R le Hessien 


(70) 


R 




o rr 


T.r 


y- 


• • # • • 
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Substituons les éléments 4, p yi p z , aux éléments 
de la l re colonne, de la 2 me , etc. de ce déterminant, et 
indiquons par /?,, /? 2 , les déterminants qui résultent 
de ces substitutions. Soit en outre le mineur que 
l’on obtient en supprimant dans /? l’élément de la i mo li¬ 
gne de la « me colonne^ce mineur étant pris avec le signe 
qu’il doit avoir dans le développement do /?, en sorte 
ijuo 


'fjx H 1)1 H- ¥ J y II 1% 1 -t- 


et, à cause de la forme de 7?, 


Nous aurohs 


IL — II ■ 


\H) 


dX 

R tyy 

R 


Tr , n dm 
tJlII-2 , i H - R | ;— 

Tr n 

mlI-Xyl -J- Il-2 -v,. 

°/'y 


9)1 II 2,3 -h i ?3 


dm 


# • ♦ * • 


• • 


Dérivons partiellement la dernière des équations (ol). 


nous aurons 


,-^v dX du dZ 

( 72 > 0 = m. + y - + Si + ^ + 


'Formons le déterminant 


M 


o 4 j) y p z • • • • • 

4 ?j:. 

?xy ?yy . 

? S5 . 


• • 


• » > 


Soient, comme précédemment, d/,-,» les mineurs de ce 
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déterminant, chacun avec le signe qui lui convient dans 
le développement, en sorte que 

M = il/2,1 H- p,jM S) i H- 'pi Mi)i H~. 

On aura 



il 1 - /?! + pij R.y 

A/g,1 — ^2)1 + />y -^2)2 


•f î 1 : -^3 ■+" • 

"+* ps H-lyZ “H ••• > 


Si nous substituons les valeurs (71) dans l’équation 
(72), nous obtiendrons 


°=(y-y o)R 


ou 


( 74 ) 


bm 


(y 


1 è Pu 

et par conséquent 


w , bm h 

m M 3,1 4- z— M i 

b Pu 


yAJ^. +a/» «. 

îi/ 



Cette formule nous fait connaître comment la demande 
(ou l’offre) d’une marchandise F varie avec le prix p y de 
cette marchandise, et cela dans le cas le plus général, où 
les indices élémentaires sont fonction de toutes les va¬ 
riables x, y t s, ... (‘) 

Four un autre bien, par exemple Z, on aura 



( MH,, _ il/a,! \ 

bz _ — (y — y 0 ) H- m \ RR Z R ) 

bp,- M 



* i 

53. Lorsqu’il s’agit du 1 er cas du § 47, c’est-à-dire 
quand on a 



» 



» 

* * • 3 


(*) Nous avons donné ces formules pour la première fois dans 
Giornale degli Economisti, août 1892. 
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on obtient 


1\ — O x,i; O ijy 0;z J H \ ) 1 


Jî y t 

= -, // 2,0 


7? 




t •»* 


7 / 2,3 — 

-* Oy » # » i?j *— 

= /? — 

-* 1 / 3,1 — 

= Pif ^2)2* • * 

• 

(77) M = 

= L + il 

- .—» _ 0 

V 2 /y 

G-- 

1 


, t? 0 


P» 


O 


» • •• 


!/V 


+ »M • 


Pour abréger, nous poserons 


T 


et nous aurons 

wi 

¥y= — 


(78) ^ 


M 

R 


y 


;/• + »> £■ 


U \ 


m 


1/ - Vo H- ~ 

_V»/ÿ 


2 1 




m 


! T - ai y 

' ? y.v ! 


T o 

1 Tyy 




m 

^ ?« 


t • • * • * 


• Et en outre 


(79) 


(?/ ~ I/o) 


àm / 
*Py \ 


T 


M- 


ô Py °J J y \ *îm 

54. Dans ces formules, m est une quantité essentielle- 
lement positive, ainsi que les prix p v> p zi ... Les quanti¬ 
tés o xx) ... étant négatives, Test une quantité néga¬ 
tive, T(p, jyt 7©. ;J sont des quantités positives ; enfin, en 
vertu de la formule (77), la quantité 


est négative. 


7_iV 

f yy 


Si la marchandise Y est demandée par l’individu, la 
quantité y — y 0 est positive ; elle est négative si la mar¬ 
chandise est offerte. 
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Il suit de là que les formules (78) donnent lieu aux 
conclusions suivantes. 

1° Si la marchandise Y est demandée, on a toujours 


< o. 

La demande décroît quand le prix augmente . (*) 

9 

Le numérateur de ---- étant composé d'un terme posi¬ 
tif et d’un terme négatif, on ne peut rien conclure au su¬ 
jet de son signe. Mais l’équation (79) fait voir que ce 
signe est le "même que celui du premier membre de (79). 
Or ce premier membre représente la variation de la dé¬ 
pense 


, Pu (y —Uo) 

que l’individu lait pour se procurer du Y. 

Lorsque le prix de y croît, il peut se présenter trois 
cas : («) L’individu réduit sa dépense pour acheter du Y ; 
alors il a plus de monnaie à sa disposition pourses autres 
achats ; l’indice d’ophélimité de la monnaie doit donc 
décroître. Et c’est ce qu’indiquent nos formules par la 

valeur négative de - La troisième ligne des formules 

6 *P>j ' . ° 

(78) fait voir que les quantités demandées de Z, U , ... , 
augmentent toutes. 


(*) Il ne faut pa9 confond recette proposition générale, obtenue 
pour le cas oà le prix d’une marchandise dépend de toutes le 9 
quantités échangées, et vice versa la quantité échangée d’une 
marchandise dépend de tous les prix, avec des propositions en 
apparence similaires que l’on a obtenue en faisant l’hypothèse 
que le prix d’une marchandise dépend uniquement de la quantité 
achetée, ou vendue, de cette marchandise. Un tableau dans le¬ 
quel d’une part il y a le prix d’une marchandise de l’autre la 
quantité qu’un individu achète, ou vend, de cette marchandise, 
sans tenir compte des autres marchandises, ne correspond .pas à 
la réalité, ce n’est qu’un cas hypothétique. 
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(3) La dépense pour acheter du Y demeure la même. 
On a alors 



et toutes les quantités demandées de Z , U, ... , demeu¬ 
rent les mômes. 

(y) La dépense pour achetez du V croît. Alors l’indi¬ 
vidu a moins de monnaie à sa disposition. Il réduit ses 
dépenses pour d’autres marchandises, et comme l’indi¬ 
quent nos formules, l’indice élémentaire de l’ophélimité 
de la monnaie croît. 

2° Si la marchandise Y est offerte, le numérateur de 
la seconde des formules (78) a un terme positif et un 
terme négatif. On ne peut rien conclure pour le signe 


de . Au contraire on a toujours 

i j " * 



et, en changeant le signe de y — y 0 dans la formule 
(79), nous aurons 

*Pu (?/o — y ) ^ 0 


L’individu reçoit donc une somme totale plus grande 
pour la marchandise Y qu’il vend. On ne peut dire s’il en 
vend plus ou moins. L’indice d’ophélimité de la mon-, 
naie décroît. 

55. Ces résultats ont été obtenus pour le cas où 


0 7 y Oy - O, III Oy» O , MM J 

mais quand ces. quantités ont des valeurs suffisamment 
petites, ce qui correspond en pratique à un très grand 
nombre de cas, les équations (78j et (79) subsistent en¬ 
core Gomme approximation ; et par conséquent les résul¬ 
tats ne diffèrent pas de ceux que nous venons d’indi¬ 
quer. 
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Mais il ne faut pas oublier qu’il est d’autres cas où les 
valeurs des <p,. ÿ , ... , peuvent être assez considérables 
pour modifier ces résultats. 

56. A la suite du professeur Marshall, plusieurs éco¬ 
nomistes ont cru pouvoir, en général, pour de faibles 
variations des prix et des quantités, considérer l’indice 
d’ophélimité m de la monnaie comme constant, ce qui 
revient à poser 

dm 

*P~j ~ ° 

Les formules que nous venons de donner font voir 
qu’on ne saurait admettre cette proposition. (‘) 

Même quand la quantité 


dm 

est très petite, on ne saurait la négliger, si l’on ne prend 
pas soin de donner la démonstration que l’erreur ainsi 
commise ne change pas les résultats qu’on obtient. 

57. Lorsque l’on a quelques notions sur les variations 
des demandes et des olTres, les formules (74), (75), (76) 
et les formules (78), peuvent servir à avoir des notions 
sur les indices d’ophélimité ; et vice-versa. 

58. Supposons que, dans le cas des équations (78), on 
ait 





Pour que cette équation soit vérifiée, il faut que le dé¬ 
nominateur de cette expression, donnée par les for- 
mules(7.8),'~soit infini, ou que le numérateur soit nul. 

Le dénominateur T peut être assez grand, fort grand 
même, lorsqu’on a un très grand nombre de biens, mais 
il n’est pas infini, du moins en général. Si l’on sup- 


(*) Nous avons insisté sur ce point dans Giornale degti Econo - 
inisti, mars 1892, avril 1895, et dans Cours § 84. 
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pose que l’on peut négliger — parce que T est fort 

■ Pu 

grand, il en résultera qu’on peut aussi négliger tous les 
— . Quantàon a 

^Pgt tyy • ^Pij 



ùy _ m 

b P>j * ?’jy 


L’hypothèse que nous avons faite revient donc à sup¬ 
poser que quand p,j varie, seule la quantité y varie, tan¬ 
dis que s, u, ... , demeurent constantes. Cette supposi¬ 
tion peut, en certain cas être admissible, mais, en géné¬ 
ral, elle estjnadmissible. 

L’équation 


o 





* • » 


indique la variation que subit le budget quand p y varie. 
Si l’on admet l’hypothèse que nous avons faite, tous les 
termes s’annulent sauf un, et l’on a 



mais cela est faux, car si d’une part les termes qu’on a 
supposés être nuis sont effectivement très petits, d’autre 
part ils sont en très grand nombre, en sorte que leur 
somme n’est pas négligeable. 

Dans tous les problèmes relatifs à rechange, l’équa¬ 
tion du budget et la considération de ses variations sont 
essentielles, du moins en général. Il en résulte que, dans 
ces problèmes, on ne peut pas, sauf en des cas très par¬ 
ticuliers qu’il s’agit de justifier, supposer que l’indice 
d’ophélimité m est constant. 

59. Considérons maintenant l’autre hypothèse, c’est- 
à-dire que ce soit le numérateur qui s'annule. 

On a alors 
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et par conséquent 

B 


B étant une constante arbitraire. Or on ne saurait 
admettre, en général, que l’indice d’ophélimité de la 
consommation de la quantité y dépend de la quantité ini¬ 
tiale y 0 possédée par l’individu. Dans les cas des mar¬ 
chandises offertes, y 0 ne peut être zéro, et par consé¬ 
quent la forme que nous venons de trouver pour <p,j, et 
l’hypothèse qui nous y a conduit, doivent être rejetées. 

Dans les cas des marchandises demandées, y 0 peut- 
être zéro, et la forme 

B 

iJ y 

devient admissible. Voyons pourtant quelles sont ses 
conséquences. 

Supposons un individu qui offre du X, et qui achète 
toutes les autres marchandises Y, Z, ..., pour lesquelles 
nous supposons 


( 81 ) ï. = f. 

Nous aurons 




et par conséquent 

+Ê. M» 

(82) («? 0 — a>) oj. — B -h G 4 - 


Celte équation fait voir que la dépçnse æ 0 — x faite 
par l’individu ne varie pas quand varient les prix des 
marchandises qu’il achète. Cela n’est guère admissible, 
en général. 
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En oulre reste » t ; et si l’on ne veut pas admettre la 
forme 




l’indice d’ophélimité n’est plus constant. Si l’on suppose, 
pour un moment que ® x ait cette forme inadmissible, 
nous arrivons à des conséquences encore moins admis¬ 
sibles. 

m 

En effet, alors, l’équation (82) devient 


—• B -j— C + ... 

% 

Si cette relation entre les constantes des indices d’ophé- 
liinilé n’est pas vérifiée, l’équilibre est impossible. Si, 
par le plus grand des hasards, elle se trouvait vérifiée, 
l’équilibre serait indéterminé. On pourrait choisir arbi¬ 
trairement une valeur de æ, et ensuite poser 



et l’équilibre subsisterait. 

De toute façon, on arrive donc a des conséquences qui 
nous obligent à rejeter, du moins en général, l'hypothèse 
de l’indice d’ophélimité m constant 
GO. Supposons que, et, (3, y, ..., étant de très petites 
quantités, l’on pose 

*- _ A B _ C 

11 “ £>;*+«’ — wH r ? ' ^ * 

Nous aurons 

Pyÿ = (1)^ 

et ensuite 

B 
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D’une manière semblable on obtiendra 


P* 


% 


T® (1 “S - ••• > 


e y , e-, étant de très petites quantités. 


Posons en général 


' K = «o + » H" ■+ 

la dernière des équations (51) devient 


• •• t 


06 H- Pi/2/ + pzS 4- 


Nous aurons 


// = i 4- ~ + 

A 

£ 

Par conséquent 


a? 


7j 0 = «?(//+ /O, 


i + •••■ 


j4 r B G 

== 7l £l/ + ï £: + ,M * 


Il + À' TjT ^ 1 + P* 


La quantité K étant très petite, la quantité l le sera 
aussi. Ensuite on aura 


(83) 


P»'J = 

B h 0 

“2// 


6’ h 0 

p.s - 

_ u 

~~ À H 


2 II ■+" 0 (1 + £ y)> 


aÿo + 0(t + £ ,). 


* * * • 


61. La valeur de T, donnée au § 53, devient 


T 


. Pif L 3 , 

(“i 4- *) A (T H- P) /i “* 

, P\B* (1 + . 

(rrîpi + --(r+irarr + - 
<** 


2 + 9)* 

y étant une très petite quantité. 



•- 
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Maintenant les équations (78) donnent 



* i 


«tî/> v y i ..., étant toutes de petites quantités. 

Ges formules peuvent aussi s’obtenir directement des 
équations (82) et (83). 

-62. Si Y est une marchandise qui est demandée, il 
faut qu’il y ail au moins une autre marchandise qui soit 
offerte. Supposons que ce soit Z ; il faut que z 0 ne 
soit pas zéro, mais que_çe soit une. quantité positive, par 
conséquent 

. ' PvVo — 


et l’on vérifie encore une fois, en vertu des équations 
(84), que 



Si Y est offerte, il faut, il est vrai, qu’il y ait au moins 
une marchandise qui est deinandéc ; mais pour les mar¬ 
chandises demandées les quantités initiales peuvent être 
zéro. Si l'est la seule marchandise offerte, et que toutes 
les autres sont demandées, avec des quantités initiales 
zéro, on a 



Si une autre marchandise, par exemple U était offerte 
Uq ne pourrait pas être zéro, et par conséquent 


’V 
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* 

Lorsque y décroît, la quantité y 0 — y qui est offerte aug¬ 
mente. L'augmentation du prix ferait donc toujours aug¬ 
menter l’offre. Pour que l’offre après avoir augmenté 
aille en diminuant, il faut que le facteur 1 -t- ^changede 
signe ; ce qui n’est pas possible tant que n y demeure une 
très petite quantité. L’hypothèse qu’on vient de faire 
n’est donc pas compatible avec l’hypothèse que a, /3, ... 
soient de très petites quantités, à moins que, par compen. 
salion, d’autres quantités ne deviennent très grandes. 

Quand Y est demandée et que y 0 = 0 , la partie princi¬ 
pale de p y y, da,ns les formules (83) est indépendante de 
p y ; elle demeure donc constante quand varie p y . La va¬ 
riation ne peut alors provenir que des termes en l et en 
f ;/ , que l'on néglige lorsqu’on suppose que les indices 
d’ophélimité ont la forme (81). 

63. Cas général de l’échange avec des prix constants. 
— Supposons d’avoir 0 individùs, que nous indiquerons 
par 1, 2, ... $, et m marchandises X, Y, Z, ... 

Supposons que tous les individus suivent, dans leurs 
échanges, le type I, c’est-à-dire de la libre concurrence, 
(111, 4). Cela veut dire que chacun d’eux accepte les prix 
du marché ; bien qu’en réalité ceux-ci soient modifiés 
indirectement par les échanges effectués par ces indivi¬ 
dus (*). Pour chacun des individus, nous aurons donc 
des équations semblables aux équations (51). Affectons - 
de l’indice i toutes les lettres qui se rapportent à l’indi¬ 
vidu i. Les équations (5!) et celles qui expriment que les 

(*) Ainsi que nous l’avons déjà observé, il ne faut jamais ou¬ 
blier cette condition. Son omission rendrait fausse la proposition, 
dont elle forme une partie essentielle. 

Nous répétons souvent certaines choses parce qu’elles sont cons¬ 
tamment négligées, oubliées, ignorées par des personnes qui 
écrivent sur les théories économiques. 
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quantités totales de biens ne varient pas dans l’échange, 
donnent ' • 

t 



i 



« • * • * 9 


M»l|) 


r 



1 

. + PuiVi ~ Vio) 

+ Pz (Z t — 

^ 10 ) *+" 

(B) < 

1 — ^20 4* Pu (Pi ~ y 2 o) 

•+■' Pz Oa — 

^2o) **•* 

1 

[ — a?Q_i,o 4- Pu [ÿç-i 

1 < * * * 

> 

• 

— 2/g— i »o) 4- 

• • • 

• ■ • *— 0 » 


, f ' # 10 ^2 

- a? 20 4- ..... 

= 0 , 

(C) 

\ yi—Uio + 'Jî - 

" 2/20 ■+". 

=:0, 


On remarquera que l’on ri’écrit pas, dans le système 
(B), l’équation qui correspond à l’indice ô ;.car elle est la 
conséquence des autres équations (B) et des (C). Si l’on 
voulait écrire cette équation, il faudrait en supprimer une 
autre. 

Les équations que nous venons d’écrire coriespondent 
aux catégories (A), (B), (C) des conditions qui ont été 
indiquées (III, 199 et suiv.). 

Les inconnues sont: 1° Les m — 1 prix ; 2° Les mO 
quantités œ. 2> ..., y lf y 3i ... ; soit en tout mO 4 - m — 1. 

Les équations sont 1° Les (m — i)0 équations {A) : 
2° Les 0 — 1 équations ( B ) ; 3° Les m équations (G) : 
donc en tout ?n$ -+- m — 1. 

Les équations sont en mémo nombre que les incon¬ 
nues et le problème est bien déterminé. 

Ainsi qu’on l’a déjà remarqué (§ 35) en un cas ana¬ 
logue,il ne faut pas oublier que les équations (B) et ( C ) 
sont valables pour toutes les valeurs des variables æ lt 
x it ... y,, y if ... ; tandis que les équations (/l) ne sont va¬ 
lables que pour les valeurs de ces variables qui corres¬ 
pondent au point d’équilibre. 
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Dans le système (A), <p lx , ... peuvent être fonc¬ 
tions de toutes les variables x, y , z , ..., ainsi que eL,... 

i . 1 

ç)j.^ ... etc. 

64. Si Ton rétablit l’équation qui manque en ( B), et 

que, par compensation, on supprime une des équations 
(fi), on pourra traiter les équations (A) et ( B ) comme on 
a traité le. système (51), pour obtenir les lois de l’offre et 
de la demande. Les m$ quantités x n æ. 2f ..., yf,y 3 , ... 
seront fonction des m — 1 inconnues p, Jt et les 

m — 1 équations ( C ) donneront le moyen de déterminer 
ces iuconnues. 

65. 11 peut arriver que le possesseur d’une marchan¬ 
dise offerte F par exemple, ne s'en serve pas pour satis¬ 
faire scs goûts ; on dit alors qu’il offre toute la quantité 
à sa disposition. Si nous l’indiquons par y i0 = y it l’indi¬ 
vidu 1 étant le possesseur de cette marchandise, il y aura 
une inconnue de moins. D’autre part, l’équation du sys¬ 
tème (i4), où se trouve la quantité doit être sup¬ 
primée. Le nombre des équations demeure donc encore 
égal à celui des inconnues. 

66. La monnaie étant une marchandise doit avoir pour 
quelques individus une ophélimité propre ; mais elle 
peut ne pas en avoir pour d’autres. Supposons que X 
n’ait pas d’ophélimité pour l’individu 1. Alors il faut sup¬ 
primer, dans le système (A) l’équation en (ù ix ; nous per- , 
dons ainsi une équation. 

Mais d’autre part, puisque X n’a pas d’ophélim^té 
pour l’individu 1, il n’en consomme pas. Il emploie 
toute la quantité qu’il reçoit à se procurer des biens F, 
Z ,..., parmi lesquels est compris un bien qui représente 
l’épargne. On aura donc 

= O ; 

ce qui détermine a?,. On a donc une inconnue de moins, 
et le nombre des équations est encore égal à celui des 
inconnues. 

Pareto 38 
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67. Opérations selon le type II. — Supposons que 
l’individu 1‘ n’accepte pas les prix tels qu’il les trouve' 
sur le marché, mais qu’il s’emploie à les modifier, en vue 
d’atteindre un certain but. 

» 

Ce cas comprend celui qui est vulgairement désigné 
sous le nom de- monopole.- L’individu vond du. F et 
achète les autres marchandises. Il ne tient pas compte 
de l’indice d’ophélimité de F, soit parce que Y n’est pas 
ophélimé pour lui, soit parce qu’il ne lui importe pas 
d’avoir en excès du Y, pourvu qu’il atteigne d’autres 
buts. _ 

» 

“Parmi ces buts nous en considérons deux principaux : 
(a) L’individu tâche d’obtenirde maximum du produit, 
exprimé en-monnaie, de son monopole. (|3) L’individu 
tâche d’obtenir le maximum d’op.hélimité, 

68. Monopole- d’un individu et d’une marchandise. 
— Puisque l’individu ne lient pas compte de l’indice 
d’ophélimité de F, l’équation en y iv manque dans le 
système (A). Pour rétablir l’égalité entre le nombre des 
équations et celui-ci des inconnues, il faut se donner une 
des inconnues ; supposons que ce soit p v ; on aura en¬ 
suite 

2/to ~ Vi = f{Pu )• 

(«) Si l’individu 1 se propose de tirer son monopole 
la plus grande somme de monnaie possible, il devra 
(rendre un maximum 

(2/io “ Vi) Pu = Pu t (£</)> 

et pour cela on devra poser. 

Cotte équation sert à déterminer p vi et le problème est 
résolu, 

S’il y avait un point d’arrêt qui précédât la valeur de 
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y ainsi déterminée, l’individu devra s’arrêter à ce point 
d’arrêt. C’est le cas où il ne possède pas la quantité de 
Y qui correspond au maximum donné par l’équation 

(85). . . . . ' • \ 

(|3) Si l’individu se propose d’obtenir le maximum 
d’ophélimité, il faut qu’il pose 


ou 






+ ?iî/ 




• « t 

* 


Nous connaissons x it y Xi ... , en fonction de p y \ 
l’équation (86) ne renferme donc que des quantités con¬ 
nues; et elle résout le problème. 

Pour revenir du cas du monopole au cas de la libre 
concurrence, il faut exprimer que est zéro, non pas 
quand varie p, jy mais au contraire quand p v demeurant * 
constant, y varie. Alors au lieu de l’équation (86) on a 


o — Oji cfàîj -f- dy t) 

* 

et, en se rappelant la définition du prix, on aura 

1 

0 — Çi* n ?jy > 

ce qui est précisément l’équation qui manquait parce 
qu’on l’avait supprimée. 

Le cas où l’individu i aurait aussi le monopole de Z 
se traité d’une manière semblable à celle que nous ve¬ 
nons d’indiquer. 

69. Monopole de deux individus et d’une marclian- 

» 

dise (*).— Supposons que 1 et 2 vendent du T, en opérant 


( l ) M. le professeur F. Y. Edgeworth a le premier traité, eu 
faisant certaines hypothèses, un cas particulier de ce problème. 
Oiornale degli Economisa , juillet 1897. 



£96 


APPENDICE 


selon le type II, et qu’ils achètent les autres marchan¬ 
dises. , " __ 

Il manque maintenant deux équations dans le sys¬ 
tème (A), et par conséquent il faut nous donner deux in¬ 
connues. Donnons nous p u et y. 2 \ toutes les autres incon¬ 
nues seront exprimées en fonction de celles-ci, et si nous 

i ~ * > 

posons 

«i = ( 2/10 ~ .V|) Pu> s. 2 = (y 20 — y 3 ) Py, 

« 

» v * 

t nous aurons une équation de la forme . _ . 

(87) , . F (s„ s 2 , p„) = o 


(a). Pour avoir le maximum ,de produit en monnaie, 
il faut rendre s t et s« des maxima. 

Donnons à s s une valeur arbitraire. La condition du 

• - —- _ _ « « 

maximum de s. est 

( 88 ) ' bF 


*P>j 


o. 


Si nous éliminons p tJ entre les deux équations (87) et 

(88) , nous aurons 

(89) / (s lt s. 2 ) = o. 


Si nous nous étions donné arbitrairement la valeur de 

f 

s ti et que nous eussions cherché la condition du maxi¬ 
mum do s 2 > nous aurions encore eu l’équation (88), et 
par conséquent nous serions retombés sur l’équation 1 
(§9). Celle-ci donne donc, pour une valeur arbitraire 
de .ç 2 , la valeur maximum de s i ; et vice versa. 

Géométriquement l’équation (89) représente le con¬ 
tour apparent de la surface (87) sur le plan des s, 

Nous avons pris arbitrairement s 2 , et nous avons 
trouvé l’équation (89) pour déterminer le maximum 5 ,, 
quand p tJ varie» Maintenant faisons varier s 2 et détermi¬ 
nons le maximum de s , ; nous aurons 



( 90 ) 



!Ji 


'v 
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r T 


V 


- ' \ 


Vice versa, si nous voulions déterminer ie maximum 
de s %, quand s,, varie, nous aurions 


(91) 


*L 

î>s. 


O. 


Si 


Pour déterminer nos deux inconnues, nous aurions 
ainsi trois équations. Les hypothèses qui nous ont con¬ 
duit à ée résultat ne sont donc pas, en général, compa¬ 
tibles ; et Ton ne peut pas supposer que les deux indivi¬ 
dus agissent tous deux selon le type II. 

Géométriquement, les deux équations (90) et (9S) 
ne peuvent se vérifier qu’en des 
points singuliers de la courbe (89). 

Les équations (89) et (90) déter¬ 
minent le point (a) où la courbe 
qr , dont l’équation est (89), a une 
tangente parallèle à l’axe des s*. 

Les équations (89) et (91) déter- Sl 
minent le point ((3) où cette courbe 
a une tangente parallèle à l’axe 
des s,. Ces deux points sont généralement différents; et 
par conséquent les trois équations (89), (90), (91) ne 
sont pas compatibles. 

Au point de vue mathématique, il est inexact de dire, 
ainsi qu’on le fait souvent, que, dans le cas de deux mo¬ 
nopoleurs et d’une marchandise, le problème de l’équi¬ 
libre est indéterminé. Au contraire, il est trop déter¬ 
miné, car on pose des conditions qui sont incompa¬ 
tibles. 

70: ((3). Supposons qu’il s’agisse de rendre maximum 
l’indice d’ophélimité. Remplaçons les deux équations 
qui manquent dans le système (A) par les équations 





(92) 


t 


Vn 


t 




t 

t{ et / â étant de nouvelles variables. Les expressions de 



» 
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ç», et de nous sont connues en fonction de x t , Vt ••• > 
x % , y %% ... , nous obtiendrons donc les expressions de 
toutes les inconnues en fonction de /, et de t 3 ; et nous 
aurons une équation de la formo- 

* 

F (t lt t 3 , p,J) = o. 

Le reste du raisonnement est maintenant semblable 
au précédent, et conduit aux mêmes conséquences. 

71, Monopole de deux individus et de deux mar- 
chandises. •— Supposons que 1 vende du Y et qu’il 
v achète toutes les autres marchandises, et que 2 vende 
du Z et achète toutes les autres marchandises. < 

11-marique éncore deux équations dans le système (A), 
et nous devons, comme précédemment, nous donner 
deux inconnues. Donnons-nous p yt p.. Toutes les autres 
quantités deviendront fonction de p Vf p ? ; on aura donc 


(93) F t (*,, p u ; jh) — o, F 2 (s ü , p y , p z ) = o ; 

« 

ou bien 


(94) A (?„ p y , p z) = o, A (® a , p y , p s ) = o. 


Il faut maintenant rendre s , maximum, lorsque varie 
p tJ : et s 2 aussi un maximum, non plus, comme précé¬ 
demment lorsque varie p yi mais lorsque varie'p z . C’est 
là la différénce capitale avec le problème précédent ; et, 
c’est cette différence qui est cause de la différence des 
conclusions. 

i_ 

Lorsqu’on considère le maximum d'ophélimité, il faut 
semblablement rendre <j>, un maximum lorsque varie p y \ 

. et rendre <p 2 un maximum lorsque varie p z . 

Dans lé cas où les monopoleurs veulent obtenir le plus 
grand produit en monnaie, de leur monopole, on devra 
donc poser 
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Ces deux équations, ajoutées aux deux équations (94), 
permettent de déterminer les quatre inconnues s lt s 3 , p v , 
p.. Le problème est donc résolu. 

Dans le cas où les monopoleurs visent le maximum 
d’ophélimité, il faut poser 



Ces deux équations, ajoutées aux deux équations (94) 
résolvent le problème. 

La différence entre ce problème et le problème précé- 
cédent gît essentiellement dans le fait que, dans le pro¬ 
blème précédent., on se proposait de rendre un maximum 
s i lorsque p y et s 2 variaient, et aussi s a un maximum 
lorsque s, et p y variaient. Cela est impossible. 

Dans le problème présent, il s’agit de rendre s, un ma¬ 
ximum lorsque p v et p. varient, s 2 un maximum lorsque 
Py et p : varient. Cela n’a rien d'impossible, du moins 
en général, et le problème est bien déterminé. 

On arrive à la même conclusion en cherchant le ma- 
ximum deç>, et le maximum de cp. 2 . 

72. Les considérations suivantes sont tellement élé¬ 
mentaires qu’elles sont probablement superflues. 

Dans le problème du § 69 on pourrait se donner les 
inconnues p y et p.. Cela ne doit évidemment rien chan¬ 
ger aux conclusions. 

Supposons donc que dans le cas de ce problème, on 
ait les deux équations 


(95) ^ F x (s„ p y , p z ) =• o, F 2 (s a py, p z ) = o. 

Si noüs fixons arbitrairement la somme s 2 que l’indi¬ 
vidu 2 retire de son monopole, la seconde des équations 
que nous venons d’écrire détermine p z en fonction de 
s 2 , p y . On aura donc 

î>F . 2 t ftF a àjh 

dPy bp z bp'y 


o. 
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La condition que s { est un maximum quand on fait 
varier p u donne 




*Py 



Ces deux équations conduisent à la suivante 


_ S^V’ôjP, 

tyi, *Pz àp.j î>p. 


Entre cette équation et les deux équations (95) élimi¬ 
nons p yi p. ; nous obtiendrons uno équation de la forme 
(89). Le reste du raisonnement est identique à celui-qui 
a été fait au sujet de cette équation» et donne les mômes 
résultats. 

73. Au point de vue économique, dans le cas du pro¬ 
blème du § 69, on peut observer qu’en supposant une 
position dans laquelle un des monopoleurs obtient s x de 
son monopole, et l’autre obtient s at il suffit que le pre¬ 
mier baisse son prix d’unè quantité insensible pour aug¬ 
menter son gain et réduire la part de son compétiteur à 
zéro ; et vice-versa. La solution du problème que nous 
nous sommes posé est donc impossible, car aucüne posi¬ 
tion s it s 2 , n’est une position d’équilibre. 

74. En raisonnant de la sorte, nous sommes tentés de 
croire que le problème est indéterminé, ce qui est con- 

* L 

traire à ce que nous avons dit au § 69. 

La raison de cette contradiction se trouve dans la ma* 
' nière dont le problème est posé. Il faut distinguer entre 
la puissance qu’a un individu d’exercer un monopole, et le 
fait que cet individu l’exerce, en agissant selon le typé IL 
‘ Dans le problème du § 69, nous supposons que deux 
.individus, agissent en fait selon le type II, pour vendre 
une même marchandise F, et nousarrivons à la conclu¬ 
sion que notre hypothèse est impossible à réaliser. 

Dans le problème du § 73, nous supposons que deux 
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individus ont le pouvoir d’agir selon le type II, pour la 
vente d’une même marchandise Y, et nous arrivons à la 
conclusion que le problème est indéterminé, parce que 
nous ne savons pas quel usage chacun de ces deux indi¬ 
vidus fera de son pouvoir. 

Cette conclusion est identique à la précédente. Si les 
deux individus pouvaient user de leur monopole, nous 
n’aurions pas besoin de savoir quel usage en ferait cha¬ 
cun pour que le problème fût déterminé. 

75. Il est oiseux de demander à l’économie pure ce qui 
arrivera si deux individus ayant le pouvoir d’exercer un 
monopole par la vente d’une seule et même marchandise 

. se trouveront en présence. L’économie pure, en nous fai¬ 
sant savoir qu’il est impossible que ces deux individus 

usent en fait de leur monopole, agissent tous deux selon 

* 

le type II, a répondu tout ce qu’elle pouvait nous dire. 
C’est à l’observation des faits de nous apprendre le 
reste. 

L’économie pure ne peut même pas nous dire que les 
deux individus feront indéfiniment la navette entre deux 
positions extrêmes d’équilibre. Cela ne résulte nullement 
de ce que l'équilibre est déterminé par deux équations 
incompatibles. 

76. Encore moins faut-il s’imaginer que l’observation 
des faits va nous conduire à une solution unique. Au! 
contraire, il y en a une infinité. 

Il y a d’abord les cas très nombreux et très variés dans, 
lesquels les deux monopoleurs en puissance se réduisent à 
un monopoleur en fait. Si les deux monopoleurs se met¬ 
tent d’accord, il n’y en a plus qu’un. Les cartels , les trusts , 
etc., nous font connaître bien des manières de réaliser 
cet accord. De même il n’y en a plus qu’un si le second 
monopoleur accepte les prix fixés par le premier, 
qui alors agit seul selon le type II. 

Ce dernier cas est fréquent dans la réalité. Lorsqu’une 


s 
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société « contrôle d (c’est le terme technique) une frac- 

OA 

tion notablo de la production, par exemple les il 

arrive fréquemment quec’est cette société qui fixeles prix ; 

20 

les producteurs des restant, les acceptent tels quels. 

Ensuite il y a les cas très nombreux dans lesquels la 
marchandise F, qui en apparence est la même, se di¬ 
vise en réalité en plusieurs marchandises. Ainsi une 
dame un peu élégante ne se fait pas habiller dans les 
grands magasins ; elle a recours à une couturière. Il y a 
; des circonstances accessoires, de crédit, de certains soins 
donnés à, la clientèle, etc., qui peuvent différencier des 
marchandises, du reste identiques. 

Enfin le but du monopoleur l'peut être de ruiner son 
concurrent 2 ; ou bien, au contraire, de lui permettre de 
vivoter, pour ne pas le pousser à courir les.chances d’une 
lutte à outrance. Il y aune infinité d’autres circonstances 
de ce genre, qui toutes changent la nature du problème 
proposé. 

Ce changement peut d’ailleurs, en des cas exception¬ 
nels, résulter du problème lui-même. Supposons, par 
exemple, que la somme y i0 -h y. 20 des quantités de F pos¬ 
sédées par l’individu 1 et par l’individu 2 soit moindre 
de la quantité qui, dans le cas où 1 et 2 formerait un 
seul monopoleur, correspondrait au maximum de la 
quantité de X qu'ils pourraient tirer de leur monopole. 
En ce cas les individus 1 et 2 ont tous deux des points 
d’arrêt (III, 62) ; il leur conviendra d’offrir chacun la to¬ 
talité de la quantité qu’ils ont disponible. Nous ne . 
sommes plus dans le cas d’individus agissant selon le 
type II, mais dans le cas d’individus agissant selon le 
type I (§65). 

Il est bon de se rappeler que la plupart des cas que 
nous observons en réalité sont dès cas de monopoles de 
production plutôt que des cas de mpnopoles d’échange. 
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70 bis. Un exemple sera utile pour éclaircir certains 
points. * 

Supposons d’avoir deux monopoleurs, qui vendent du 
Y et qui achètent du X et du Z. Pour simplifier, nous 
considérons un seul consommateur ; le cas où il y a plu¬ 
sieurs consommateurs est d’ailleurs semblable. Ce con¬ 
sommateur achète y de la marchandise Y, et vend# 0 — æ 
de X, et £ 0 — s de Z. Nous supposons que les indices 
d’ophélimité ont les formes qui se voient dans les équa¬ 
tions suivantes. 

Pour les deux monopoleurs nous avons les équations 

I = U = 

_ Pz A * £C i ~ p x z\ ’ 

PvVi = s i — 00 1 ■+■ P= z i > PM» = s -2 = -1- 

i* 

* T- 

** 

Nous tirons de ces équations 

Pour le consommateur, nous avons 

J__ a 9 __è_ 

tf 2 — PM* ~ Ps*’ 

co 0 — og= œ 2 , Zq — z — z x -F z. 2> 

On aura donc 

* 

» * 

p** = tfp ÿ y S * = «V/v 

Si nous posons 

^ . S = -+- $ 2 j - 

♦i 

les équations des i^onopoleurs donnent 

s = + Ps H- ^a) 

= «o — \ \/P’j H- — Jï PM* ï 
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donc 


Or 


P: * q ^ Py + I 2 Py ' J ') 


y = Ui + Ih 


Sj 4 ~ s.2 _ ± , 

Pu . Vu ’ 


et, en substituant cette valeur dans l’équation précédente, 
on obtient pour p. üno fonction de p v et de s. Par consé¬ 
quent, les équations que nous avons obtenues pour les 
monopoleurs 

Zî 1 zl 1 


** + 7* 

V 


* “ J 

‘ 


*> + v = s: 5 *> 


ont leurs seconds membres formés de s, et de s 2 , multi¬ 
pliées par une fonction de p y et de s ; c’est-à-dire que ces 
seconds membres sont des fonctions de p,j, s it s 3 , Tl faut 
évidemment choisir les racines positives de ces équa¬ 
tions, ce qui donne' 


Mais 


J 

- 

— 

c' 

"9 + 

\/î 

. c ' 5 «. 
Pz 

II 

fin 

1 • 

\/Ç 

c\ 

p* 

* 

1 

•r 

t 

6s* 


— (*l 

- a-p-. ' 

~ rfPzPy 

— z o 


donc enfin 
6s* 

^ ^ 0 ’ n Ô 

a 2 PzPv 


C' 4- c" 
2 


V 4 p- '4 p z 


C’est l’équation (67) du § 69. ... 

_ S’il n’y a que deux marchandises : X et Y , cette équa¬ 
tion prend une forme particulière, qu’il est bon d’exa¬ 
miner. - 

-i 

Nous avons simplement pour le consommateur 


Piiil 


oc — oc , 4 - oo 3 ; 


( 


^ V 

\ 
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et pour les monopoleurs 


x 


I’ 


Sa » — - * 


On aura donc 


y 2 \!Pv _ , 


a 


ce* — s ; 


et 


x t 


S ' 1 _ . 3 

S-»„ £ 

a I J 


O. 


C’est l’équation (67) du § 69, qui prend ainsi la forme 


^(*1 + **> Pv ) = 0 ' 

Si l’on élimine p y entre cette équation et l’équation 
(88), on obtient pour l’équation (89) 

(89 bis) f (Sj +s 5 ) = o; 


et les deux équations (90) et (91) deviennent identiques, 
c’est-à-dire 

i 

(90 bis) f' (s, -h s. 2 ) = o. 

Mais en ce cas, se sont les équations (89 bis) et (90 bis) 
qui sont en général incompatibles. Le reste du raison¬ 
nement est le môme que celui du § 69, et les conclusions 
sont identiques. 

77. La production. — Supposons que certains biens 
A, B , C , .... on certains services de capitaux, soient 
transformés en d'autres biens X, J r , Z, ... Nommons 

0 le nombre des individus, 

n le nombre des marchandises, ou service des capi¬ 
taux, A, B f ... 

m le nombre des marchandises X, X,-... 

j . ~ 

n x , îïy, ..., le prix de revient, pour le producteur des 
marchandises X, Y ... 

P*i Pv> • ••> leurs prix de vente. 

" r 

V 

'T 

* 

t m 

f c 


S / 
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p a , b h> ..., les prix des marchandises A , B> ... ; nous 
prendrons A comme monnaie, et nous poserons 

Pa=i. 

x lf y, y ... œ 2 y y 2 y les quantités des produits qui sont 

consommés, jusqu’à une position intermédiaire. 

x\y y\y ..., x\y y'a ...» ces mêmes quantités pour la po¬ 
sition d'équilibre. 

d\y byy ..., d%y b^y .«., et 

a\y b\y .... a\y b 2 , ...» auront des significations ana¬ 
logues pour A, B y ... 

Pour simplifier, on suppose que les quantités initiales 
des marchandises X t Y ,.... sont zéro. Quant aux quan¬ 
tités initiales de A, By ..., on les indiquera par « 10 , b i0 ,..., 

Nous adopterons encore les dénominations suivantes. 
Nous nommerons. 

* 

Xy y y les quantités totales de marchandises pro¬ 

duites . en une position intermédiaire,, avant d’arriver à 
la position d’équilibre. 

X", Y”y ..., ces mêmes quantités produites , quand on 
est arrivé à la position d’équilibre. 

Xy Y y ...» les quantités totales consommées y en une po¬ 
sition-intermédiaire, avant d’arriver à la position d’équi¬ 
libre. 1 

Xy Y'y ..., ces mêmes quantités consommées quand on 
est arrivé à la position d’équilibre. 

a, b y ..., les quantités fournies à l’entreprise en une 

position intermédiaire. 

* 

Ay B y ..., les quantités transformées par l’entreprise, 
en une position intermédiaire. 

i , 

A'y B’, ..., les quantités consommées, quand on est 
arrivé à une position d’équilibre. 

A"y B\ ..., les quantités fournies à l’entreprise, quand 
on est arrivé à une position d’équilibre. 

U 
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A”', ïï\ ...» les quantités transformées par l'entreprise 
quand on est arrivé à une position d’équilibre; 

A'o, /?;, les quantités initiales de A', B', ... 

Nous aurons 


(96) 

\ (1*1 **2 

( ^10 

1 

— A! y Vy -f- éo -H ... 

— Aç, b i0 H- ftào ••• 

= TV 

— 4^ y * • * y 

- 01 ,M ! 

(97) 

A" = A' 0 — 

•- 

• 

** 

•s. 

1 

O 

«5 

ir 

KJ 

#1 


(98) 

^ Æ?l -+- CO ^ r 

f CO\ + *+* IM : 

— A', y y A- y 3 ... == 

= A 7 , y\ + y’ -t- ... = 

r 

4 y > 

Y' 

M. | IM * 

Arrivé à la position d'équilibre, on aura 


(99) 

\aZ 

A", y — F". 

Vf Y V* 

J — 4 y ut y 

B = B\ ...; 



Mais ces équations ne sont pas valables pour une po¬ 
sition intermédiaire. 

Dans le cas de la libre concurrence (111, 44 à 46) on 
devra avoir 


( 100 ) 




• i • • 


Dans le cas du monopole, de Y par exemple, Y" 
pourra être plus grand que Y\ la différence allant au bé¬ 
néfice du monopoleur. On bien encore quelques unes des 
quantités A 1 , B\ ..., seront différentes des quantités cor¬ 
respondantes A !> , B\ ... ; et la différence sera le bénéfice 
du monopoleur. 

78. Les coefficients de production. — Les conditions 
techniques de la production nous feront connaître les 
quantités A , B % ..., en fonction de#, y , ... ; c’est-à-dire 

A ■— F y y ...), B — G (#, y y ••»)> ««• 

f 

« 

On nomme coefficients de production , les dérivées par¬ 
tielles 


( 101 ) 


V 


jfc- _ 

dCr 

o F 

a, = 

” ï>#’ 


“ ô#’ “* 

a,J *>y 
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a x dx est la quantité de A qui est nécessaire pour pro¬ 
duire dx de X, quand on a déjà produit x de À r , y de 
Y, elc. a, Jt ... bx, b yi ..., ont des significations analogues. 

En admettant l’existence des fonctions intégrales F } 
G, ...» nous.admettons implicitement que lés quantités 
de A, B, C, ..., .employées .pour la production ne dé¬ 
pendent pas de la voje suivie pour arriver au point que 
l’on considère. C’est bien ainsi que les choses se passent 
en réalité. 

Supposons que a x , b r , ..., soient fonctions seulement 
de æ, que a, Jt b, Jf soient fonctions de y seulement, elc. 
Supposons encore qu’il y ait des frais généraux A" , 
Z?o, •••> indépendants de x, y,-... En ce cas les fonctions 
intégrales F, G , existent sûrement. Nous aurons 


/// 


F = A'"-h 


( 102 ) 


B 


r// 


G — B 



dx 4- 


ni 


b,do; 4- 



dy -f- ..,, 


• » • 


Si Ton suppose que les coefficients de fabrication sont 
constants, et qu’il n'y ait pas de frais généraux, indépen¬ 
dants des quantités produites, on aura 

A m = a x A " -H a,j Y'' -+* ..., ( 

(103) < B m = b x X" + b y Y" 4 - ..., 


Si l’on suppose qu’il y ait des frais généraux A%, 
B%ÿ on aura 

A" 1 = A'I- f- a x X" 4- a,jY" 4- .... 

B m = B'I 4- b x X" 4- b y Y" 4- ..., 


(103, bù) 


s 

l 


79. Les prix de revient. — Nous supposons que les 
. productions de X, F, ..., sont indépendantes. Les coûts 
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de production de dx t dy y lorsqu’on a déjà fabriqué 
x.' y, ,,,, seront 

V T'jdx — (a, 4 - p h b x 4 - Pt?* 4- ...) dx t 
(104) \ r.,jd\j — (a, j 4- pib,, 4- PX<j 4- ...) dy, 


Ces expressions peuvent être, ou ne pas être les dé¬ 
rivées partielles d’une môme fonction. Si l’on admet 
qu’elles le sont, on admet par là môme que l’on arrive 
toujours au même résultat quel que soit l’ordre, la dispo¬ 
sition, des fabrications. Sinon les coûts de production 
varieraient avec cet ordre. La question mérite d’être 
éclaircie par l’observation de ce qui se passe en réalité. 
En attendant on peut supposer constants les prix pi, p cy 
sans trop s’éloigner de la réalité. Avec cette hypothèse 
et en se rappelant que nous avons supposé que a xt b x ,...» 
étaient fonctions de x seulement, a yt b yt ..., dey seule¬ 
ment, etc. la fonction intégrale dont les expressions (104) 
représentent les dirivées partielles existe certainement. 

On peut d’ailleurs intégrer chacune de ces équations, et. 
avoir isolément les coûts de production de X", Y\ ..., 
c’est-à-dire 

I 7t "xdfOOf Hy = ÏÏQy + j 'îlydy f * • • 7 

O J O 

\ 

7t ox , 7: 0 ,j, ...» étant des frais généraux indépendants de x, 
y , ... En tenant compte des équations (102) et (104), 
nous obtenons 

~ (106)-— ïïflx 4- 'îïqi/ 4- •«• = A.'q 4~ PbB'o 4-,... 

* < 

Il ne faut pas oublier, qu’en disant que p b , p cy ..., sont 
constants, nous entendons seulement dire que les prix 
des portions successives de B , C ,..., employées dans une 
même opération ne varient pas. C’est du cas (à) indiqué 
HH, 169) qu’il s’agit. 

r'areto. 


39 
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Il convient au contraire d’admettre, pour certaines 
recherches que nous aurons à faire, que les prix p x , p Vi ... 
sont variables pour les portions successives. 

80. Equilibre des consommateui’s. — Commençons 

4 ^ È _ 

par supposer que tous les prix sont constants. Suppo¬ 
sons en outre que les consommateurs agissent selon le 
type I (libre concurence). Ce que nous avons dit au sujet 
de l’échange nous donne immédiatement les équations 
suivantes de l'équilibre. 


1 J X 


1 

... o lfl (a',) = — (&,) — ..., 


(A) 


P* 


Ÿ2* ( æ a) 


... f 2a («J) - — Ÿib (ty) 


1 


(B) 


a. 


<*io ’+Pi» (^i ~ ^io) -H •••.■+■ ivr» 4- p u y\ 4-... =o, 


<*20 ^ Pb {K — M 4~ ... 4" P*#2 4- PMi 


• * • 


m 


co\ -j- A'j 4- ... — X* t y\ 4- J/g 4- ... = Y ', 


Les équations (.4) sont au nombre de 
» (B) ». » 

» (1/) » » 

Total, . . 


(wi 4- II 1) Sf 
772 -j- 72 m 


(m-+-n)G 4 - wî 4 -??. 


C. 


En sommant les équations '{B) et en tenant compte des 
(A/), nous aurons 


(107) 


A" 4- PiB' 4- ••• — PxX- 4- pijY 1 4- 


111 


Si les prix/?*, p y , sont variables, p x étant fonction 
seulement de X f p y de Y, etc., l’équation (107) sera rem¬ 
placée par la suivante 


■\ 


\\ 


\ 

* \ 


(107, *»V) A'-hpiB” 4- 


nx' 

... = I p x { 


r- 


dX 4- ,p y dY 4-... 


* * ? 
y 


j-V 

ï r j* 
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81. Equilibre des entreprises. — Nous supposons que 
les entreprises produisent exactement les quantités de X , 

Y y qu’elles vendent; leurs gains, ou leurs pertes, 

se trouvant exprimés en quantités des marchandises A, 

By ... 

Les quantités de A , B, dont les entreprises ont 
besoin pour produire les quantités œ, y. ont déjà été 
données au §78. Nous avons ainsi le Système 

► 

(108) A m = F y B" = G ,... 

Les dépenses totales IL, IL,, ..., nécessaires pour pro¬ 
duire x, y, ..., sont données par les équations (105). En 
les sommant, nous aurons 

(109) A!" -j- pbB ,v -j- ••• = •+* rfy -f- ... 

*< 

• f " ' 

Cette équation pouvait d’ailleurs s’écrire directement, 

car chacune des deux membres représente la somme' 
totale dépensée pour la production. 

82. Equilibre de la production. — 11 s’agit mainte¬ 

nant de mettre en rapport les entreprises et les consom¬ 
mateurs. Selon la manière dont on déterminera ces rela¬ 
tions entré les entreprises et les consommateurs, on f 

aura différents états économiques. : ; 

83. (a) Libre concurrence. — Les entrepreneurs et les 
consommateurs agissent selon le type. I. Cet état est 
caractérisé par l’égalité du coût de production et du prix 
de vente des marchandises. Nous supposons que cette 

. - : égalité-a-lieu pour le total des recettes et des dépenses 

• • 

(§ 11G). Lorsque les prix sont constants et qu’il n’y a v 

pas de frais généraux, celte égalité entraîne aussi Léga¬ 
lité du coût de production et du prix: de vente de la dèr- 
nière parcelle produite (§ 92). . 

On aura donc 

(D) p x X t = n x , p ÿ F' = n y ,.; 

t . 1 . 

- ' * . . ; '* 

. * 

\ ' ' 

_i - ' „ r y i ^ 

, ' 4 * 

* i " -r 

^ - . • 

«, ♦ ** ■ r *< 

*1 

- r * ^ ^ 
1 w- " 

# s * 

/ - ' , 

t- 


b 
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Ces équations sommées ensemble donnent 

} 

p 

P&X f -Hpj/ï 7 + iiy + ...} 

». t r ' ‘ 

et si nous tenons compte des équations (107) et (109), 
cette équation deviendra 

m 

A” + p b ÆM- ... = "Â"~+ p b B’" -+-. 

♦ 

Les quantités A", B\ ... , peuvent bien être plus 
grandes que les quantités A\ B"\ ... , mais elles ne 

1 peuvent pas être plus petites, car l'entreprise ne peut 

* 

recevoir d’aucune autre part que des consommateurs les 
marchandises en question. L’équation précédente en- 

4 

traîne donc les équations 

(E) A" = A"' k _ B 1 = B", .... 

Dans le cas dès prix variables, il suffit de remplacer 

P.t ^-) Pyl y *«» > Pftl’ 

J ^x n y 

Pt'dX t I PydY ,. 

O Jo 

i 

Silesîï 0Æ , v oyt ... , sont nuis et les cœlicients de pro¬ 
duction sont constants ('), les équations (D) deviennent 

f px ■—• d x Pifix ~ F - PA'.t *f* * « » » 

(H’) \ Py = Cl,j Pb^y *+* PAy + ... , ! ' 


Les équations (E), grâce aux équations (103), de¬ 
viennent 

A” a x X° + a y r 4-... , 

B" b r X" + b v Y" -f- ... , 


(*) C’est le cas qui a été étudié par M. Walras. Cet auteur a eu 
le très grand mérite de donner le premier, en ce cas particulier, 
les équations générales de l’équilibre économique. La voie qu’il a 

ainsi ouverte est très féconde. 

* 
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L’équation (107) est conséquence des systèmes (B) et 
(Al) ; les équations (E) sont conséquence des équations 
(D), (107), (109). Par conséquent dans le système (B), 
[M) t (109), (D), (E) t il y a une équation qui est consé¬ 
quence des autres et qui doit être supprimée. 

On peut aussi le voir directement sur les systèmes 
(Z)'), (E'), qui comprennent le système (109), En effet 
ces systèmes donnent 


A". + B"p b + ... = p,X" 4- PuY” H- ... ; 
ou bien, puisqu’au point d’équilibre on a I' = X r , 

\ni \rt 

I I î ) 

A" + B'p b -h ... == Pj-X' 4- pijY' 4- ... 

Or cette équation est identique à l’équation (107), qui 
résulte des systèmes (B), (Al). 

Les équations (109), (D), (E), dont une est supprimée, 
donnent les valeurs des À", y 9 ... A% B\ ... , moins une 
quelconque, qui demeure inconnue. Les systèmes (A), 
(B), (Al) ne renferment plus alors que cette inconnue, les 
{ni 4- n) 0 quantité æ lf y t> ... # 2 , ... a,, ... , et les 
m n — 1 prix ; en tout donc (m 4 - n) $ 4 - ni 4 - n in¬ 
connues. Riais nous avons vu (§ 80) que le nombre de 
ces équations est précisément {ni + 11 ) 5 + m 4 n. Le 
problème de l’équilibre est donc résolu et bien déter- ; 
miné. 

84. (|5) Monopole de la production. — Supposons que 
le producteur d’une marchandise Y puisse agir selon le 
type IL Une équation du système (D) fait défaut, et pré¬ 
cisément' l’équation 

lhjY‘ = H,.. 


Par conséquent, tout le système (E) n’existe plus. En 
effet il en doit être ainsi, car si l’entrepreneur a un bé* 


néflce il nous faut de nouvelles données pour savoir 
comment il l’emploiéra. Nous pouvons supposer, selon 
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qu’il nous plairai. qu’il fera usage de ce bénéfice pour 
acheter du X , du Y, ... du A , du B , ou d’autres mar- 

s 

çhandises quelconques. Tous ces cas d’ailleurs se traitent 
de la même manière. Noussüpposérons pour simplifier, 
que le bénéfice de l’entrepreneur est réalisé en la mar¬ 
chandise A, dont le prix est un. 

8o. En suivant cette hypothèse, nous rétablissons 
toutes les équations du système (E), sauf la première, 
qui se trouve remplacée par une équation indiquant que 
la différence A” — A"\ au lieu d’être zéro, est égale au 
; bénéfice de l’entrepreneur, soit 

" • .. A" — A m = p v Y‘ — n, /# 

Si nous désignons ce bénéfipe par £, les systèmes (D) 
et (E) se trouvent remplacés par les suivants 

(D") ihX' = n.r, p u Y' — n P-;Z L = il..... * 

(E") A" — A ,!> = $, B n — B"/ 

Ici encore une des équations est conséquence des 
àutrës et doit-être supprimée. 

En effet les (D") donnent 

— * * 

PxX' 4~ PyY r -+■ ..1 = ? + II f 4~ Ily 4” ...,* 

et en substituant à H*, n y , , leurs valeur * 

p x X< 4- p 9 r 4- ... = S 4- A m 4- p b B w 4- ... >. 

D’autre part les systèmes (B), (M), donnent 
p.iX 1 4- p y Y' 4* ... := À .* 4 ~PtB' 4- «»••• 

Ces deux équations, en tenant compte des équations 

B” — B’\ C” = C"’ . 

» 

. * __ 

du système (E") nous donnent 

A”=S + A"; 

i * 


I 
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c’est-à-dire précisément la première équation du système 
(E"), laquelle est donc conséquence des autres. 

Si nous supprimons une équation des systèmes (D")j 
(E"), il en reste m -+• n — 1. Les systèmes (A), (B), (M), 
nous fournissent (w - 4 - n) 0 4 - m 4 - n équations. Nous 
avons ainsi en tout 

; (ni -4- n) 8 4 - 2 m 4- 2 n — 1 
équations. 

Les quantités A"', B 1 ", ... , sont toujours déterminées 
par les équations (108). Ensuite, nous avons comme in¬ 
connues : 

Les quantités a?,, y it ... a L , ... au nombre de (m-f- n) $, 
les prix m +-n —1, 

les quantités X, Y, ... A\ B\ ... m -t- n 

la quantité | 1 

Total. . . . (m 4 - n) 6 4 - 2 m 4 - 2 n. 


Le nombre des inconnues est donc plus grand d’une 
unité que celui des équations ; par conséquent toutes les 
inconnues peuvent être déterminées en fonction d’une 
d’entre elles. Celle-ci peut être choisie arbitrairement ; 
choisissons p v . 

Toutes les autres inconnues étant exprimées en fonc¬ 
tion de p v , nous aurons 

Z — f {Py)’ 


Le monopoleur s’efforce généralement de rendre ma¬ 
ximum son bénéfice £ exprimé en numéraire ; on devra 
doncavôir 



dp,j 


o 


> 


C’est l’équation qui manquait. Maintenant le nombre 
des équations est égal à celui des inconnues, et le pro¬ 
blème est résolu. 
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86. Supposons que le monopoleur fasse ses comptes 
en ophélimité. Il emploie son bénéfice pour acheter cer¬ 
taines marchandises X, Y , ... A, , dont il se pro- 

4 1 % ^ _ 

cure les quantités x y"\ ... 

Nous aurons, pour lui, les équations 



Ces équations permettent de déterminer les quantilés 
en fonction des prix et de |. L’ophélimité totale çp dont 
jouit l’entrepreneur sera donc fonction des prix et de 
. et'puisque ces dernières quantités sont elles-mêmes fonc¬ 
tion de p V} on aura ' 

♦ 

<? = F Ü></)- 


Pour que l’entrepreneur obtienne le maximum d’oplié 
limité, il faut que 

« 

clF 

-j— = o. 

dp,j 

et c’est l’équation qui, en ce cas, remplace l’équation 

( 111 ). 

87. On péuv, ainsi que nous l’avons vu, choisir arbi¬ 
trairement la variable indépendante. Que le monopoleur 
agisse donc pour déterminer p Vi ou une autre variable 
quelconque, le résultat sera le môme, quant à la déter¬ 
mination du point d'équilibre. Mais il pourra y avoir des 
différences pour d’autres circonstances ; entre autres 
pour la stabilité de l’équilibre. Ce point sera éclairci 
plus loin (§ 98). 

87. Si l’on supposait que [pour la production d’une 
môme marchandise il y eut deux individus agissant selon 
le tÿpe II, le problème serait trop détermine, et l’hypo¬ 
thèse que l’on vient de faire ne peut pas se réaliser. La 



APPENDICE 



démonstration est la même que celle donnée au § 09; 
ét donne lieu à des considérations analogues à celles des 
§ 72, 73, 74, 73, 76. 

88. Si l’on suppose un individu agissant pour une 
marchandise Y selon le type II, et un autre individu 
agissant pour une autre marchandise Z> toujours selon 
le type II, le problème est possible ; et il se résout par 
des considérations analogues à celles qui ont été déve¬ 
loppées au § 71. 

line faut pas oublier.que l'entreprise fait générale¬ 
ment ses comptes en numéraires et non en ophélimité. 

89 (y) Maximum d’ophélimité. — Il convient tout 
d’abord de définir exactement ce terme. Il y a, comme 
nous l’avons vu (VI, 53), deux problèmes à résoudre pour 
procurer le maximum de bien être à une collectivité. 
Certaines règles de distribution étant adoptée, on peut 
rechercher quelle position donne, toujours en suivant ces 
règles, le plus grand bien être possible aux individus de 


la collectivité. 

Considérons une position quelconque, et supposons 
qu’on s en éloigne d’une quantité très petite, compatible- 
ment avec les liaisons. Si en faisant cela on augmente 
le bien être de tous les individus de la collectivité, il est 
évident que la nouvelle position est plus avantageuse à 
chacun d’entre eux; et vice versa elle l’est moins si on 
diminue le bien être de tous les individus. Le bien être 
de certains d’entre eux peut d’ailleurs demeurer constant, 
sans que ces conclusions changent. Mais si au contraire 
ce petit mouvement fait augmenter le bien être de cer- 

- A - *- Ab vJ 

tains individus et diminuer celui d’autres, on ne peut 
plus affirmer qu’il est avantageux à toute la collectivité 
d’elTectuer ce mouvement. 

» 

Ce sont ces considérations qui conduisent à définir 
comme position de maximum d’ophélimité celle dont il 
est impossible de s’éloigner d’unè quantité très petite, en 


* 

A 




* 
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sorte que toutes les ophélimités dont jouissent les indi¬ 
vidus, sauf celles qui demeurent constantes,, reçoivent 
toutes une augmentation ou une diminution (VI, 33). 

Indiquons par iï des variations quelconques, comme 
par exemple, lorsqu'on passe d'un chemin à un autre 
(§22);.etpar <!>,•,-... , les ophélimités totales pour 
chaque individu. Considérons l’expression 


(H2) 


— 0i>. 4- — 5*i*o 4- — 5<i>3 +. 

<?t« ' ?3a, 

m * 


Si nous excluons le cas où les cM> 3 , ..., sont zéro, 
on voit que, les quantités \ p lfl , o 2a , ... , étant essentielle¬ 
ment positives, cette expression (112) ne peut devenir 
zéro que si une partie des oND est positive, et une autre 
partie est négative ; une. partie pouvant d’ailleurs tou¬ 
jours être zéro. Par conséquent, si l’on pose 

\ 

T 

(113) . o = •— 8*I> ia -4- o 4> 2(1 4- —- S<I» 3a 4-. , 

Tia 72a *3 a 


on exclura le cas où toutes les variations sont positives, 
ou négatives. L’équation (113) caractérise donc, selon 
notre définition, le maximum d’ophélimité pour la col¬ 
lectivité considérée. Les variations qui se trouvent dans 
cette équation doivent être toutes celles qui sont compa- f 
tibles avec les liaisons du système. 

' Il est convenable de choisir la définition du maximum 
d'ophélimité pour une collectivité en sorte qu’elle coïn¬ 
cide avec celle qui est valable pour un seul individu, 
lorsque la collectivité se. réduit à ce seul individu. C’est 
effectivement ce qui a lieu pour la définition que nous 
venons de donner (§ 116). 

90. Appliquons ces considérations à la production. 

S’il y a une différence positive entre la somme retirée 
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de la vente d’une marchandise X , et ce qu’elle a coûté, 
c’est-à-dire si 


(114)* J 2 hdX — n*>o, 

► y 

1 

ou peut évidemment disposer des marchandises repré¬ 
sentées par cette somme, pour les distribuer à tous les 
membres de la collectivité, ou à partie d’entre eux. De la 
sorte tous les termes de l’expression (112) deviennent 
positifs, ou certains d’entre eux deviennent positifs, les 
autres étant zéro. La position du maximum d’ophélimité 
n’est donc pas atteinte. Pour qu’elle le soit, il faut que 
l’expression (114) devienne zéro ; car alors nous n’avons 
plus de marchandises disponibles pour rendre positifs 
tous les termes de (112), ou partie d’entre eux, les autres 
étant zéro. 

La condition que nous venons de trouver est la même 
que celle qui caractérise la libre concurrence (83). 

91. Cette condition est nécessaire, mais, en général, 
elle n’est pas suffisante. H y a d’autres variations à con¬ 
sidérer. 

Les variations qui, au point d’équilibre, ont lieu, pour 
les consommateurs, le long du chemin qui a conduit à 
ce point, reproduisent simplement les équations (A). On 
en a donc déjà tenu compte ; il est inutile de s’y arrêter., 

92. Supposons que les conditions de production et de 
consommation d’une marchandise X varient, si la varia¬ 
tion de l'expression (114), que l’on peut écrire 



était positive, nous aurions une somthe à distribuer aux 
membres de la collectivité et nous pourrions rendre po¬ 
sitifs tous les termes de l’expression (112), sauf toujours 


i 


u 


-i 
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ceux qui sont nuis, et vice versa nous pourrions les 
rendre négatifs si la variation considérée était négative. 
Pour le maximum d’ophélimité, il faut donc qu’elle soit 

zéro. Nous aurons donc en substituant à JT* la valeur 

> * 

donnée par les équations (109) 


<N 

O 



Video 




/’X" 

! Tî x dCG 


O. 


Indiquons par p£ t ni- les valeurs de p x> ~ x au point 
d’équilibre. A ce point on a X — X La variation pré¬ 
cédente devient 


( 116 ) 






îtA 

é) 


dj t,. 
cl 


doo oX' = o. 


Au lieu de considérer des variations quelconques, con¬ 
sidérons les variations qui ont lieu lorsque les para¬ 
mètres (§ 26) qui se trouvent dans les expressions de p ti 
K *, demeurent constants. Les d se changent alors en d, 
et l’on continue la fabrication sur la voie qui a conduit 
au point d’équilibre. Les paramètres étant considérés 
comme constants, les dérivées de p x et de n x par rapport 
à X' sont nulles ce qui donne i 


P% 


7t: 


O. 


Si cette équation n’était pas vérifiée, cela voudrait dire 
qu’en faisant varier de o\Y" la quantité produite, égale à 
la quantité consommée de Xt la production de X laisse 
un certain résidu. Et c’est parce qu’alors on peut se ser¬ 
vir de ce résidu pour rendre positivé', ou négative, l’ex¬ 
pression (112), que le maximum d’ophélimité n’est pas 
atteint. 


r 1 
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On peut parvenir d’une autre manière au môme ré¬ 
sultat. 

Au point d'équilibre nous avons 

= o l J>oo l 4 - ^ i(t oa i -I- o i i^b l 4- .... 

4~ Ç2P^®2 "t" + .«.y 


Substituons aux © Jjc , © 1(l , leurs expressions tirées 
des équations (A) du § 80, nous aurons 

—- 8<I> =^. 0 oo[ 4- oa.' 4- pd>b[ 4- 

®la 

{ 

— s*l» 2 =p a .oa;' 4- 4- p&oô' 4- 


r 

f 

Sommons, tenons compte des équations (96), (97), 
(98), et de ce que, au point d’équilibre, on a 

A'' = A", A" = A' 1 ' . 

et nous aurons 

; 



Si le mouvement a lieu en continuation de la voie 
selon laquelle s'effectue la production, les d se cliangen 
en d > et l’on a 


(117) — cM>, 4- — cM» a 4- ... 

V ' Çl« 1 8 

' r ‘ ~ = p*dX' — dA!“ pldÏÏ” —. 

» 

Cberchons d’autre part le coût de production de dX’\ 
Si la fonction intégrale dont les expressions (104) repré¬ 
sentent les dérivées partielles existe, soit directement, 
soit parce que le chemin d’intégration est donné) on 
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obtient le coût de production de dX" en substituant dX‘ 
à dx y dans la première des équations (104), et l’on a 


i 



t 

Les équations donnent 



par conséquent l’équation précédente devient 

dX' ='dA!” 4- p%àB"' + ...... 


Substituons cette valeur dans le second membre ~de 

?» 

l’équation (117). Le premier membre est nul, quand le 
maximum d’ophélimité est atteint, le second doit donc 
être alors aussi zéro, et l’on a 


o = pldX — - • 

ou 



comme précédemment. 

Cette théorie n’est qu’un cas particulier d’une théorie 
plus générale, que sera donnée plus loin (§ 109 et suiv.) 

On a évidemment pour Y, Z...y des équations sem¬ 
blables à celles que nous venons de trouver. Par consé¬ 
quent on pourra écrire 

(118) !>*=="*> Pv — Kyi— »• 


i 


V 


Les valeurs de nly ttJ, ..., sont celles qui se rapportent 
au point d’équilibre. 

92. Nous pouvons exprimer de la manière suivante les 
résultats auxquels nous sommes parvenus. 

Les conditions nécessaires et suffisantes pour que le 
maximum d’ophélimité •soit atteint sont : 

1° L’égalité des intég raiû. s 





t) s 


s 
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1 » 

2° L’égalité des derniers éléments de ces intégrales 


Px - - Itg, pJj 


ÎL 0 

y* 11 


Lorsque 77 os; ,... sont nuis et que les prix sont constants, 
ces deux conditions se réduisent à une seule. La première 
s’exprime en effet par 


lhX 


r' t f 


} * • • ) 


et la seconde par 


Ih 


a • 


et puisque A » - « tJC y à • • la première ligne d’équation est 
identique à la seconde. 

Lorsque les t: 0X} ... ne sont pas nuis et que les prix 
sont constants, la première condition donne 


— ~ox H-' ...» 


et la seconde 


Px -- *•* 

Ces équations sont incompatibles. Ainsi, pour les phé¬ 
nomènes du type (I), lorsqu'il y a des frais généraux 
... il est impossible d’atteindre, en général, le maxi¬ 
mum d’ophélimité avec des prix constants (VI, 43). 

Cela a lieu parce que l’on ne peut continuer à se 
mouvoir avec les prix constants, en maintenant l’équi¬ 
libre des budgets. 

Dans le cas de la libre concurrence les deux condi¬ 
tions indiquées tendent à être remplies. La première 
étant vérifiée, il est clair que les fabricants ont une ten¬ 
dance à développer leur fabrication tant que 

px 

mais il peuvent en être empêché par l’état du marché.» 

D’autre part, la seconde condition étant remplie, la 
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concurrence agit pour réaliser la première ; mais cela 
peut ne pas ètrè possible. 

93. Exemple numérique. — Ce qui précède sera 
éclairci par un exemple numérique très simple. 

Supposonsdavoir un groupe de consommateurs, tous 
identiques, qui vendent A et B et. achètent du X. De 
môme supposons ün groupe" d’entreprises qui trans¬ 
forment A et B en Xi 

Pour un point quelconque d’équilibre des consomma¬ 
teurs, les quantités consommées seront æ, a t b. 

Pour simplifier l’écriture, nous changeons ici de nota¬ 
tions. Ces quantités x, a , b t sont celles qui précédem¬ 
ment étaient indiquées par X , A\ au point d’équilibre 

Posons 

1 

_ 1 1 . 

1 x co -f- 0*5 9 

les trois caractères des indices 

Ç.r Of < C O , ¥xxx 

* * 

sont vérifiés pour 

oo > 4. 


Ces trois caractères sont aussi vérifiés pour les 
fonctions 1 



_ M 

a°.° 



Posons en outre 




* 

Les quantités fournies à l'entreprise seront 


AH 


I *7 


y» 


w 


oo 


* 
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Les conditions de l'équilibre des consommateurs sont 


î 

(119) 


[ 1 _ _ 1 
( p x x — A" A- pbB". 


4 

Les quantités transformées par l'entreprise sont A!" t 
B'\ et nous poserons 

ii 

^ = 3 + 0 , 5 », B" = 5 + ü . 


Ce sont les équations (108). 

94. Dans le cas de la libre concurrence, les systèmes 
(D), (E) deviennent 



PxX = A"' -h ptB'' 

A" = AB? = B". 


La première de ces équations est identique à la dernière 
des équations (119), et doit par conséquent être suppri¬ 
mée, ainsi que nous le savions déjà. ' 

Tâchons de déterminer les paramètres en sorte d’avoir 
plusieurs points d’équilibre. Nous pouvons en avoir 
deux. Supposons qu’ils correspondent aux points 
donnés par x — 4,2 et par x = 12. Nous aurons 


log itl = 1,6413093, log N= ï, 1872683. 

Etudions ce qui se passe dans le voisinage de ces points. 
Pour le premier, nous aurons le tableau suivant. 


Bd 

N 

A" — A" 

log p* 

log pt 

B" 

4 

— O,0S966 

0,235354 

ï,339498 

9 

4,2 

0 

0,228533 

ï,339099 

9,2 

5 

+ 0,29028 

0,202422 

T.33S161* 

» 

10 


L'entreprise ne peut pas se tenir en un point au-dessous 
du point x — 4,2, car elle y serait en perte, A" — A ,ir 
Pareto. 40 
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étant une quantité négative. Elle peut se tenir au point 
x — 4,2, et aux points pour lesquels x > 4,2. 

De ce côté du point x ==5; l’équilibre est instable, car 
l’entreprise, en diminuant le prix/;*, vend une plus grande 
quantité de X.et augmente ses gains. Môme si elle est 
seule, elle sfera donc poussée à se mouvoir de ce côté; 
elle y sera obligée, si elle a des concurrents. Le mouve¬ 
ment pourra continuer jusqu’à ce qu’on arrive à un 
point d'équiiibre stable. 

Pour le point x = 12, nous avons le tableau suivant. 


1 . 

1 *0 

A" — A" 

log P, 

h 

log pt 

» ^ 

JB" 

Il 

-f 0,25768 

0,056649 

Î.3727S8 

16 

12 

0 

.... 0,039397 

1,386499 * 

17 

13 

— 0,31643 

0,0239S0 

î,403162 

18 . 


L’entreprise ne peut pas dépasser le point x — 12, 
sans entrer dans une région où elle serait en perte. En 
deçà, pour#< 12, elle est poussée par la concurrence 
vers ce point x — 12. C’est donc un point d’équilibre 
stable. 

95. 11 y a, dans ce cas hypothétique, quelques circons¬ 
tances qui méritent d’être notées. 

Si un syndicat des fournisseurs de B imposait à ses 
adhérents de ne pas vendre cette marchandise au-dessous 
d’un certain prix, il pourrait arriver que le mouvement 
qui part du point de l’équilibre instable fût arrêté. 
Supposons, par exemple, que les adhérents du syndicat : 
ne doivent pas vendre leur marchandise au-dessous du 
prix qui correspond à x = 4,2. L’équilibre en ce point 
deviendrait stable, car, pour s’en-éloigner l'entreprise a 
besoin de payer un prix moindre pour la marchandise. 

Nôus verrons (§ 100) que l’ophélimité dont jouissent 
les vendeurs de # est plus grande au point # = 12 qu’au 
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point # = 4,2. Ainsi leur syndicat aurait pour effet de 
diminuer leur bien-être, au lieu de l’augmenter. 

Cet effet se produira jusqu’à ce que p b diminue quand 
B' augmente. 

Pour 

x— 4 5 6 

on a 

Iog «• = 1,339498 1,338161 1,338845. 


Ainsi l’effet indiqué continuera jusqu’à un point situé 
dans le voisinage de x = 5. Ce point dépassé, il n'aura 
plus lieu. * 

96. Supposons maintenant un syndicat d’entreprises 
agissant selon le type II, pour la production et la vente 
de X 

Supposons que l’on ait toujours 


mais qu’on ait 





| étant le bénéfice de l’entreprise. 

Pour la facilité des calculs numériques, il convient de 
prendre x pour variable indépendante. Le bénéfice g est 
0 pour x = 4,2 et pour æ = 12; entre ces deux valeurs 
il v a un maximum. 

V 

Donnant d’abord à x les valeurs 5, 6, ..., on trouve 

, #= 7 8 9 - 

£ == 0,63607 0,65367 0,58997. 

* * » 

Le maximum doit donc se trouver dans le voisinage 

du point x = 8. 

Substituant des valeurs de x qui croissent par dixième, 
on a ! 

#= 7,6 7,7 .7,8 

$ = 0,65709 0,65751 0,65706. 
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On pourrait faire passer une parabole par ces trois 
points. Posant 

x = 7,6 "4-' û 

on aurait 

5 = 0,615709 + „À{ + Hiünl) 

- — '.. A 


ou 

\ = 0,65709 4- — g U 4- J à% 

i 


Dérivons et égalons à zéro, pour avoir le maximum, 
il viendra . • 



0 = (a! — g 4- «A a L 


Cette équation remplace l’équation (111), et peut 
servir à trouver^une valeur approchée de x. Mais il est 
inutile dé recherchercette précision dans un cas hypo¬ 
thétique, et nous supposerons simplement que le maxi¬ 
mum correspond à x = 7,7. 

Nous aurons le tableau suivant. 




ce 

1 

log p x 

log p b 

S" 

7.6 

7.7 

7.8 

0,65709 

0,65751 

0,65706 

1,129472 

1,126992 

1,124535 

t 

1,344071 
ï,344565 
1,345120 

12,6 

12,7 
. 12,8, 


I 


N i 


4 ’ 

Les monopoleurs devront donc,s’arrêter au prix p x 
qui-correspond à x = 7,7. Ce prix est plus bas que celui-- 
qui correspond à x = 7,6. 

97; Si le syndicat agit comme un seul monopoleur, 
il doit fixer le prix et la répartition-des quantités entre 
ses membres, pour s’arrêter précisément au pointa? = 7,7. 

S’il ne fixait qu’un prix, au dessous.duquel les membres 
ne doivent pas vendre, par exemple; le prix qui correspond 
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à a?s= 7,7, la répartition des quantités demeurerait in¬ 
déterminée. Supposons donc que le syndicat la déter¬ 
mine, mais en laissant une certaine latitude pour de 
petites oscillations. 

Les membres du syndicat ne peuvent pas se mouvoir 
du côté de x > 7,7, parce que le prix p x descendrait au 
dessous de la limite fixée. Cette limite ne les empêche 
pas de se mouvoir du côté de x < 7,7, mais la concur¬ 
rence des quantités les reconduit au point = 7,7. Ce 
point est donc un point d’équilibre stable. 

98. Le choix de la variable indépendante est indiffé¬ 
rent, On peut choisir pb. Si le syndicat fixe ce prix pt, et 
les quantités de B que peuvent acheter ses membres, il 
n’y a aucune différence avec le cas précédent. 

11 n’y en a pas non plus, au point où nous sommes, si 
le syndicat fixe une limite supérieure pour pb : celle qui 
correspond à x = 7,7, et laisse une petite latitude pour 
les quantités. 

98. 11 n’en serait plus de même si, pour un motif 
quelconque, le syndicat jugeait de son intérêt de s’arrêter 
en un point pour lequel B 1 croît quand pb décroît.. 

Supposons par exemple que le syndicat veuille s’arrê¬ 
ter au point x = 4,2. S’il fixe le prix p x correspondant à 
x = 4,2, au-dessous duquel ses membres ne peuvent pas 
descendre, ceux-ci ne pourront pas se mouvoir dans le 
sens x > 4,2. D’autre part, ils se trouveraient en perte' 
s’ils se mouvaient dans le sens x < 4,2. Le point x = 4,2 
devient donc un point d’équilibre stable. 

Mais supposons maintenant que le syndicat agisse 
suT/vsuiieu d’agir sur p x . Il fixe le prix pb correspon¬ 
dant à# = 4,2, et défend à ses membres de descendre 
au-dessous. Il fixe aussi les quantités, mais avec une 
petite latitude. 

Les membres du syndicat ne peuvent pas se mouvoir 
du côté de x < 4,2, soit parce qu’ils dépasseraient la 
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limite qui leur a été fixée pour p h , soit parce qu’ils se 
trouveraient en perte. Mais ils peuvent se mouvoir du 
côté de x >» 4,2, et la concurrence des quantités ne les 
ramène pas à ce point. 

Ainsi, si le syndicat agit sur p xt le point x — 4,2 est 
un point d’équilibre stable; c'est un point d’équilibre 
instable si le syndicat agit sur /?*. 

99. Cherchons le point où les consommateurs 
obtiennent le maximum d’ophélimité. Nous savons que 
les prix des marchandises produites ne peuvent pli s être 
. constants. L’égalité du dernier élément des intégrales, 

indiquée au § 92 donne, pour le point d’équilibre 

* > 

p x — 0,5 4- p b . 

\ 

En effet la dernière parcelle dx est produite avec 
0,5 dx de A, et dx de /?,_. 

“y 

L’équilibre sera détermine par les équations suivantes 



Px — 0,5 pt, 




En éliminant les prix, nous avons 

?x = 0,5 4 - <?&; 

* » 

* 

et en exprimant les quantités en fonction de x ,* nous 
obtenons 

! , 

<?* (#) = 0,5 o a (14 — 0,5 or) 4- o* (23 — œ). 
u Cette équation donne 

•J 

x= 17,854; * 

et l*on a~ensuite 

«, * ' 

pî = 0,2967, pl = 0,7967. ' . 

* * ' _ 

** 

100. Calculons maintenant les- ophélimités totales pour 
ces divers points d’équilibre. 
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Nous avons 

*1» = 2 sjx — log (x + 0,5) -h ~ Ma 06 -f- 2 N\'b\ 
le logarithme est népérien. 

Calculons les ophélimités depuis le point x — 4,2 t 
. c'est-à-dire calculons 

Q = <!»(#) — *I>(4,2), 

s 

nious obtiendrons 

#= 4,2 7,7 12 17,854 

0= 0 0,355 0,854 1.062 

D’après ce que nous avons vu (§ 92) le maximum 

d’ophélimité est incompatible avec les prix constants, il 

n’est atteint que pour æ= 17,854. On suit, à partir de 

l’origine, non plus une ligne droite, ainsi que cela 

aurait lieu avec p x constant, mais une ligne briséç. 

L’entreprise reçoit 3 de A et 5 de B, sans rien livrer, 

ensuite elle livre du X, à raison dé 1 de cette marchan- 

9 * 

dise pour 0,5 de A et 1 de B. Il suffit d’ailleurs que ce 
soient les dernières portions de la marchandise qui 
soient livrées de la sorte. 

101. Variabilité des coefficients de production. — 
Parmi les coefficients de production* il y en a qui sont 
constants, ou à peu près constants, d’autres sont va- ; 
riables avec la quantité du produit, d’autres encore pré¬ 
sentent une variation d’un genre spécial ; ils forment un 
.groupe tel que l’augmentation de certains de ces coeffi- 

. cients peut être compensée par la diminution d’autres. 
Enfin le coût de production pour une entreprise peut va¬ 
rier selon la quantité totale produite par cette entreprise. 

102. Les expressions (105) du coût de production 

peuvent s’écrire v 

nxr 

"4* J (#* -b pifix 


? 
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ot dans ces formules b x , ... peuvent être fonction de 
x. On a donc déjà tenu compte de la variabilité en fonc¬ 
tion des quantités x , ?/, ... ; et nous n’avons plus à nous 

en occuper. » - - 

103, Soient b y) c, J} ... e y , un groupe de coefficients de 
production tels que les variations de certains d’entre eux 
soient compensées par les variations des autres. Les con¬ 
ditions techniques de la production nous feront con¬ 
naître la loi de ces compensations, qui pourra s’exprimer 
par 

( 121 ). c 3J . e„) = o. 

J 

L’entreprise doit déterminer ces coefficients, assujettis 
à la loi indiquée. Elle peut pour cela, comme dans les 
autres phénomènes économiques, opérer selon le type I, 
du selon le type 11. 

104. Commençons .par supposer qu’elle opère selon le 
type I. L’entreprise acccepte les prix du marché, sans 
chercher à les modifier directement ; elle fait ses comptes 
avec ces prix et détermine les coefficients. Mais, sans le 
vouloir, elle a modifié les prix du marché. Elle recom- 

M 

menée donc ses comptes avec les nouveaux prix. Et 
ainsi de suite indéfiniment. La voie suivie par l’entre¬ 
prise est analogue à une courbe de poursuite. 

En d’autres termes, les coefficients de production ; 
doivent, sous le signe intégral, être considérés comme 
indépendants des limites de l’intégrale. C’est le caractère 
des phénomènes du type (1), aüssi bien pour les prix que 
pour les coefficients de fabrication. - 

Si l’on fait varier les coefficients b v , c tJ , ... e v , la varia¬ 
tion de la dépense effectuée pour produire F sera ' 

/»Y* 

(122) ôllj, = • I • (^86^ -+- p e ôcy+ ... -f- b y Zpn -h....) dy - • 

. O 


J 
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Dans le cas présent, puisque l’entreprise accepte les 
prix du marché, et qu’elle ne tient pas compte de leurs 
variations, elle opère comme si on avait 

°n y — I “H + ...) dy. 


C’est cette expression qu’il faut égaler à zéro, pour 
avoir le minimum de dépense IL,, minimum qui serait 
atteint si les prix demeuraient constants ; mais qui ne le 
sera pas, parce que les prix varient; ce qui obligera l’en¬ 
treprise à recommencer ses comptes avec les nouveaux 
prix. 

Nous aurons donc, en ce cas, 

(123) o = I H- PcQCy ■+* •••) dy. 

• J O 


Quand cette équation pourra s’établir avec les prix 
existants sur le marché, l’entreprise n’aura plus à recom¬ 
mencer ses comptes, elle s’arrêtera. L’équilibre sera donc 
atteint quand l’équation (123) subsistera avec les autres 
équations de l’équilibre. 

103. Si nous n’avons que l’équation (121) entre le 
groupe de coefficients considérés, l*un d’eux, b y par 
exemple, peut être supposé fonction des autres c , Jt ... e y , 
qui sont alors des variables indépendantes. Par consé¬ 
quent l’équation (123) donne naissance aux équations 

* ** 

suivantes 


X y * / i>b \ J 

yPb ^ H- Pc j àCydy = o. 

* .* 

Mais les variations iïc yy ...» sont entièrement arbi¬ 
traires ; par conséquent les équations précédentes ne 
peuvent être vérifiées que si l'on a 


(124) 
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Nous pouvons tirer de l’équation (121) les dérivées 
partielles de b y et les substituer dans ce système, qui 
contiendra r — I équations, si le groupe b y> c v> ,. est 
formé de r coefficients. Ajoutons à ces équations, l’équa¬ 
tion (121), nous aurons ainsi r équations, c’èst-à-dire 
autant qu’il y a d’inconnues. Le problème est donc bien 
déterminé. — 

t 

Ces équations font partie de la catégorie (F) des condi* 
lions (V, 82). 

Si au lieu d’une équation (121),; on en avait plusieurs, 
le raisonnement serait semblable et conduirait aux 
mômes conclusions. 

' i * 

Quand les coefficients de fabrication sontconstants par 

rapport aux variables æ t y , ...>, l’équation (123) devient 

* 

o = pfiby 4 - p c GC,j -t .,* , 

et l’on en tire directement les équations (124). 

Substituant, dans ces dernières formules, aux dérivées 
partielles de b y leurs valeurs, et posant comme d’habi¬ 
tude 



nous aurons 

' j 


( 125 ) p b fc — pcfb — O, . p b f t — p t fb — O . 


f . 106. Si l’entreprise agit selon le type II, c’est son bé¬ 
néfice qu’elle tâchera de rendre maximum, soit en 
réduisant simplement à un minimum le coût de produc-_: 
tion, soit, si elle peut tenir compte des variations de 
la vente de F, en tâchant de rendre un’ maximum 1 ex¬ 
pression . ~ . _ 

* 

a" - A’= r Pu r- V 

Jo 



I 


\ 


*7 


-J t 
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L’équation qu’on obtiendra ainsi remplacera, ainsi 
1 qu’il a été expliqué aux § 84, 85, l’équation 

A" == A"', 

t 

a 

qui n’existe plus. 

En ce cas, non seulement les prix, mais aussi les coef¬ 
ficients de fabrication, doivent, sous le signe intégral, 
être supposés fonction des limites. L’entreprise agit non 
en vue des valeurs actuelles des prix et des coefficients 
de fabrication, mais en vue des valeurs qu’ils acquerront 
au point d'équilibre. 

Ce mode d’opérer suppose que l’entreprise non seule¬ 
ment jouisse d’un monopole mais encore sache disposer 

* 

. les choses do manière à atteindre ce maximum. Or la der¬ 
nière condition est très difficile, autant dire impossible à 
réaliser, du moins en général, dans l’état actuel de nos 
connaissances. Au contraire, les entrepreneurs connais¬ 
sent assez bien, siriou en théorie, du moins en pratique, 
les compensations possibles des coefficients de produc¬ 
tion. Ils ont, ou acquièrent par des essais plus ou moins 
répétés, une certaine connaissance de la nature de l’équa¬ 
tion (121) et s’en servent pour faire leurs comptes et ré¬ 
duire autant que possible le coût de production. Les opé¬ 
rations selon le type I sont courantes et effectuées conti- 
. nuellement par les entreprises. ; 

107. Reste à examiner la question de la répartition des 
quantités entre les entreprises (V, 78). Si une entreprise . 
produit^, de Z, lorsqu’elle augmentera sa production 
; - de dj/ s , Je^coùt de production de Z , variera d’une certaine 
quantité, que nous devrons égaler à zéro, si l’entreprise 
veut avoir un coût de production minimum. Nous au¬ 
rons ainsi l’équation. •, 


(126) 
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Il y aura d’autres équations semblables, uno pour 
chaque entreprise, et elles détermineront la répartition 
de la production. 

108, Ilconviehtde noter quelques erreurs fort com¬ 
munes au sujet des coefficients de production. 

Certains auteurs supposent tous les coefficients de pro¬ 
duction constants, dlautres les supposent tou:* variables. 
Ces deux modes de considérer le phénomène sont égale¬ 
ment erronés ; ces coefficients sont en partie constants, 
ou presque constants, et en partie variables. 

Les économistes littéraires ont une tendance marquée 
- à transformer les propriétés des rapports des choses en 
propriétés dès choses; cela tient à la difficulté qu’ils 
éprouvent, ignorant les méthodes appropriées, à traiter 
les problèmes où entre en jeu . la mutuelle dépendance 
des phénomènes. 

Ils n’ontpas manqué d’appliquer leur méthode erronée 
à la théorie des coefficients de production. Ils se sont 
imaginé qu’il existait entré les facteurs de production 
certains rapports qui permettaient d’obtenir le maximum 
«d’utilité» delà production, ('), et dominés par cette con¬ 
ception, ils ont cru avoir trouvé en économie politique 

> 

(') Un auteur donne cette définition de ce qu’il appelle la loi des 
proportions définies : « pour obtenir un résultat utile donné, les 
éléments de la production doivent se trouver en un rapport détermi¬ 
né, ou en d’autres termes : «» résultat utile est en rapport avec une 
çombinaison déterminée qualitative et quantitative des , éléments de 
la production. » 

On ne sait ce que c’est que ce « résultat utile » ; èt puis ce 
n’est pas d’un « résultat utile » quelconque qu’il s’agit ; c*est:un - 
prpbième de maximum et'de minimum qu’il faut résoudre. 

La manière dont la proposition est énoncée laisse croire que le 
« résultat utile » dépend seulement du rapport des éléments de 
la production, tandis qu’il dépend de leurs, prix, et ceux-ci dépen¬ 
dant de toutes les autres circonstances qui déterminent, l’équi¬ 
libre, c’esi en définitive de toutes ces circonstances que dépend le 

<« résultat utile ‘ ' 

* • » ^ % 

t i 


t 
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une loi analogue à la loi des proportions définies en 
chimie. (*) 

Tout cela est incorrect et faux. D’abord il faut se dé¬ 
barrasser des conceptions vagues d 'utilité de la produc¬ 
tion, d'effet utile, et d’autres analogues, et y substituer des 
notions précises, telles que celles du minimum du coût 
de production ou du maximum de gain. Ensuite il faut 
bien comprendre que la détermination des coefficients de 
production n'est pas seulement une opération technique, 

qu’elle dépend des prix, de l’état du marché, et en gé- 

* *■ 

néral de toutes les circonstances de l'équilibre écono¬ 
mique. C'est un système d’équations qu’il faut résoudre. 


( l ) Il ne faut jamais perdre de temps à disputer sur les mots. 
On peut donc admettre, si l’on veut, cette terminologie, pourvu 
. qu’il soit bien entendu que la loi des proportions définies en éco¬ 
nomie politique n'a absolument rien à faire avec la loi qui, en 
chimie, porte le même nom. 

Les proportions des éléments de la production peuvent varier 
par degrés insensibles, ce qui n’a pas lieu pour les proportions 
des éléments chimiques en combinaison. Ces proportions en éco¬ 
nomie politique, ne dépendent pas seulement des éléments de la 
production, mais aussi de toutes les autres circonstances qui dé¬ 
terminent j’équilibre économique. Elles ne sont donc nullement 
définies, lorsque les éléments sont donnés, tandis qu’élles le sont 
alors en chimie : elles sont indéfinies, et le demeurent tant qu’on 
ne lient pas compte de toutes les autres circonstances de l’équi¬ 
libre économique. 

il y a cerlainément des biens qui se combinent en des propor¬ 
tions fixes, soit pour la consommation: par exemple une lame de 
couteau et son manene, soit pour la production : par exemple 
les quatres roues d’un char. C’est à ces biens qu’il convient de 
-—réserver*le nom de biens complémentaires; et en parlant de 
ces biens on peut très correctement viser la loi des proportions 
définies. Maispuisque, par hypothèse, les quantités en lesquelles 
ces biens se combinent sont fixes, ce n’est pas de ces biens qu’il 
peut s’agir quand on se propose de déterminer les proportions 
variables de certains biens, de manière à assurer certaines pro¬ 
priétés de ia production : par exemple un maximum de quantités 
produites, ou un minimum de coût de production, ou un maxi¬ 
mum de bénéfices, etc/ 
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co n’est pas une suite d'équations isolées, indépen¬ 
dantes. 

C’est parce que les économistes littéraires n’ont pas 
d’idées claires non seulement sur la résolution d’un sys¬ 
tème d’équations simultanées, ni même sur la< nature 
d’un tel problème, qu’ils font des efforts désespérés pour 
substituer à ce système d’équations simultanées, un sys¬ 
tème d’équations pouvant être résolues chacune isolé¬ 
ment ; ce problème étant le seul que l’état de leurs con- 

i _ " 

naissances leur permette d’aborder (*). C’est ce qui les a * 
induits en erreur au sujet de la théorie générale de 
l’équilibre économique, et ce qui continue de les induire 
en erreur en ce cas particulier. 

Enfin il est une circonstance capitale, qu’on ne saurait 
négliger dans la détermination des coefficients de pro¬ 
duction, et c’est la considération dès typés selon lesquels 

agit l’entreprise.' La. détermination faite selon le type que 

i ^ 

nous avons nommé î est essentiellement différente de 


C) Après la publication de l’édition italienne de ce Manuel , il y 
a eu en Italie, une produclion considérable d’opuscules, d’articles 
de revues, de leçons d’ouverture, tendant à démontrer que la 
théorie de l’équilibre économique était pour le moins inutile, et 
que, aux rapports de mutuelle dépendance, on devait substituer 
les rapports de cause à effet. Un auteur, par un trait de génie, a 
même trouvé un critérium sûr pour distinguer ces rapports de 
cause à effet. N’est-il pas évident que, si un fait précède chronolo¬ 
giquement un autre, le premier est la cause, et le second l’effet? 
*' Il y a déjà longtemps que des personnes, appliquant ce prin» 
cipe, disaient que, puisque la poule pond des œufs, c’est la poule 
qui est la cause et l’œuf l’effet ; mais d’autres personnes -ripos^ 
tuièntque puisque le poussin naît de l’œuf, c’est l’oeuf qui est la 
cause et la poule l’effet. Àdhuc subjudice lis est. 

Vraiment dame Nature aurait pu faire preuve d’un peu plus dè 
complaisance, et elle aurait pu établir entre les choses des rap- 
, ports s’adaptant à l’intelligence et aûx~connaissances de ces 
auteurs ] elle leur aurait ainsi évité le désagrément de construire 
des théories qui ressemblent un peu trop au raisonnement, que, 
dans la fable, fait le renard qui avait perdu sa queue. 


* 
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celle qui est effectuée selon le type que nous avons dé¬ 
signé par II, Si l'on passe cela sous silence, on aune idée 
absolument fausse du phénomène. 

109. Propriétés de l'équilibre économique. — Les 
cpnsommateurs de X, Y, ... sont en môme temps les 
fournisseurs de A, R, ... Lorsque les quantités de mar¬ 
chandises augmentent de dX, ... da , ..., la somme des 
budgets des consommateurs peut s’écrire 

H 

(127) p.,dX -4- p.jdY -h ... — da — p h db ... 


Intégrons selon un chemin déterminé et nous devrons 
avoir zéro, car les recettes doivent balancer les dépenses 
(parmi lesquelles est comprise l’épargne). Le chemin 
étant déterminé, toutes les variables A”", Y ,... a, b, ..., 
peuvent être supposées fondions d’une d’entre elles, de 
X par exemple, et si nous posons 


(128) 



0 = P VdX. 

Jo 

Faisons varier les quantités X, Y f ... a, b , ...;ces 
variations ne sont pas toutes indépendantes, elles 
doivent, être compatibles avec les liaisons du système. 
Si nous tenons compte de ces liaisons, il reste un certain 
nombre de variations qui sont indépendantes. Suppo¬ 
sons que la variation de l’expression (129) devienne 
identiquement zéro, sans établir aux limites de nou¬ 
velles relations entre les variations demeurées indé¬ 
pendantes. 


nous aurons 
(129) 





C 
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' Développons la variation de l’intégrale selon la mé¬ 
thode habituelle, nous trouverons 


(130) 


•••> 


(131) 





0 = [8/7]J* 4- 8/2 4- 

nx! 

1 mx\ 


t 

'0 

4 . 

8// = 

= VdX "J"* 

* 

w a — Pi,üjj 

8/2 = 

= u ' i S’ dx> 


8 T = 


. 

“4“ - (O/j 

&a _* 


i 

-s- 


= «r - ^sx,... «» = 

= 86 “3X 


r) *+" •• • 9 


d X 


$A r , ... 


Nous savons que la somme dés deux premiers termes 
d’une part» et l’intégrale d’autre- part, dans l’expression 
(130), doivent s'annuler séparément. Ainsi que nous ve¬ 
nons de le dire nous supposons que la première partie 
s’annule sans établir, aux lithiles, de nouvelles relations 
entre les variations. Quand à la seconde partie elle peut 
s’annuler en établissant, ou en n’établissant pas de rela¬ 
tion entre les variations. 

110 . Développons la valeur de d/7, nous aurons, au 
point d’équilibre X' 

(132) W == pfiX> 4- pfi Y' +_8<i' — pfiB "..., ! 

la valeur au point zéro étant nulle. 

Mais au point d’équilibre on a 

\ 

r— 84*, = 4- ... 4- .8flf 4- 4* ..., 


i * i » ■ • " » • 

I 

— S4» a «= pficc' a 4- ... 4- 8a' a 4- pfiK 4- 

.2a 


• É M 


A' 0 — A* 
-U’ 


A\ B' 0 — B 1 
U", — W 


W 

JJ * »»*) 

v JD ÿ • » » | 


! 
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et par conséquent 


t s . 1 > ¥ 

— o4» 4 H-0*1», 

'fin • Ç2n 


PM' +PyW 


Hh 


o a"— p b m 


••• » 


donc, an point d’équilibre 


(133) 


§(J = 3^ 4-—S4» a 4-... 

' «in 1 <?2« 2 


♦ * 

111. Nous avons vu (§89) qu’en égalant l’expression 

(133) à zéro, on caractérise les points où se réalise le 
maximum d’ophélimité. 

Lorsque la valeur àeiïlJ, au point d’équilibre, s’annule 
sans introduire de nouvelles relations entre les variations 
demeurées indépendantes, le second membre de l’expres¬ 
sion (133) est aussi zéro, et le maximum d’ophélimité est 
atteint, au moins pour ce qui concerne ce genre de va¬ 
riations. 

Si au contraire &U, au point d’équilibre, ne s’annulait 
qu ’en établissant de nouvelles relations ntre les varia¬ 
tions oVl r/ , cîT', ..., il suffirait de supposer que ces 
relations ne sont pas satisfaites pour rendre positive, ou 
négative, l’expression (133), et le maximum d’ophélimité 
n’existerait plus. 

Il s’agit maintenant de trouver les conditions sous les¬ 
quelles s’annulent les deux dernières parties de l’expres¬ 
sion (130). 

Quand à l’intégrale, on sait qu’elle est nulle si l’expres¬ 
sion (127) est intégrable, c’est-à-dire si le budjet ne 
change pas quelle que soit la voie suivie pour arriver au 
point d’équilibre. C’est le seul cas qüe nous étudierons 


* ► 

ici. 


Reste à considérer iïli. Si nous admettons comme 
liaison du système qu’à tout point où s’arrête la produc¬ 
tion, la somme dépensée pour la production des mar- 
Pareto. 41 
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chandises soit égale à la somme qu’on retire de leur 
vente, la variation de la différence de ces deux sommes 
devra être zéro, ej, en raisonnant comme nous l’avons 
fait au § 92 pour obtenir l’équation (116), nous aurons 



- Dans cette dernière expression, substituons à ît*, ~ y , 
leurs expressions (104) ; remarquons que les quantités 
fournies à l’entreprise doivent être égales aux quantités 
transformées c’est-à-dire qu’on doit avoir 

cia — a x dX 4- a }J d Y 4 - ..., 
db = b x dX-\- b u dY 4- ...» 


f 

nous obtiendrons ainsi 


ïQ — dRi 

et par conséquent 

4 

I ♦ 

(135) &P4-$Æ = o, ( 

♦ 

Il suit de là que si au point où a lieu l’équilibre écono¬ 
mique on a 

i 

S J p =z O, • 

on aura aussi 

. ^ . 

et que le maximum d’ophélimité sera réalisé en ce pointé 
Lorsque les fabrications des différentes marchandises 
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sont indépendantes, l’équation o‘P = o donne les équa¬ 
tions (118) du § 91. 

Si l’équation dP = o n’est pas incompatible avec les 
autres données du problème, élle est réalisée par les opé¬ 
rations des entrepreneurs selon le type I. Et en ce cas, le 
point d’équilibre auquel on arrive jouit de la propriété 
d’assurer le maximum d’ophélimité. 

Si l’équation SP = o était incompatible avec les autres 
données du problème, l’équilibre pourrait avoir lieu en 
un point où cette équation, n’existe pas, ou bien en un 
point où le total des recettes des entrepreneurs n’est pas 
égal au total des dépenses pour la production (III, 100, 
135) ; en ces deux cas, on n’aura pas le maximum d’ophé¬ 
limité. 

La seule condition que les recettes de l’entreprise soient 
égales aux dépenses ne donne que l’équation (134); qui 
est insuffisante pour assurer le maximum d’ophélimité. 
11 faut encore que $P soit égale à zéro ; et c’est un résul¬ 
tat important de la théorie que nous venons de déve¬ 
lopper. 

112. Ensuite il faut tenir compte de la variabilité des 
coefficients de fabrication. Supposons qu’entre un groupe 
de ceux-ci subsiste la relation indiquée par l’équation 
(121), dont le sens a été expliqué au § 103. Grâce à celte 
équation (121), un quelconque des coefficients, b y par 
exemple, est fonction des autres coefficients du groupe. 
Les variations de ceux-ci demeurent arbitraires. Les 
variables non comprises dans le groupe demeurent 
constantes. Nous indiquerons par o v ces nouvelles va- 
~ nations. 

Changeons la variable indépendante dans F et prenons 
1 . Nous aurons ., 

-, r dX da db 

1 — P* rfy+ dï i h dŸ 


* • * 
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V 

Faisons varier c y ; puisque les quantités A r , Y, ..., ne 
varient pas, nous aurons 

(136) 

« 

o' V =4 87/ — o'Kÿ -— 

» ' 11 

( $’H — 4- à'Py 4- ... 1 

h 

1 * * * 

- ey 

“ dŸ° Pb •*: ’ 

? 

L - * 

41 r 


Les quantités fournies de A> B, ..., devant être égales 
aux quantités transformées, on aura 


, de 

d'V~ ,J> dŸ~ C,J ' • 

*4 

* b " 

donc 

o’K = PbV&,j 4- pc&'Cy. 

D’autre part, l’équation (121) donne 

iïb = ^ 8'c • 

' Q v ÿ — 0 c i/> 

00 ’/ 

nous aurons donc 

* * 

**-(»%**)*+ 

r * 

Si l’entreprise agit selon le type I, ainsi qu’il a été 
expliqué au § 104, on aura 

. (137) S'/tT=0, 

> 

Cette équation résulte immédiatement des éqtia- 
tions (124), 

En outre l’équilibré des budjets exige que l’on ait : 

l 

/»ÿ' : : : f 
8' j vdr—o{ 

t/O 

et, en raisonnant comme au § 109,.nous obtenons ; 
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t * __ 

Par conséquent, en vertu de l’équation (137) : 


f’ 


HdY—o. 


Mais cette quantité n’est autre que celle que nous avons 
désignée par ÙR au § 109, dans laquelle Y a été prise 
pour variable indépendante, et puisqu’elle est nulle, on 
verra en répétant le raisonnement du § 109, que .l’on, a 
aussi : 


<■ 




113. Les variations qui sont une conséquence de ces 
opérations annulent aussi l’expression (133). En effet, 
puisque, parmi les quantités, seules b, c varient, on a 

Il i 

— «icS'e,, &'«ï> 2 — — o-2b*'b a — «fac^Cj, .... 


Sommons ces équations, et faisons usage, comme 
d’habitude, du système (A), nous aurons 




I 4 

—- 4 - — 4 - ... 

?ia ?2 a 

— p b VB' — p c V C 1 = p b V B n 4 - p e V G*> 


Les quantités fournies devant être égales aux quantités 
transformées, on aura 


p\" /»*" 

VB 9 = / Vb y dy, VC" *= I o'c y dy. 

J O I/O 

* 

♦ 

Les prix p h> p c sont indépendants de y; nous pourrons 
donc écrire : 

Wb= J? *)***" 

t 

et, en vertu des équations (124), on atira : 

♦ 


* f ' 

- V ** _ ^ < 
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Le maximum d’ophélimité est donc réalisé. 

114. On démontrerait de même que les opérations 
indiquées au § '107* pourla-répartition, d’une part.sont 
compatibles avec l’équilibre des bilans, de l’autre 
assurent le maximum d’ophélimité. • 

— _ w ^ 1 

115. On arrive donc à cette conclusion, que les opé¬ 

rations effectuées selon Je type 1, quand elles sont pos¬ 
sibles, conduisent, dans les cas que nous venons d’exami¬ 
ner, à des points d’équilibre où le maximum d’ophélimité 
est réalisé. 1 - - 

C’est là un des théorèmes les plus importants de Ja 
science économique, et l’usage des mathématiques lui 
donne une généralité et une rigueur, que, pour le 
moment du moins, on ne voit pas comment on pourrait 
atteindre autrement (*). 

115. L’expression (133) peut avoir une forme différente. 

Au point d’équilibre, nous avons X == X\ Y‘ = Y% ..., 

* ^ ► 

. ; • 5,1" = a A"’ = a£X” + fl^r+,.„ 

82T = W = b x ZX' -f b,fiY m + .... 


Par conséquent l’équation (133) devient 

jr 

t 

\ 

W — (p x — a, — p b b* — ...) oX e 

(Pu ~~~ a y *“ pbby * *»») o} " 

nh* ******** • 

ou bien 

► t * 

« * 

- _tu = (;>» - *») SA" 4- (PS - *0 S}" 4- ... 

> 


(*) Nous avons donné des démonstrations de ce théorème, en des 
< cas particuliers, dans notre Cours, 1807. Ensuite uoub avons donné 
des démonstrations do plus en plus générales dans Giomnle degli 
Economisa , novembre 1003 ; danB l’édition italienne du Manuale> 
1906; et nous on donnons ici une autre. 


» 
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Pour que cette expression s’annule sans établir de 
nouvelles relations entre les ÙX", à Y 1 ',... il faut que 





9 


ainsi que nous l’avions déjà obtenu dans un cas parti¬ 
culier (§ 91). A 

Ces éqùations sont la conséquence de la condition que 
les bilans doivent demeurer en équilibre quand on fait 
varier X\ Y\ . . 

Elles se confondent avec la condition de l’égalité des 
coûts de production et des prix de vente, lorsque les 
prix sont constants et qu’il n’y a pas lieu de tenir compte 
des frais généraux. 

Enfin il ne faut pas oublier que l’intégrale de l’expres¬ 
sion (130) doit s’annuler. Il est bien connu d’ailleurs 
qu’elle s’annulera identiquement quand l’expression (127) 
est intégrable. 

Les conditions que nous venons de trouver, et qui 
assurent l’équilibre des bilans* doivent être ajoutées à 
la condition d’opérer selon le type I, pour obtenir le 
maximum d’ophélimité. 

11C. Si les individus de la collectivité se réduisent à 

* 

un seul, la condition par laquelle nous avons défini le 
maximum d’ophélinité pour une collectivité, soit 



ni) 


se réduit à 

» 84 »! = 0 . 


Elle coïncide alors avec la définition du maximum 
d’ophélimité pour un individu. : ' 

Il suit de là que les conditions que nous venons 
d’obtenir pour le maximum d’ophélimîté d’une collecti¬ 
vité se réduisent, dans le cas d’un seul individu, aux com* 

d " 
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ditions du maximum. d’ophélimité pour la production 
individuelle. 

Si nous, indiquons par-dL-les-variations suivant un 
chemin, pu un certain genre de chemins (§ 26; IIÏ, 74), 
lorsque l’individu agit selon le type.!, la condition dé 
l'équilibre est donnée par 




0. 


Elle peut coïncider, ou ne pas -coïncider avec la con¬ 
dition précédente du maximum d’ophélimité. Le but de 
l ? étude que nous venons' de faire a été précisément tle 
rechercher les conditions pour que cette coïncidence ait 
lieu. t 

Elle n’a pas lieu lorsque le chemin est imposé par une 
personne agissant selon Je type IL Elle.n’a pas lieu non 
plus en d’autres.cas, par exemple en celui où les prix 
doivent être constants tandis qu’il y a des frais généraux, 
car, en ce cas, lés consommateurs peuvent bien agir ri¬ 
goureusement selon, le type 1 ; mais les producteurs ne 
peuvent pas réaliser ensemble les deux conditions du 
type I, à savoir l’égalité du coût de production et du prix 
de vente, non seulement pour le total de la marchandise, 
mais encore pour la dernière portion qui est produite 
quand on arrive au point d’équilibre, 

117, <— En général, pour les consommateurs qui opè¬ 
rent selon le type I, on a toujours au point d’équilibre 

d*t’l “— 0, cùï*g ;—0, ut) 

_ * * 

et par conséquent 


(139) 


0 


1 1 

•— d't , i *-}- tti{ 


les d étant relatifs aux chemins qui ont conduit au point 
d’équilibre. 
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Ensuite en ce point on peut avoir, pu ne pas avoir 


(140) 


11 

—- o«t», 4-o*ly + .... 

®I a ' <? 2o 


> i ' 


les d indiquant des variations quelconques, compatibles 
avec les liaisons. Les & comprennent donc les d\ mais 
les d ne comprennent pas les d. 

11 y a donc deux genres de points d’équilibre. Pour les 
unes, l'équation (139) est seule réalisée, ces points ne 
donnent pas le maximum d’ophéiimité. Pour les autres, 
l’équation (140), qui comprend l'équation (139), est 
réalisée. Ces points donnent le maximum d'ophélimité. 

En certains cas, comme par exemple pour l’échange 
avec prix constants (§ 119) selon lè type I, ces deux 
genres de points se réduisent à un seul, et le maximum 
d’ophélimité est toujours réalisé. 

118. D’après les résultats que nous venons d’obtenir, 
on voit que la condition 

i i 

0 nzz: -— 4 " 

* ?*» 

est celle que doit réaliser une organisation de la pro¬ 
duction selon le type que nous avons désigné par 111 
(III, 49 J VI, b3)i ce serait notamment le type que devrait 
suivre une organisation socialiste de la production. 

119» Dans le cas de l’échange, avec des prix constants,- 
et lorsque l’on opère selon le type I, la démonstration 
des conditions du maximum d’ophélimité devient remar¬ 
quablement simple (*). 

Prenons les variations des équations (/i) du § 63, nous 
aurons 


( 4- p.fîyi 4-... 4- (y, 

( 141 ) { oo) 3 + py$y 3 + •»* 4- (y a 


iho) *Py 4- .► 
y$o) fy } tt ■+* •* 


k k i 


P) Noub avons donné, pour la première fois, cette démonstra¬ 
tion dans Giotnate àtgli Econoniisti) novembre 1903. 


* 
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Sommons et tenons compte des équations (G), nous 
aurons ? - 

(142) oX + Hr^8îT+... == o . ■ • 

X — H- 00 9 -H., Y— ÿ, + y,+ .....f, 

r t 

' 

t 

Or la première équation n’est autre que 

v J - * — * ... ■* - * 

4 4 

—— —r 8*1*0 + ■>> T=r -0 j 

?ia .* - ?2a . 3 

les conditions du maximum d’ophélimité sont donc tou¬ 

jours réalisées dans l’échange^ quand on opère selon le 
type 1. ‘ 

Des démonstrations semblables peuvent être données, 

- r » i 

en des cas analogues, pour la production» 

120. Il peut être utile de mettre en rapport cette dé¬ 
monstration, avec la démonstration générale que nous 
venons de donner. 

La somme des. équations (141) se compose de deux 
parties. Une est exprimée par 

(F- Y 0 ) tp, +{Z->Z,)*p s + . 

Yo = yio —t— y2o *+• »»• * ••••• * 

~ * i 

elle s’annule identiquement parce que 


r— r 0 ^=o, z~z» = o,...; 


l’autre partie est celle qui donne l’équation (142). C’est) 
la partie qui correspond au iïU de l’expression (130). 
Quant à la partie sous le signe intégral, elle s’annule 
identiquement puisque 




121. Considérons un. point d’équilibje pour lequel se 

vérifie l’équation (140) 

* 

(140) o = — 8*1*, 4- 8<K .4- ..... 

Vltt <?2a 


h 
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# Ci r 

Soit une position d’équilibre, que nous désignerons 
par I, et pour laquelle nous aurons les quantités x[, y\, 

.# 2 , y'„ .Soit une autre position, qui pourra être, 

ou ne pas être d’équilibre, et que nous ' désignerons par 
II. Pour cette position, les quantités seront désignées par 
x lt yl> x lt • •• Les valeurs intermédiaires seront æ Xi 

Ui> ••• x i> 

Supposons que l’on passe de I à II, non par des che¬ 
mins quelconques, mais par des chemins déQnis par les 
équations suivantes ' 

« * i 


(143) 


= oo\ 4- a,*, 
00 2 = xi 4- <y » 


y t = vî + 

* ^ 


«i, , ... « 3 , ...,sont des constantes, et t est une nouvelle 

variable que Ton suppose positive. On peut aussi poser 

Py ■-- Py 4 ~ d x -- d x “ 1 " ...... 

* 

mais il faut faire bien attention que a, Jf ... w x , ..., ne sont 
pas des constantes. Ce sont des fonctions des variables, 
et elles résultent des équations auxquelles doivent satis¬ 
faire les prix et les coefficients de production. 

Il est d’ailleurs évident que, lorsque les ophélittiités en 
deux points donnés sont indépendantes des chemins sui¬ 
vis, un autre chemin ayant les mêmes extrémités que le 
chemin que nous venons de considérer, donnera des ré¬ 
sultats identiques. 

. La variation seconde de l’ophélimité, pour un indi¬ 
vidu, est 

$2$, = 4“ Üyyty? H- ..... 

4- 2o4- ..... 


Cette expression, grâce aux équations (143), devient 






4* 4- 4- 


h 
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122. Supposons, pour un moment, que cette quantité 

soit toujours négative. En ce cas eM>-, ira toujours en di¬ 
minuant quand 7 va en augmentant, c’est-à-dire .quand 
on passe de la position 1 à la position II. Nous,avons vu 
(§ 89) qu’au point où le maximum d’ophélimité est at¬ 
teint, une partie des variations, oM> a >... de l’expres¬ 
sion (112) doivent être positives, et une partie négatives. 
Si l’on s’éloigne de,ce point avec des valeurs constam¬ 
ment négatives de (?*<!>,, ..., les variations néga¬ 

tives précédentes iront en croissant en valeur absolue, 
celles qui sont positives iront en diminuant, en valeur 
absolue, et pourront devenir négatives ; mais aucune de 
celles qui sont négatives ne pourra diminuer en valeur 
absolue, et devenir positive; Par conséquent nous ne 
pouvons pas passer de la position I à la position IJ, en 
suivant les chemins indiqués, et en augmentant le bien 
être de tous les individus de la collectivité. L’ophélimité 
dont jouissent certains individus augmentera mais pour 
d’autres individus, l’ophélimité diminuera. 

Cette proposition se vérilie donc non seulement pour 
des déplacements infiniment petits, mais aussi pour des 
déplacements Unis, 

Si le mouvement a lieu dans le sens où tous les 8d>„ 
d> a , ... sont nuis, toutes les ophélimités diminueront. 
C’est ce qui a lieu lorsqu’on suit la voie suivant laquellfe 
s’établit l’équilibre des consommateurs. 

123. La proposition énoncée au paragraphe précédent 
est sujette à trois conditions : 1° L’équation (140) doit 

tre vérifiée. Le point I doit donc être un des points 
d’équilibre pour lequel le maximum d’ophélimité est 
obtenu» 2° Les déplacements finis doivent se laire selon 
les chemins (143)* B° * Il faut, que le-long de ces che¬ 
mins, les variations secondes de l’ophélimité, pour chaque 
individu, soient négatives. 
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. 124. Il s’agit maiatenant de savoir quand cette der¬ 
nière condition se. vérifie. 

Reportons-nous, pour cela, aux considérations qui ont 
été exposées aux § 47 et 48. Indiquons, pour abréger 
simplement par©*, ... les ophélimités (p lxt ... Nous aur 

rons pour un individu 

/» 

(145) = v XJ dx\ - 4 - o yy dy\ -h ... 4 - 2o Jy dæ i dy l 4-. 

* * 

1° Si ne dépend que de sc if <p y de y lt etc., on a 

"'C ••• *?xy ==:: O» 

et l’expression (14o) est toujours négative. 

2° Si les biens ont une dépendance de premier genre, 
on a en général 

®x.r < -' •** *?.vj ^- > O* .».«» 

Mais en ce cas, ainsi que nous l’avons vu au § 48, on 
peut considérer une marchandise qui fournit l’inégalité 
( 66 ). 

(66) <p XJr 4- 4- ... 4- 2afÎ!p J/s 4- ... <C 

a, (3,... étant des constantes positives. 

Le premier membre se compose de deux genres de 
ternies. Le premier genre est composé des ophélimités 

, <p m ..., multipliées par des carrés 1, «*, |3 2 , .Ces 

termes sont toujours négatifs quels que soientles signes de 
«, 13, ... Le second genre de termes est du type 2a/3© !/; . 
Ces termes sont positifs lorsque |3> ..., sont des quan¬ 
tités positives; une partie d’entre eux sont négatifs si 
a, /3, ne sont pas toutes des quantités de même signe. 
Lorsque ces termes sont tous positifs, leurs sommes avec 
les termes négatifs du premier genre est négative, en 
vertu de l’inégalité (06). Elle le sera donc encore, à plus 
forte raison, si une partie de ces termes sont négatifs. 




- V 
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Par conséquent 1 expression (66) est toujours négative, 
quelles que soient les quantités a,/3, ... L'expression 
(145) sera donc aussi toujours négative. 

3° Si les biens 1 ont Une dépendance de second genre 
(IY, 14), on a . 


-*?«■ ^C_Oj ••• *iiy "--v O, 


_ S 

^ «. , — - ■* ♦ ■" "W—■ ijl’» ■*— w ¥ 

et l’expression (145) peut être, positive ou négative. 

Supposons par exemple qu’il n’y ait que deux va- 
riables, et que l’on ait 


(146) 


8 * 4 >, = yxxda? ' 4 - <? yydy* 4 - 2 y xy dxdy. 


On Sait que la forme de second degré, qui correspond 
au second membre de cette équation, est définie si l’on 
a 


Ÿxr ?;/y 


te 


* ?y 




et alors l’expression (146) sera toujours négative. Mais 
si l'on a 

Çj-r < C °> 

la forme est indéfinie, et l’expression (146) peut changer 
de signe. 

Si pour une catégorie de ces biens on pouvait admettre 
les inégalités (58), il en résulterait, ainsi qu’il a été 
expliqué au § 49, que l’expression (146) est toujours né¬ 
gative. Mais l’existence des inégalités (58) ne peut pas’ 
s’admettre, au moins sans de nouvelles observations. 

1.12b. Il résulte de cette analyse que dans le cas où les 
ophélimités élémentaires des marchandises sont indépen¬ 
dantes, et dans le cas d’une dépendance du second genre, 
la variation seconde des ophélimités est négative, et que 
par conséquent la troisième condition indiquée au § 123 
est vérifiée. 

126. Dans le cas de l’échange, et si tous les échangeurs 
opèrent selon le type I, la première condition du § 123 


; 
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est toujours vérifiée. Par conséquent, en ce cas et pour- 
les marchandises quenous venons d’indiquer, on ne peut 
s'éloigner d’un point d’équilibre, en suivant les chemins 
(143), si ce n’est en diminuant toutes les ophëlimités, 
ou une partie des ophélimités dont jouissent les indivi¬ 
dus de la collectivité considérée, une autre partie des 
ophélimités pouvant augmenter. 

127. Il est facile de se rendre compte dè ce que 
signifie, au point de vue économique, l’expression (112), 
c’est-à-dire 

ii * 

— 0*1*. —|— — ci l J > 3 H-0*1*0 —H ..... 

?1 a ‘ 2 ?3 a 3 ■ 


Si l’on pose 


on a 




t 

* 


cela veut dire que la consommation des quantités de 
marchandises o#,, procure à l’individu 1, une 

augmentation d’ophélimité (ou d’indice d’ophélimité) 
égale à celle que cet individu aurait en consommant 
la quantité Ss, de la marchandise A. 

On voit donc que les expressions oÿ 1? ... repré¬ 
sentent toutes des quantités de la marchandise A ; et si 
l’on pose 

OiÇ ■—- ^ ^ 


&S sera une quantité de marchandise À , et l*on aura : 


(147) 



128, On ne saurait sommer ensemble les quantités 
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car elles sont hétérogènes ; mais on, peut sommer 

9 / ' 

ensemble les quantités 

\ ' 

* 


9 







car elles sont homogènes, puisqu’elles sont toutes des 
quantités de là même marchandise A. 

129. L’expression (H2) ou son équivalente (147), 
représente donc la quantité de marchandise A, qui, 
étant distribuée aux membres de la collectivité, procu¬ 
rerait à chacun d’eux le même plaisir que lui procure la 
consommation effective des marchandises 8«i, tyt, .... 

Il est évident que, tant qu’en suivant un certain che¬ 
min nous avons des valeurs positives pour l’expression 
(147), nous pouvons, en disposant de cette quantité 
positive &S, augmenter ïe bien être de tous les membres 
de la collectivité ; et si les valeurs de 6.S étaient néga¬ 
tives, nous pourrions diminuer le bien être de tous les 
membres do la collectivité. Quand la valeur de SS 
devient zéro, nous n’avons plus de marchandise à distri¬ 
buer à tous les membres de la collectivité. Si nous vou¬ 
lons augmenter la part de certain d’entre eux, nous ne 
pouvons faire cela qu’en diminuant la part de certains 
autres, en sorte que la sommé de toutes les parts demeure 
constante, puisque 1 


oS = o. 

« . 

Voilà pourquoi cette équation peut servir à définir le 
maximum d’ophélimité d’une collectivité. 

La signification économique de l’expression (112), 
nous permettrait d’écrire directement certaines équa¬ 
tions que nous avons obtenues par d’autres voies. Mais 
il était utile de faire voir comment ces équations pou¬ 
vaient s’obtenir par la seule considération de l’expres- 
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eion (112), et comment elles se. rattachaient ainsi aux 
, théories générales du,calcul des variations. 

130. Un coup d’œil sur l’ensemble des théories que. 
nous venons d’exposer en fera mieux ressortir les lignes 
générales, qui peuvent parfotes'êtfe effacées dans l’étude 
des détails. 

L’écopomie politique pure, ainsi d’ailleurs que la 
mécanique rationnelle, a commencé par étudier des cas 
particuliers, et ne s'est ensuite élevée que peu à peu à 
l’étude générale des systèmes économiques. C’est pour¬ 
tant là, de beaucoup, l’étude la plus importante de la 
science économique ; nous n’en avons encore que les 
premiers éléments, et il reste énormément à faire dans 
cette voie. 

i 

131. Le système économique à étudier peut être obtenu 
soit comme un type théorique des phénomènes con¬ 
crets, soit comme type idéal de phénomènes que des 
réformateurs voudraient réaliser. 

Cette première opération doit être tenue bien distincte 
de toutes les autres. Dans le cas des phénomènes con¬ 
crets le but de l’opération est d’obtenir un phénomène 
théorique s’approchant le plus possible des phénomènes 
concrets qu’on a en vue. Il y a en cela une certaine.lati¬ 
tude, et une représentation n’en exclut pas nécessairement 
une autre. C’est ainsi que, par une opération semblable, 
la terre peut être représentée par une sphère, par un 
ellipsoïde, par un sphéroïde. 

Dans le cas d’un phénomène idéal, la difficulté de 
l’opération git dans le fait que souvent les idées des 
réformateurs manquent absolument de précision ; mais 
cette difficulté même est utile, en ce qu’elle nous 
apprend soit à rectifier ces conceptions, soit à les rejeter 
comme inconsistantes. 

Par exemple, on n’éprouve aucune difficulté à cons¬ 
truire un système idéal dans lequel la répartition se 
Pareto. 42 
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ferait selon le principe : à chacun parts égales de; cer¬ 
taines choses ; mais il est absolument impossible de 
construire un système idéal nvec-le principe :i à chacun 
selon ses mérites; où : à chacun selon ses besoins. Il 
faut donc, avant de-'continuer le raisonnement, préciser 
ce que Ton doit entendre par ces termes. 

132. L’étude précédente se résume'dans la connais¬ 
sance des liaisons du système et-des équations qui les 
expriment. 

Si ces équations sont en nombre égal . à . celui des 
inconnues, le système a une forme rigide, tout y est 
déterminé par les liaisons, nous n’avons plus à nous en 
occuper (III, 24). 

Les cas les plus intéressants sont ceux dans lesquels le 
nombre des équations de liaison est moindre que le 
nombre des inconnues. Le système alors est mobile/ et 
il y a lieu de rechercher sa position d'éq iilibre. 

133. Le système économique peut se séparer en plu¬ 
sieurs autres, qui se soudent en certains points, généra¬ 
lement aux points d’équilibre. 

Par exemple, nous avons un système d’équations 


(148) Fi (<#,, yi )..») — o t Fz[(tiv.) ••») — o, 


i • i 


qui laisse indéterminé un nombre $ d’inconnues. Nous 

* j 

avons un second système 


(149) (t,, *),, »*•)— o, G*, (£ a , vj a , ..,)—o, ...., 

* 

qui laisse indéterminé un nombre 0' d’inconnues. Cés 
systèmes peuvent et doivent être considérés indépen¬ 
damment l’un de l’autre ; mais ils se trouvent ensuite 
reliés par des équations valables seulement au point 
d’équilibre. Soient, à un de ces points 



a?}» */?> • •• Wg, .*• £|» *)j» «•• £3, 
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les valeurs des variables. Les systèmes (148) et (149) 
sont reliés ensemble par des équations où se trouvent 

les quantités (150), soit 


(«•) . 






Dans' les paragraphes précédents, nous avons consi¬ 
déré le cas dans lequel le système (148) est celui des 
liaisons de l'échange; et le système (149) est celui des 
liaisons de la production. Le système (151) exprime 
alors les relations entre les quantités produites et les 
quantités consommées (§ 82). 

Parmi les liaisons il faut remarquer celles qui séparent 
le système considéré du reste du monde économique. 
Nous avons généralement admis que notre système ne 
recevait rien du dehors; mais on pourrait également 
considérer des systèmes qui reçoivent certaines choses. 

La condition que le système ne reçoit rien du dehors 
s’exprime, lorsqu’il s’agit de l'échange, par la condition 
que la quantité totale de chaque marchandise demeure 
constante ; et lorsqu’il s’agit de la production, parla con¬ 
dition que les quantités produites résultent des quantités 
transformées. 

134. Pour connaître la position d’équilibre d'un sys-, 
tème tel que le système (148), il nous faut savoir com¬ 
ment s’effectuent les mouvements dont ce système est 
susceptible. 

Supposons de pouvoir découvrir certaines fonctions 

- * 

% 

(152) tiifayi, ...)> **=1*2,3...» 


qui jouissent de la propriété suivante, 

Soit xi une des variables qu’on peut considérer comme 
indépendantes, et donnons-lui un accroissement positif 
dxa s’il en résulte un accroissement positif pour le 
mouvement aura lieu dans le sens des positives ; s*il 



-* f 
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en résulte un accroissement négatif, le mouvement aura 
lieu en sens contraire. Par conséquent aucun: mouve¬ 
ment n’aura lieu si cet accroissement est zéro. -, - 

On devra donc avoir, aux points d’équilibre s 


(153) 


(*RiX 

\ àXi J 


O) 


. (MX . 

\?yu ' 

i — 1, 2,.3, ... . 


...j 


On l’indique par ( )° les valeurs des 


djR; 


y »»i » 


lorsqu’un œ it ...» on substitue, après la dérivation, les 
valeurs æ?, y\, ...» correspondantes aux points d’équili¬ 
bre.- - - • . . 

On aura des équations semblables pour tout système 
semblable au système (148), et elles compléteront le 
nombre d’équations qui est nécessaire pour déterminer 
les inconnues au point d’équilibre. 

135. Ces considérations sont extrêmement générales ; 
elles s’appliquent aussi bien à des systèmes mécaniques 
qu’à des systèmes économiques. 

Pour ces derniers il y a plusieurs genres do fonctions- 
indices, telles que les fonctions (152). Les plus faciles à 
trouver sont celles qui se rapportent au budget, surtout* 
^ans le cas du monopole ; et c’est ce qui explique com¬ 
ment, parmi les premiers travaux sur l’économie mathé¬ 
matique, noùs trouvons les travaux de Cournot, précisé¬ 
ment sur-des cas analogues. 

Soit æ' la quantité de marchandise qu’un monopoleur 
vend, au point d’équilibre, et soit F(æ°) son gain, pour 
chaque unité. Son gain total sera. ~ 

» 

F (a?») ; 

et cette expression pourra être prise pour une des fonc- 
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tions-indices (152), lorsqu’on considérera un monopo¬ 
leur qui s’efforce d’obtenir le. plus grand 1 grain possible, 

T , < „ t * 

exprimé en monnaie. 

Lo cas de la libre concurrence est analogue, mais un 
peu plus compliqué (§ 140). 

136.11 est plus difficile de trouver les fonctions-indices 
qui déterminent le sens du mouvement des consomma¬ 
teurs. Iflais si nous admettons, pour un moment, que 
nous pouvons mesurer le plaisir que procure à un homme 1 
une consommation, et si nous admettons que cet homme 
tâche de se procurer le plus grand plaisir possible, les 
fonctions qui mesurent le plaisir seront précisément les 
fonctions-indices (152) que nous cherchons. 

C’est ainsi qu’est née l’économie pure, grâce aux tra¬ 
vaux des Jevons, Walras, Marshall, Edgeworth, Irving 
Fisher, etc. 

137.11 y a quelque chose de superflu dans lé résultat 
que nous venons d’obtenir, et ce quelque chose est pré¬ 
cisément ce qui rend douteux le résultat. A vrai dire, 
pour obtenir les fonctions (152) on n’a pas besoin de me¬ 
surer le plaisir ; il suffit d'avoir des fonctions qui croissent 
lorsque le plaisir croît, et qui décroissent quand il dé¬ 
croît. D’autre part, on n’a pas pu réussir à démontrer 
que le plaisir peut se mesurer, que c’est une quantité, 
ni surtout on n’a pas pu trouver comment on pouvait s’y 
prendre pour le mesurer. 

C'est de ces considérations qu’est née notre théorie des 
indices de rophélimité. 

138. On peut faire encore un pas en avant danâ le sens 
delà généralité des théories. J1 n’est pas nécessaire que 
lés fonctions (152) soient des indices de l’ophélimité, il 
suffit qu’elles soient des indices du sens dans lequel nous 
prévoyons que se mouvra l’individu. Trouver, par ex¬ 
emple, des indices de l’ascétisme, substituez les aux 
fonctions (152), et vous aurez la théorie mathématique 
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de l’ascétisme. Tâchez de découvrir des fonctions-indices 

r 1 r 

deFaltruisme, et vous aurez la théorie mathématique de 

l’altruisme. ' - ^ , 

' • 

En même temps que nous rendions ainsi plus géné¬ 
ral le sens des équations '(153)* [nous rendions aussi de 
plus en plus général le sens des équations de : liaison 
(14,8), (§133); Cette marche du particuliér au général 

n’est nullement spéciale aux théories de l’économie pure; 

' ^ 

nous la retrouvons en mécanique rationnelle et en d'autres 
sciences. 

i * < t 1 t 

La considération des, obstacles de second genre (Ilï, 73 

11 ^ -f "* * n ^ ri ^ 

* et s.), la distinction des types des phénomènes (111, 40, 
89); donnent un haut degré de généralité aux théories de 
l’économie mathématique. 

139. Si les fonctions-indices (152) ne contiennent pas 
explicitement les quantités#?, y% ..., on peut, dans ces 
fonctions substituer #?, yf rM .-a #(,*/«> èt l’on aura 



i- 


Mais ces équations ne subsisteraient plus si les Ih con¬ 
tenaient explicitement les y** . En ce cas le système 



est différent du système (153). 

140. A cette observation se rattache une distinction 
très importante en Economie politique. 

. Certaines fonctions-indices (168) contiennent des cons-, _ 
tantes* qui, lorsqu’on suppose l’équilibre établi* se trou¬ 
vent déterminées en fonction des quantités #?, y% .... Or, 
au point de vue exclusivement mathématique, il y a lieu 
de distinguer deux types de fonctions-indices (152) : (I). 
On laisse dans ces fonctions les constantes, et l’on obtient 

, ‘ * t j ■ j < ’ ’ r . 1 9 v 
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le système d’équations (153). (II). On substitue aux cons¬ 
tantes leurs valeuis.en fonction des x ?, y\ y ..., et l’on ob¬ 
tient le système d’équations (154). 

. Ces types sont les mêmes que ceux dont nous avons 
déjà parti au point de vue économique (III, 39 et suiv.) 
et (Append. § 35, 63, 67, 83, etc.). 

D une manière plus générale, le type (I) correspondra 
à tous les cas dans lesquels l’individu auquel se rapporte 
la fonction-indice, ne peut pas, ou ne veut pas, modifier 
directement les valeurs de certaines constantes de la fonc¬ 
tion-indice. Le type (II) correspond au cas où il a ce pou¬ 
voir et où il en use. 

Déjà indiquée par nous en 1896, dans notre Cours (‘), 
cette division des phénomènes économiques, est devenue 
beaucoup plus générale dans nos travaux plus récents. 

l ilé Supposons qu’un individu, en vendant une quan¬ 
tité dx de marchandise, fasse un gain 


f (a i)dx\ 

quand il aura vendu la quantité œ°, son gain sera 

f [x) dx. 

Qu’il s’agisse d’un cas de libre concurrence, ou de mo- 

(*) Cours § 59 note l et passim. Après avoir(§ 59 1 ) donné l’équa-, 
tion du budget 

»*o +-f ... = o, 

nous ajoutons : « ... si l’échangeur s’occupe seulement des quan¬ 
tités de bien6 économiques dont il jouit, sans tâcher par des ma¬ 
nœuvres* d’influer sur les prix, ce qui est le cas de la libre con¬ 
currence, on devra supposer que seules les quantités r», r t , ..., 
sont variables, et traiter dans la différentiation pi t p e , ... comme 
des constantes. Si, au contraire, l’échangeur a pour but de régler 
sa demande et son offre de façon à faire varier les prix, il faudra 
considérer comme variables non seulement r», >v, ..., mais ausBi 

ptf ni D» 
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nopole, tout individu tâche d ? obtenir le plus 
■ possible; la fonction, (155) peut donc être considérée 
comme une, des fonctionsrindice (152), qui nous indi¬ 
quera le sens où ténd à se-mouvoir l’individu; dans, ces 

deux cas. Mais dans le cas de la libre concurrence, l ? in- 

» 1 > 

1 

dividu ne peut pas faire varier les constantes qui se trou¬ 
veront exprimées en a?, quand l’équilibre sera établi. 
Par Conséquent, en dérivant l’équation (155), nous ob¬ 
tiendrons • 


grand gain 


(156) f(*°) = o,; 

.pour l’une des équations (153). 

Dans le cas du monopole, l'individu a le pouvoir de 
faire varier ces constantes, il faut donc substituer leurs 
valeurs en x° dans l’expression (155), et ensuite dériver. 
Nous obtiendrons ainsi 


pour une des équations (154). 

Le gain peut être exprimé en ophélimité (indices d'o- 
phélimité), ou en monnaie, 

Supposons que l’on opère selon le type de la libre con¬ 
currence. Si, pour un échangeur, le gain est exprimé en 
ophélimité» l’équation (155) donne les équations (A) dq 
§ 80. Si, pour un entrepreneur, le gain est exprimé en 
nionnaie, l’équation (150) donne l’équalion (116) du § 
91. 

Des considérations analogues ont lieu pour l’équation 
(157), dans le cas du monopole. 

142. Il y a lieu ensuite do considérer les dérivées 
secondes des fonctions^indices, dans les cas où les déri¬ 
vées premières s’annulent. Cette étude est intéressante 
pour distinguer les différents genres d’équilibre. C’est un 
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champ de recherches qui n’a encore été que très peu ex¬ 
ploré. 

143. La considération des liaisons et celles des fonc- 

- 9 î ; 

tions-indices aboutit à nous donner un certain système 
d’équations 

» t " < 

1 * 

- (Ü) 


qui détermine l’équilibre. 

Quelle est l’utilité d’avoir ainsi déterminé cet équilibre 
théorique ? C’est d’abord de connaître si les conditions 
posées sont compatibles entre elles, si, le nombre des 
équations étant égal à celui des inconnues, l’équilibre 
est bien déterminé, enfin, si l’équilibre dans les condi¬ 
tions supposées est possible ou impossible. Nous appre- 
; nons encore à distinguer les points d’équilibre stable des 
points d’équilibre instable, et nous trouvons des équili¬ 
bres stables en certaines directions, instables en d’autres. 
Toutes ces considérations donnent lieu à de nombreuses 
et intéressantes études. 

Ensuite les équations (ü) nous permettent d’étudier les 
effets des variations des constantes qui se trouvent dans 
ces équations et leurs significations économiques. Voilà 
encore une classe très étendue de recherches, qui n’a 
guère encore été qu’effleurée. 

Tl est probable que le progrès dans cette voie dépend 
principalement des connaissances pratiques que nous 
pourrons acquérir sur la nature et sur les valeurs des 
paramètres qui se trouvent dans les fonctions indices. 
C’est peut être une voie indirecte qui nous donnera ces 
notions. Il conviendra de faire certaines hypothèses et 
de voir ensuite si elles donnent des résultats correspon¬ 
dant à la réalité (§ 45, 57 et 101). 

Il faut noter que les recherches sur l’équilibre 
économique auxquelles se sont livrés les économistes 
littéraires supposent nécessairement l’existence des équa- 
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lions (Q); et la différence entre ces recherches ët celles 
de l’économie pure gît principalement dans le fait, que 
les premières sont faites à l’aveuglette» par des moyens 
extrêmement imparfaits, ëtfontsouvent fautifs, tandis 
que les secondes sont faites en pleine connaissance de 
cause. ’ 

♦ 

t 

Enfin c'est encore aux équations (O) qu'il faut nous 
référer pour toute - étude des "propriétés de l’équilibre 
économique. 

144. Parmi ces propriétés, il en est une fort impor¬ 
tante ; et c’est celle qui se rapporte aui maximum d’ophé- 
limité pour une collectivité (§ 89). t . 

Il faut rechercher si une certaine position d’équilibre 


est, ou n’est.pas, en même temps une position de maxi¬ 
mum d’ophélimité, Les antagonismes économiques nais¬ 
sent du fait qu’il est de l’intérêt de certaines personnes 
d’établir l’équilibre en un point qui ne correspond pas 
à un point de maximum d’ophélimité pour la collectivité 
entière. Le cas le plus commun est celui du monopole ; 
mais il en est une infinité d’autres, à peine entrevue par 
les économistes littéraires, et sur lesquels seules les 
théories de l’économie pure peuvent nous donner des 
notions précises. 

La théorie du maximum d’ophéliinité pour une collec¬ 
tivité, esquissée dans notre Gours> a été ensuite consi¬ 
dérablement développée par les différents travaux quç, 
nous avons publiés après le Cottrs t et elle est ainsi, deve¬ 
nue beaucoup plus générale. 

145. Pour une collectivité, le maximum d’ophélimité 
est déterminé par l’équation : 1 



que l’on écrira aussi : 
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Les valeur? des variables se rapportent au point 
d’équilibre. 

i , ' - - 

' » j 

Si l’on suppose que les quantités a\^a' 3t a r 3 ... sont 
constante?/c’est-à-dire que sont milles et qu’il 

n’y a pas d’autres liaisons, les variations oa’Loy', ... %x 3t 
seront indépendantes et l’équation (158) aura pour con¬ 
séquence : 

’ ?ixK) = o. ?,2,(yl) = 0,... 

== o, *?i'Ay ) == ••• 


C’est le cas où les membres de la collectivité ont 
chacun à satiété de toutes les marchandises X, Y, ... et 
une quantité de A qui demeure constante. C’est évidem¬ 
ment une position de maximum d’ophélimilé. 

146. Lorsque les consommateurs opèrent selon le 

type 1, l’équation (158) se transforme en : 

* 

(159) o = pM' 4- p.fiY’ -+-... — SA" — p b tB "... 

ainsi qu’on l’a vue au § 110. 

Dans le cas de l’échange le système a pour liaison que 
les valeurs de-à?, Y' t , ... A", ..., doivent demeurer cons¬ 
tantes. 

Leurs variations sont donc milles, et l’équation (159) 
se vérifie toujours. 

147. Une liaison que l’on impose en général aux sys¬ 
tèmes économiques est celle que la somme de tous les 
budgets doit donner zéro ; ce qui indique que le système 
économique considéré ne reçoit rien du dehors, et. ne 
donne rien au dehors. 

Lorsque les prix sont variables, la somme totale des 
budgets est donnée par l’équation (129) du § 109. Non 
seulement elle est nulle pour le point d’équilibre, mais 
sa variation doit aussi être nulle, puisque avec les 0 on 




t 
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passe d'un point où la somme est nulle à un autre point 
où elle est également nulle. 

Ainsi qu'on l’a vu au § 101), la variation de celte somme 
totale des budgets se développe en trois parties, dont la 
dernière est une intégrale qui est nulle lorsque la valeur 
de cette somme ne dépend pas du chemin suivi pour 
arriver au point d’équilibre, ce que nous supposerons 
dans la suite ; les deux premières parties sont : 


et l’on a : 


817-t- ZR 


« 



p 



t 


r (dp*. \ d p» dY i 

J 0 \dX' + dX‘ dX + 


» » 


) 



Dans le cas de l’échange, et lorsqu’on agit selon le 
type I, les prix p X) p lJy doivent, sous le signe intégral, 
être supposés indépendants de la limite X' ; par consé¬ 
quent : 

ZR = o 


Nous avons déjà vu que o U — o> par conséquent la 
condition des liaisons données parles budgets est vérifiée. 

148. Le cas de la production est un peu plus compli¬ 
qué. 

La liaison relative aux budgets des consommateurs 
existe toujours, c’est-à-dire qu'en supposant, comme 
toujours, que l’intégrale do la formule (130) s’annule, on 
doit avoir : 

(161) o = ZU+ZR 

niais les quantilées À r/ , Y' t ... A", B\.., n’étant plus 
constantes, on ne sait pas si les deux parties du second 
membre de l’équation (161) s’annulent séparément. 

Ce sont les rapports entre les quantités consommées 
ou livrées par les consommateurs ; Xf, Y' t ... A", B\ ..., 


! 
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et les quantités produites, ou transformées par l’entre¬ 
prise A?, Y\ ... A w , B", qui vont nous donner une 
des liaisons principales qui mettent en rapport la con¬ 
sommation et la production (§ 82), 

On exprimera exactement la même chose par les deux 
conditions suivantes, qui donnent ainsi des liaisons 
identiques. 

(a) Les quantités totales vendues aux consommateurs 
sont égales aux quantités totales produites, et les quan¬ 
tités totales fournies par les consommateurs sont égales 
aux quantités totales transformées : 

(162) X' = X', r + Y\ ... A\ = A’", ... 

Les quantités infinitésimales qu’on produit, au point 
d'équilibre, en suivant la voie de la production, sont 
égales aux quantités infinitésimales consommées, à ce 
point, selon la voie de la consommation : 

r 

( 163 ) dX' — dX\ dr = dY ', ... 

> 

(|S) Le produit total de la vente des marchandises effec¬ 
tués par l’entreprise est égal au coût total de produc¬ 
tion : 


(py- ^ï) dX - O t \ (Py - 'üy) dï - O, ... 

Le produit de la vente de la dernière parcelle de mar¬ 
chandise est égal au coût de production de cette parcelle 

(165) p° x — k° x = o, Py — t°j = o ... 

149. Ces liaisons sont celles du type I, pour l’entre¬ 
prise. 

Lorsqu’elles sont vérifiées, le maximum d’ophélimité 
est atteint. 

La démonstration se fait de deux panières, selon que 
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l'on exprime les liaisons sous la forme (a), ou sous la 
forme ((3); 

Ces deux formes ont été employées au § 91. La forme 
(fi) a été employée au § 113. 

De toutes laçons on démontre que ; 

. (166) ' ~ = o 

•s- 

* 

et par conséquent l’équation (16!) donne : 

(167) SU = o, 

t ‘ 

ce qui fait voir que le maximum d’ophélimité est réalisé. 

De même pour la variation des coefficients de fabrica¬ 
tion, on démontre encore l’équation (166), et, moyen¬ 
nant l’équation (161), on retrouve l’équation (167). 
C’est le procédé qui sert en tout autre cas analogue. 

150. Les équations (162) peuvent ne pas être compa¬ 
tibles avec les équations (163); ou, ce qui revient au 
même les équations (164) peuvent ne pas être compa¬ 
tibles avec les équations (165). En ce cas l’entreprise ne 
peut pas agir rigoureusement selon le type I. Selon les 
circonstances, ce sera un système ou l’autre des équa¬ 
tions incompatibles qui ne sera pas vérifié (§ 141). Alors 
le maximum d’ophélimité n’est pas réalisé. 

151. Après avoir considéré les variations infinitési¬ 
males de l’ophélimité (indice d’ophélimité), il y a lieu de 

. considérer les variations finies lorsqu’on passe d’un 
point à un autre, avec certaines liaisons. L’étude de la 
variation seconde de rophélimité peut servir, en certains 
cas (§ 121 à 126), à démontrer que, sous certaines con¬ 
ditions, l’ophélimité ne peut pas augmenter pouè toutes 
les personnes composant la collectivité, lorsqu’on s’é- 
1 loigne à une distance finie du point d’équilibre. 

Evidemment ce n’est là qu’un cas très particulier d’un 

genre de recherches, aussi importantes -que variées. 

» 
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152. Lorsque, pour un individu, il y a plusieurs points 
d’équüibro, pour chacun desquels un maximum d’ophéli- 
mité est réalisé. >• v a lieu de rechercher le maximum 
maximorum, On v u, loissi rechercher les différences des 


>! ophélimité) en des points différents, 
pour lesquels le maximum d’ophélimité peut ne pas être 
réalisé (§100). Ces recherches sont du plus grand intérêt 
au point de vue économique ; elles pourront nous donner 



des notions un peu plus précises de phénomènes qu’ac- 
tuellement nous entrevoyons à peine. 

A#/,, \%\ 
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voient aux paragraphes. Les caractères gras indiquent les principaux 
paragraphes d’une question. 


A 

Abstraction : Capitaux, v, 33. 
Son sens en économie pure, 
m, 1 à 5 ; vi, 78. Faculté de —; 
varie selon les individus, n, 
47. Entreprise, v, 4, 02, 65, 
00. Modes de 1* — ; indispen¬ 
sable pour constituer les théo¬ 
ries, i, 20, 21, 22, 23 à 27 ; 
ni, 37, 39 à 43, 110; iv, 31. 
Son emploi pour mettrede 
l'ordre dans les actions hu¬ 
maines.' ii,*2, 3. 

Actions -logiques et actions 
NON-LOGIQUES l II, 2, 3, 4, 5, 

18, 49à 51, 91 à 93,108, 18, 
22 à 20,49 ù'51,91 à 93,101, 
10S. Les hommes croient lo¬ 
giques les relations qui ne le 
sont pas, i, 4, 9, 22 ; n, 10S ; 


vm, 24, 23 ; ix, 20, 28, 29, 38; 
02, 00, 79, Epargne, vm, 11. 

Amortissement : v, 30 à 32, 
vm, 11, 12. 

Approximations successives : i, 
13; 14 ; m, G. 

Assurance: v,30à 32;viii,ll,l2. 

B 

Banques : vm, 40 à 50. 

Biens complémentaires : îv, 9, 
12. Appendice 49. 

Biens économiques : tu, 16. 

Biens matériels et biens imma¬ 
tériels, v, 31. 

Budget de l’entreprise : v, 7,24, 
29, 43 ù 47, 59 à 01, 66 à 
09, 83, 87. Appendice 77-81. 

Budget db l’individu : ni, 17B, 
200, 204 ; Appendice 38. 
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Budget du producteur, tu, 176, 
203. 

Bimétallisme : vin, 41. 

* ¥ 

G' 

Capitaux : v, 17 à 20, 21, 22 à 
32, 45; vin, là 8, 10, 22,25, 
26 à 28. . ’ 

Capitaux fonciers : vin, 1 à 7. 

M 

Capitaux mobiliers : vm, 8. 

Cause du prix et de la valeur : 

n’existe pas, ni, 225 à 227; v, 
42. 

-Changes étrangers, yiii» 31 à 

: 34, 33 à39. 

Circulation des aristocraties ou 
des élites, n, 103 à 107 ; vu, 
19 à 21, 55, 97, 101, 109 à 
114, 116 ; ix, 30 à 35. -*• 

Circulation économique : v, 6 ; 
vi, 92. 

Coefficient de production : v, 
35. Appendice 78. Comment 
se déterminent les —, v, 16, 
37, 82 à 86 ; vt, 49, 51, 55, 
63; Appendice 101-106. Va¬ 
riabilité des —-, v, 15 ; 70 à 
77, 82 à 86. 

Colline du plaisir ou de l’opiié- 
limité, ni, 58, 59, 60, 127, 
134 ; iv, 69, 70 ; Appen¬ 
dice 3. 

Colline de l’utile : in, 81, 84. 

Commerce de gros : îx, 7, 8. De 
détail, ix, 3 à 6. 

Commerce international : in, 
83; yi, 65 à 69; vi, 117 ; îx, 
39 à 72. 

Concurrence : ni, 46, 82, 86, 
103, 116 à 127, 137 à 151, 
162, 163, 170, 196 ù 216, 


208; v, 63, 73;vi,6,10, 13, 
49 à 51 ; vm, 2, Append. 34, 
83 ; complète et incomplète, 
ni, 103; vi, 150. 

Contrats collectifs de |J prodüc- 
• tion : îx, 16. \ 

Contraintes.: ix, 37, 38. 
Corrélation : vi, 48. 

Courbe des.erreurs : vu, 6. 

Goût de production : m, 177 
à 179, 221, 224 ; v, 78 à 80, 
94. Appendice 79. Egalité 
tlu — et du- prix de vente, 
m, 176, 205, 221 ; v, 06 à 
69, 88. Appendice 83. Coût 
de production croissant avec 
la quantité, ni, 402, 103 ; vi, 
3, 12 à 14, 23. Idem décrois¬ 
sante, m, 105 ; vi, 3, 4, 10, 
il, 23, 24. 

Coût de reproduction : in, 221. 
Crises économiques : vu, 40, 47 ; 

ix, 73 à 88. 

D 

I 

Degré final d’utilité : ni, 228. 
Dépendance des marchandises : 
iv, 8 à 24, 35 à 4 2, 49, 30, 53 
ù 57 ; Appendice 4G. 
Divergence du type moyen: vu,.3 
à 10. 

Division du travail : v, 2, 3. 
Dynamique économique : iv, 8 à 
24, 35 à 42, 49, 50, 55 à 57. 

E 

Echange : ni, 40 à 51, 69, 70, 
82,83,97 à 99. vi, 8, Equilibre 
de 1’ m, 109 à 111,112, 
114 à 119, 120, 121 à 133, 
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196 à 204, 208 ; vi, 34 ù 38. 
Appendice 63 à 67. 

Economie politique : Buts de 
l’étude de T — i, 1 note 3 ; 
ni, 1 à 5, 14. On doit tenir 
compte de la morale, i, 24, 
23, 2G. Son évolution, ni, 29 
à 31, 137, 189, 219 à 228 ; iv, 
11 ; v, 93; vi, 13, 97 : 101; 
vu, G9, 89 à 94 ; vm, 21 à 27 ; 
ix, 20 à 22. 

Economie pure : ni, 3 à 7, 22, 
228 ; vi, 61 ; ix, 38. 

Entrepreneur, entreprise, v, 2, 
4 à 7, G2 à G9; vm, 30. Capi¬ 
tal de l’entrepreneur, v, Gl. 
Interprétation inexacte de la 
concurrence des entrepre¬ 
neurs, vi, 93 à 9G ; ix, 84. 
But de l’entreprise, v, 8 à 12. 
Boutes suivies par l’entre¬ 
prise, v, 13 à 16. 

Epargne : vm, 9 à 21. Epargne 
capital, vu, 10. 

Equiuijre économique : ni, 14, 
19, 22 îi 24, 27, 90 à 228 ; 
vi, 2G à 31. Appendice 22, 23. 
Stable et instable, m, 123, 
124, 123, 126, 133, 213, 21G. 
Positions successives d’équi¬ 
libre, v, 89. 

Escompte des banques d’émis¬ 
sion ; vm, 49, 30. 

Evolution : Pour être la source 
de_ préceptes moraux, t, 44. 
De la morale, n, 20. 

Excès de consommation ; ix, 82 à 

S2. 

Excès de production : vi, 93 à 
96 ; ix, 83,84. 
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P 

Facteurs de la production : v, 
36. 

Féminisme : vu, 34. 

Fictions légales : n, 12. 

Force génératrice : retenue par 
les obstacles, vu, 62 à 67, 71 
à 80. 

t 

< 

G 

Garantie des billels de banque : 
vm, 47. 

Goûts : Chapitre iv, ni, 14, 19, 
23, 27, 37, 78, 199. Effets di¬ 
rects et indirects de — ni, 
39 à 42, 93 à 199. 

4 

H 

Hétérogénéité sociale, n, 102, 
109, 110; vu, 2 à 21. 

Hiérarchie des marchandises : 
iv, 19, 31, 60. 

Hiérarchies sociales, n, 102; 
vii, 97, 98,103. 

Histoire des phénomènes écono¬ 
miques : i, 33. 

Indices d'ophélimité : ni, 33, 36, 
55, 97. Appcnd. 46 à 50. 

Indices du revenu dû producteur : 
m, 75, 76, 80. 

Interdépendance ; Yoir : Mu¬ 
tuelle dépendance. 

Intuition ; i, 43. 

Invention : i, 31. 

L 

à 

Lot d'airain : vu, 5S. 

Lot de l’oi fre et de la demande ; 
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ni, 182 à 193, 198, 222, 223. 
Append. 52 à 55. . 

Loi de Guesham : vm, 40. 

Lois scientifiques : Voir : Uni¬ 
formités. 

Libre-échange et protection : 
îx, 42 à 72. 

» »- - - 

Lignes d’indifférence des goûts : 
in, 52, 53, 54, 55 à~59, 77, 
80, 97 ; iv, 27, 43, G5, 67 ; vi, 
19. Appendice 2 à 4. - 

Lignes d’indifférence des obsta¬ 
cles : ni, 75 à 81, 100 à 105, 
114,133 ; v, 63 à 65; vi, 2 à 4. 

Lignes' d’indifférence du produc¬ 
teur : in, 76, 77, 100, 103 à 
105. 

Ligne du revenu maximum : m, 
105, 107, 113, 135 à 140, 

147 à 150 ; vi, 12 à 25. 

Ligne des transformations com¬ 
plètes : ni, 75, 79, 108, 133, 
141 à 151; v, 63, 65; vi,4,7, 

. 10,40, 43, 48, 58, 59. 

Lutte de classe : h, 103-à 109, 
113 à 123 ; vu, 31 ; vm, 25 ; 
ix, 23 à 27, 29 n 36. 


112 ; vm, 29, 30. Elle est une 
petite partie de la richesse 
- . d’une nation, vm, 43,• 44. 
_ Substitution de la —, vm, 
42. Théorie quantitative, vu, 
71 à 79. ! 

Monopole : m, 47, 48, 128 à 
132, 151, 161, 162, 164; v, 
64, 83; vi, 10; ix, 53, 54. 
Appendice 68 à 76 bis. . 

Morale et moeurs : u, 18 à 20, 
23, n 40. 

Mortalité, vii, 38 à 40, 42, 49. 

Mouvements réels : ,u, 97; in, 

22 . 

» 

Mouvements virtuels : 11, 97 ; 

*. m, 22. 

Mutuelle dépendance des phéno¬ 
mènes : m, 3, 219, 224, 225 à 
228; v, 6 ; vu, 55. • 

Mutabilité sociale : vu, 101, 
106 à 115. 

Natalité : vu, 38 à 41, 53. 

Nuptialité : vu, 38 n 40, 45, 47, 
49. 

O 



Maximum d’utilité collective : 
vi, 33, 34, 37, 38, 44,’ 53 à 
61. Appendice 89, 117. Pour 
les collectivités partielles, vi, 
62 à 64. 

Maximum d’opuélimité * indlvi- 


. duelle fin, 130 à 134 ; vi, 9, 
41 à 48; ix, 6, 19.^..^,, f/A \ 
Méthode : i, 35, 36; n/ 1 ; m, 
3, 13, 189, 217, 218, 

Monnaie i v, 27, 46, 86, 87 ; vu. 


Offre et demande : m, 180 à 
195, 222, 223, 224. 

Obstacles : v, m, 14, 15, 19, 
23, 25, 27, 37, 68 à 74, 
106, 118, 147, 202. Premier 
genre d’ —. ni, 68, 69 à 72. 
Second genre d’ —, ut» 68, 
73, 74* 167, 168. 

Ophélimité : m, 30,32 à 36, 58, 

,\% 78, 196. 

^Organisation collectiviste : ni, 

" 49, oO, 165, 166 ; v, 12 : vi, 

48, 52 à 61. Appendice 89. 
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P 

Papier-monnaie : vi, 72, 74, 76, 
412. ' 

Phénomène concret : Chapitre ix. 
Divergences du phénomène 
réel, ni, 110; v, 27 à 31 ; ix, 
2. La science est analytique, 
la pratique est synthétique, i, 
26 à 30, On ne peut connaître 
le phénomène dans toutes ses 
particularités, i, 10. On ne 
peut le connaître en étudiant 
la notion que nous en avons a 
priori , i, 15 à 17. Les théo¬ 
ries des phénomènes sont tou¬ 
jours incomplètes et seule¬ 
ment approximatives, i, 11, 
19, 20. 

Point d'or ; vm, 33, 41. 

Point terminal : ni, 62. 63, 94. 

Pouvoir d'achat de la monnaie : 
ni, 222. 

Prix : ni, 162, 153 à 166, 168 
à 174 ; yi* 7 à 9, 39 à 48, 64. 
Appendice 37. 39. Relations 
entre l'équilibre et les prix 
des facteurs de la production, 
vi, 80 à 91. Prix chers et prix 
bon marché, vi, 90, 91 ; ix, 
23, 24. 

Processus de raisonnement par 
élimination : i, 18. 

Production : ni, 71, 78, 79, 82, 
S4,.100.è 106,136 à 161, 206, 
à 216 ; v, 81 a 97; yi, 39 à 61, 
97 à 101; îx, 8, 3", 38. Equi* 
libre de la production, v, 81 à 
87,96; vi, 39 à 61. Appendice 
77, 82, 84, 88. Répartition de 
la production, v, 78 à SO ; Ap* 

Pateto 


pendice 107. Production des 
capitaux, v, 88, 89. 

Production des capitaux person- 
nels : vu, 67 à 61. 

Propriété privée : vi, 60 r 61 ; 
vu, 106,115 ; vm, 4 à 7. 

H 

Rareté : in, 227. 

Réduction des dettes : v, 112, 
113, 117, 

Relations objectives et rela- 
. tions subjectives : il, 6, 7 à 
17. Les théories de ces deux 

i 

genres d’actions sont essen¬ 
tiellement différentes, u, 18. 
Relations entre les conditions 
économiques et la population: 
vu, 32 à 66. 

Rente : v, 62, 63, 69, 90 a 97 ; 

vi, 69; vm, 3, 8 ; ix, 66, 63. 
Répartition des revenus : .vit» 
11 à 31. Diminution de l’iné¬ 
galité des revenus, vu, 24, 
26. 

Revenu des capitaux : v, 48 à* 
60, 66 à 69, 91, 92; vu, 117; 
vm, 11, 48, 49, 60. Revenu 
brut, v, 49, 50. Revenu net, 

v, 52 à 68, 66 à 69, 88 , 90 ; 

vi, 80, 61, 84. Revenu de 
l’épargne, vin, 11 à 28. Pré¬ 
tendue diminution du revenu 
net des capitaux, vm, 26 à 28. 

Ryîbmk : h. 66, 66, 57, 88; vu, 
58 ; ix, 73, 74, 75. 

S 

* 

Science : Science pure, m, 8. 
Aucune proportion scienti- 

44 
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que n’est vraie d’une façon 

« absolue » ; il faut toujours 

• * 

sous-entendre « dans les li¬ 
mites de3 expériences con¬ 
nues » ; i, 36. — Elle ne s’oc- _ 
cupe pas des propositions 
expérimentales, i, 36, 37, 3S. 
Le précepte n’est, pas de la 
science» i, 39; La science n’a 
rien de commun avec la foi, 

î, 36, 41, 101. Confusion 

* * 

entre la science et la foi, i, 
42, 43 à 48. Opposition entre ; 
les conditions de l’action et. 
celles du savoir, n, 101. . 

Sélection : h, -30; vu, 60, 98,' 

99, 104 à IIS ; ix, 19, 87. 
Sbntiers : m, 60 à 63, 74 à 91, 

94 à 98, 117 à 120, 212. Ap¬ 
pendice 26, 27. Sentiers, rec¬ 
tilignes, m, 96 t 108, 133, 
472. Appendice 38. , 

Sentiments moraux et religieux : 
h, 21, 229, 41 à 74, 81 à 87, 
91, 110 à 123. 

Sensations d’un individu, com- 
—« parées entre elles .ou avec 
celles d’autres individus, m, 
11, 42, 16, 17. 

Services hEs capitaux : v, 36, 
48, 80, 82. 

Société humaine en général : v, 
97 à 10t. 

Sociologie : 78 îi 80, 84. 
Spéculation : ni, 171. 

Spoliation : ix, 17 à 22,26 à 27, 
31 à 36. 

Stabilité : vu» 97, 98,103,105» 

100, 109, 114, 118. 

Standard of lifb : vi, 87, . 
Statique économique : m, 7, 8, 

9. 


t. 

Subsistances et population : vu, 
68 à 70. 

Syndicats : n, 30; vi, 63; îx, 4, 
6, 10 à 16, 23, 26, 31. 


T 

> 

* 

Taux d’échange : m, 226. 

Théories : Nature et critère cle la 
vérité, î, 20; il, 6. Les —des 

• phénomènes concrets né sont 
qu’approximatives, i, 11, 
32. Les —sont incomplètes, 
i, 10, 19, 20 ; h, 7. Les — et 
les expériences directes ou 
indirectes, r, 20. En quoi elle 
's’oppose à la pratique, i, 28. 
La science est analytique, la 
pratique est synthétique, î, 
26. 

Théorie des coûts comparatifs 
de ricardo : ix, 42 à 82. 

Théorie de malthus : vu, 89 à 
96. 

Théories quantitatives : i, 11, 
31; n, 100, 110. 

Théorie des débouchés : ix, 41. 

Types des phénomènes économi- 
. ques : m, 39, 40, 41, 42, 
43 à 48, 49 à 81, 92, HO à 
118. 117 ù 132, 138 à 181, 
.160, 161, 196 îi 208; v, 8 à 
12, 71 à 78, 81, 82 à 84, 86, 
88; vi, 16, 82 à 61. Appen¬ 
dice 35. 

Transformation des biens écono¬ 
miques, m, 70. 

Transformation objective : ni, 
71 ; — matérielle, m, 72; v, 
48. 

Transformation dans l’espace : 
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in, 72 ; v, 38, 48 ; — dans le 
temps, ui, 72 ; v, 39 à 48, 
63, 66. 

Trusts : ix, 10 à 16. 

U 

Uniformité ou loi : i, 4, 6, 6. 
Conditions de 1* —, i, 8, 9, 
30. Exceptions aux lois, i, 7. 

Utilité : ni, 29, 30, 36. Utilité 
de l’individu et utilité de l’es¬ 
pèce, u, 30, 34, 36, 37; vu, 
99, 102, 103, 109. 

V 

t 

Valeur d’écbange : ni, 166, 167. 

Veleur d’usage : ni, 29, 36. 


Variations continus et varia¬ 
tions discontinues : ni, 65 à 
67 ; ïv, 47. 

Vérités expérimentales : i, 36. 
Si le consentement universel 

t, 

des hommes peut remplacer 
l’expérience, i, 46. Toujours 
contingente, i, 36. 

Vue subjective : u, 6 à 17, 91 à 
96, 101, 104 à 109,113 à 123 ; 
ix, 20, 22;— des variations 
des prix, vi, 90 ; ix, 23 à 27 ; 
— des phénomènes de la 
population, vu, 65, 81 à 88, 
416, 117; — des phéno¬ 
mènes de l’épargne, vin, 22 à 
25 ; _ des phénomènes de 
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Ce point de vue est développé en un savant article de M. E. Barone. Voir Giornaie degli Economisa, Rome, septembre 1908: E. BARONE, Il ministro délia produzione nello 
stato collettivista. 
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